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\^E petit Trahi ejl extrait £tm Ouvragé 
fias étendu ^ entrepris autrefois fans avoir 
confulti mes forces ^ & abandonné depuis 
lon^-ums* Des divers morceaux qu*on pou^ 
voit tirer de ce qui itoit fait y celui-ci efi 
U plus confidérable ^ & m*a paru le moins 
indigne d*étrt offirt tu PuiUc. Le refie rCeJt 
'déjà plus^ 
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E veux chercher fi dans Tordre civil 
il peut y avoir quelque règle d'adminif- 
tfation légitime 8c iure , en prenant ks 
hommes tels qu'ils font , & les loix telles 
qu'elles peuvent être : je tâcherai d'allier 
toujours dans cette recherche ce que le 
droit permet avec ce que l'intérêt pref- 
crlt y afin que la juftice & l'utilité ne fe 
trouvent point divîfées. 

J'entre en matière fans prouver Tim- 
portance de mon fujet. On me demandera 
fi je fuis prince ou légiilateur pour écrire 
fur la Politique \ Je réponds que non ^ 

A % 
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& que c'eft pour cela que j'écris fur U 
Politique. Si j'étois prince ou légiflateur, 
je ne perdrois pas mon tems à dire ce qu'il 
faut faire , je le ferois , ou je me tairois. 
Né citoyen d'un Etat libre , & nîembre 
du Souverain , quelque foible influence 
que puifle avoir ma voix dans les affaires 
publiques , le droit d'y voter fufEt pour 
m'impofer le droit de m'en inftruire. Heu- 
reux y toutes les fois que je médite fur 
les Gouvernemens , de trouver toujours 
dans mes recherches de nouvelles raifons 
d'aimer celui de mon pays ! 

|y--i ^ ^ytf^ ■ ^ 
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Sujet de ce premier Livrée 



('Homme eft né libre , & par -tout 
il eft dans les fers. Tel fe croit le maître 
des autres , qui ne laiiTe pas d'être plus 
efdave qu'eux. Gomment ce changement 
s'eft - il fait ? Je l'ignore. Qu'eft - ce qui 
peut le rendre légitime ? Je crois pouvoir 
réfoudre cette queftion. 
Si je ne confidérois que la force , &[ 
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feffet qui en dérive , je diroîs : tant 
qu'un peuple eft contraint d*obéîr & qu'il 
obéit 9 il Eût bien ; fi - tôt qu'il peut fe- 
couer le joug , & qu'il le fecoue , il &it 
encore mieux ; car, recouvrant ûi liberté 
par le même droit qui la lui a ravie , ou 
il eft fondé à la reprendre , ou Ton ne 
l'étoit point à la lui ôter. Mais Tordre 
focial eft un droit iâcré , qui fert de 
bafe à tous les autres. Cependant ce droit 
ne vient point de la nature ; il eft donc 
fondé fur des conventions. Il s'agit de 
iavoir quelles font ces conventions. Avant 
d'en venir- là , je dois établir ce que je 
riens d'avancer. 

CHAPITRE IL 
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Des prcmicres SociiUs^ 



\k plus ancienne de toutes les /bciétés 
& la feule naturelle eft celle de la famille. 
Encore les enâns ne reftent - ils liés au 
père qu'auflî long-tems qu'ils ont befoin 
de lui pour fe conferver. Si - tôt que ce 
befoin ceiTe, le lien naturel fe diftbuté 



s D U C O N TR A T 

Les eafans , exempts de robélflance qn^b 
«levoieqt ati père , le père exempt des 
foins qu'il devoit aux en&u , rentrent 
tous égalemeot dans l'indépendance. S'ils 
continuent de relier unis , ce n'eft phi^ 
aaturelleinent » c'eA volontairetitent , & 
la famille cUe-même ne (e maintient qiie 
par convention. 

Cette liberté conunune efl une coi^é- 
qucnce de la nature de llK»nme. Sa pre- 
Biiere toi eft de veiller à fa propre con- 
i^vation , fes prenùers fc»ns font ceux 
qu'il Ce doit à lui-même , & , li-tôt qu'il 
cft en âge de raifon , lui feul , étant juge 
des moyens propres à le cooferver » de- 
vient par -là Ton propre maître. 

La ËuBtUe efl ëonc , fi l'on veut, le 
premier modèle des fociétés politiques ; 
le chef eu l'image du père , le peuple 
ell l'image des eafans , & tous étant nés 
égniix & libres j n'aliènent leur liberté 
qu 
cil 

f° 
kl 
dt 
U 
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^CfOtius nie que tout pouvoir I 
Ibit établi ea &veur de ceux qui Son 
gouvernés : il ci^e l'efcUvage en exemple 
S» plus cpnftaate manière de laifonaec 
tA d'ft^blir toujours le droit par le hit 
{a ). On pourroit employer une méthode 
plus con^^f nte , m9is non pas jdus &- 
vorable aux tyran*. 

Il eft âoac douteux , felon Grotins j 
fi le genre-humain appartient à une cem 
taine d'hommes , ou & cette centaino 
d'hommes appartient au gsrare - hamain j 
te il parfât dans fout foa livre pencher 
pour le premier avis : c*eft auffi le fen-^ 
timent de Hobbes. Ainfi voilà l'erpeca 
humaine divilee en troupeaux de bétail , 
dont chacun a ion chef, qui te gardq 
pour le dévorer. 

Comme un |^tre eft d'une nature (ai 
nérieure à celle de ion troupeau , kS 
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font auffi d'une nature fupérieuire à celle 
de leurs peuples. Ainfi raifonnoit jau rap-^ 
port de Philon , l'empereur Caligula ; 
concluant aflez bien de cette analogie que 
les rois étoient des dieux , ou que les 
peuples étoient des bêtes. 

Le raifonnement de^ ce Caligula revient 
à celui de Hobbes & de Grotius. Ariftote 
avant eux ^^tous avoit dit auffi que les 
hommes ne font point naturellement 
égaux, mais que les uns naiffent pour Fef* 
davage & les autres pour la domination. 

Ariftote avoit ralfon , mais il prenoit 
l'effet pour la caufe. Tout homme né 
dans Tefclavage , naît pour l'efclavage, 
rien n'èft plus certain. Les efclaves per- 
dent tout dans leurs fers , jufqu'au defir 
d'en fortir : ils aiment leur fervitude 
conune les compagnons dlTlifle aimoient 
leur abrutiffement ( ^ ). S'il y a donc 
des efclaves par nature , c'eft parce qu'il 
y a eu des efclaves contre nature. La 
force a fait les premiers efclaves, leur 
lâcheté les a perpétués. 

( b ) Voyez un petit traita âe Flutar^ue intitulé ; ^m 
lu hcta ufent de I4 rdt/on* 



Social ^ 

, Je n'ai rien dit du roi Adam , ni de 
l'empereur Noé père de trois grands mo» 
narques qui fe partagèrent l'univers ) 
comme firent les enfiuis de Saturne , qu'on 
a cru reconnoitre en eux. J'efpere qu'on 
me faura gré de cette modération; car^ 
'defcendant direâement de l'un de ces prin- 
ces y & peut - être de la branche aînée , 
que fais- je fi par la vérification des 
titres je ne me trouverois point le lé- 
gitime roi du genre - humain? Quoi qu'il 
en (bit , on ne peut difconvenir qu'Adam 
n'ait été fouverain du monde comme Ro- 
binfon de fon ifie, tant qu'il en fut le 
feul habitant ; & ce qu'il y avoit de 
commode dans cet empire , étoit que le 
monarque afliiré fiir fon trône n'avoit à 
craindre ni rebellions , ni guerres ^ m 
con/pirateurs* 
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E plus fort ii'efl jamab affe? fort poù^f 
être toujours le maître ^ s'il m transforii»p 
ià force en droit il Fobéiflîince çii d€^ 
voir. De * là le droit du plus fort ; droit 
pris ironiquement en apparence ^ & réel4 
lement établi en principe : mais nt nou^ 
expliquera-t-on jamais ce mot ? La force / 
eft une puiffance phyfique; je ne voîs 
point quelle moralité peut réfuller de fes» 
effets. Céder à la force eft un îkôe à^ 
fiéceffité j non de volonté ; c'eft tout a^ 
plu^ un a£^e de prudence. En quel feiyi 
pourra - ce être un devoir } 

Suppofons im moment ce prétendu 
droit. Je dis qu'il n'en rélulte qu'un gali- 
matias inexplicable. Car fi - tôt que c'eft 
la force qui fait le droit, l'effet change 
avec la caufe ; toute force qui furmonte 
ja pre miere , fuccede à fon droit. Si - tôt 
qu'on peut défobéir impunément on Je 
peut légitimement , & puifque le plus fort 
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h toujours raifon , il ne s'agit que ie faire 
en forte qu^on foît le plus fort. Or , qu*e A* 
ce qu*wi droit qui périt quand la force 
cefle } S*il âut obéir par force on n*a pas 
befoin d'obéir par devoir^ & fi Ton n'eil 
plus forcé d'obéir on n'y eft plus obligé* 
On voit donc que ce mot de droit n'*- 
joute rien à la force; il ne i^gnifie ici 
nen du touti 

CMbéiflez aux pniffanoes. Si cela TOttt 
idire, cédez à la fiarce» le précepte et 
bon , mais fipetSu , je répends qu*îA ne 
ftra jamais violé. Toute puidlance yient 
àe Dieu, je l'avoue ; mais toute maladit 
en vient anffi^ Eâ • ce à dire qu'il fck 
4âéfendu d'appeikr le médecin) Qn'oÉ 
brigand me finrprenne aa coin d*ttii bois; 
non - ieulement il finit par force donner 
la bourie, mais quand je pourrois la 
fouilraire ^ fuis - je en cdnfcience obligé 
de la donner? car enfin le pîAolet qi/il 
tient eft au£ une puifiancc. 

Convenons donc que force ne hit pai 
droite 6c qu'on n'eâ obligé d'obéir qu^aun 
puiffiamces légitimes. Ainfi ma queilid^ 
primitive revient toujours; 
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CHAPITRE IV. 

De refclavage. 



Uisqu'aucun homme n*a une ain 
tonte naturelle fur fon femblable , & puis- 
que la force ne produit aucun droit, ref* 
tent donc les conventions pour bafe de 
toute autorité légitime parmi les hommes* 
Si un particulier, dit Grotius, peut 
aliéner fa liberté & fe rendre efdave d'un 
maître , pourquoi tout un peuple ne pour- 
xoit - il pas aliéner la fienne & fe rendre 
iiijet d'un roi ? Il y a là bien des mots 
équivoques qui auroient befoin d'expli- 
cation , mais tenons - nous en à celui d'^« 
Kéncr. Aliéner c'eft donner ou vendre. Or, 
un homme qui* fe fait efdave d'un autre 
ne fe donne pas , il fe vend ^ tout au 
moins pour fa fubfiftance : mais un peu« 
pie pourquoi fe vend - il ? Bien loin qu'un 
roi fourniffe à fes fujets leur fubfiftance , 
il ne tire la fienne que d'eux , & félon 
Rabelais , un roi ne vit pas de peu. Les 
fujets donnent donc leur perfonne à coor» 
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âidon qu'on prendra auffi leur bien ? Je 
ne vois pas ce qu'il leur refte à conferven 

On dira que le defpote aflure à fes fin 
jets la tranquillité civile. Soit ; mais qu*y 
gagnent - ils , fi les guerres que fon am- 
bition leur attire 9 fi fon iniktiable avidité,' 
fi les vexations de fon miniftere les d4« 
folent plus que ne feroient leurs dlfien- 
tions? Qu'y gagnent- ils , fi cette traii« 
quillité même eft une de leurs miferes î 
On vit tranquille auifi dans les cachots; 
€n eft - ce affex pour s'y trouver bien î 
Les Grecs enfermés dans l'antre du Cy^ 
dope y vivoient tranquilles, en atten« 
dant que leur tour vînt d'être dévorés; 

Dire qu'un homme fe donne gratuite* 
ment , c'eft dire une chofe abfurde 6c io* 
concevable ; un tel aâe eft illégitime & 
nul> par cela feul que celui qui le fiût 
n'efl pas dans fon bon fens. Dire la même 
chofe de tout un peuple , c'efl fuppofer 
un peuple de fous : la folie ne ait pas 
droit. 

Quand chacun pourroit s'aliéner lui- 
même , il ne peut aliéner fes enfans ; ils 
naifient hommes & libres; leur liberté 
ieur appartient ^ n'ul n'a droit d'en dif^ 
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poikr qu'eux. Avîant qu'ils foient en âgé 
de raiibn , le père peut en leur nom fti- 
puler des conditions pour leur coiiferva- 
ûoh j pour leur Ken - être ; mais non lei 
doitoet irrévocablement 6c fans condition; 
cât un tel don eft contraire aux fins de 
ta natul^ & pÂfle les diroit^ de la pate^* 
nitéi II feudroit donc pour qu'un Gou- 
V^Aément arbitraire fîit légitime qu'à 
èhdque génétvtion le peuple lut le maî^e 
die Pacbnettre t>û de fe rejetter : mais alors 
te Ooùvettiemeftt ne fei^ît plus arbi^ 
traife. 

Reno^eer à ûl liberté «^eft renoncer à 
ia qualité d^omme, au^ droits de rhu«* 
inanité > même à fes devoirs. Il n'y a nul 
dédommagement poflible pour quiconque 
renonce à tout. Une telle renonciation eft 
incompatible avec la inature de l'Homme ^ 
& c'eft ôter toute moralité à (es aâions 
que d'ôter toute liberté à fa volonté. Enfin 
c?eft une convention vaine & contradic* 
toire de ftipuler d'une part une autorité 
âbfolue & de l'autre une obéifïancc fens 
bornes. N'eft-il pas clair qu'on n'eften* 
gagé à lien envers celui dont On a droit 

lie tout exiger ;|^ Se cette feule çonditîoi| 
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fou équivaleat , uns échange , nVattaîne- 
t-elle pas b nullité <)e l'ade? Car quel 
^ok moa efclave «uroit-U contre moi, 
puifque ft)ut ce ^'il a m'^fl^rtieat , 6c 
ique ibn droit étant le iwen» ce droit de 
anoi «onûre moi-mêine eft «n «ot q«i n'a 

àttcim (ehs? 

Orotios & ks antres tirent delaguerrc 
«né autre «nginé du prétendu droit d*ef 
Klavage. Le vwnqueur ayant, fekm€«x> 
le droit de tuer le vaànca, celai • ci ^vt 
«acheter & vie aax d^>em de fii libertés 
convention d'autant plus léptime qu'efle 
tourne au profit de tous deax. 

Mais il eft clair que ce prétendu droil 
de tuer les vaiacos ne refaite en aucune 
saaniere de l'état de guerre. Par cela feul 
<{ue les hommes vivant dans leur primi-: 
rive indépaidance , n'ont ^wint entr'eu* 
é£ rapport aflêx confiant pour conftituef 
la l'état de paix ni l'état de guerre, ils 
ne font point naturellement ennemis. C'eft 
le rapport des diofes & non des hom- 
thes qui conûitue la guerre; & l'état de 
guerre ne pouvant naître des fimples re+ 

étions pèrfonncBfes, mais 'feulement de| 
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relations réelles , la guerre privée oïl 
d'homme à homme ne peut exifter , ni 
dans rétat de nature où il n*y a point 
de propriété confiante , ni dans Jétat 
focial où tout eft fous Tautorité des loix. 

Les combats particuliers, les duels; 
les rencontres font des aâes qui ne conf- 
tituent point un état; & à Tégard dçs 
guerres privées , autorifées par les éta- 
bliffemens de Louis IX roi de France & 
fufpendues par la paix de Dieu , ce font 
des abus du gouvernement féodal , fyf- 
tême abfurde s'il en* fut jamais , contraire 
aux principes du droit naturel , 6c à toute 
bonne politie. 

La guerre n'eft donc point une relation 
d'homme à homme , mais une . relation 
d'Etat à Etat , dans laquelle les particu* 
liers ne font ennemis qu'accidentellement, 
non point comme hommes ni même comme 
citoyens ( * ) , mais comme foldats ; nom 



. ( * ) Les JRomains qui ont entendu & pJns refpeaé la 
droit de la guerre qu'aucune nation du monde , portoient 
£ loin le fcrupule à cet égard qu'il u'ét'oit pas permis % 
un Citoyem de feryîr comme volontaire , fans s'être engage 
cxpreiTément Contfe l^ennemi , & nommément contre tel 
•anemi. Une. Légion où Catvn le fils faifoit fes premières 

point 
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point comme membres de la patrie , mak 
comme feâ défenfeurs. Enfin chaque Etat 
ne peut avoir pour ennemis que d'autres 
Etats Çc non pas des hommes, attendu 
qu^entre chofes de diverfes natures on ne 
peut fixer aucun vrai rapport. 

Ce principe *eft même conforme aux 
maximes établies de tous les tems , & à 
la pratique confiante de tous les peuples 
policés. Les déclarations de guerre font 
moins des avertifiemensauxpuiflances qu*à 
leurs fumets. L'étranger, fbit roi, foit 
particulier, fbit peuple, qui vole, tue 
ou détient les fujets fans déclarer la guerre 
au Prince , n'eft pas un ennemi, c'eft unT 
brigand. Même en pleine guerre un Prince 
juite s'empare bien en pays ennemi de 



armes fous Fopilius ayant été réformée , Caton le pcro 
écrivit à Popilios que $*il vouloit bien ijuc foa fils continua 
de fervir fous lui , il falloit lui faire prêter un nouveau 
ferment miliuire , parce que le premier étant annullé » 
il ne pouvoit plus porter les armes contre Tennemi. Et le 
même Caton écrivit i fon fils de fe bien garder de fe pré. 
fenter av combat qu*il n*eût prêté ce nouveau ferment. 
Je fais qu'on pourra m'oppofer Je iiege de Clufîuni & d'au* 
très faits particuliers. Mais moi je dte des loix • dts iifa- 
ges.' Les Romains fout ceux qui ont le moins fouvent 
tranfgreiré leurs loix , & ils font les feuls qui e» aieat c9 
d'auffi belles. 

Politique. Tome II» |( 
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tout ce qui appartient au public ; mais if 
refpeôe la perfonne & les biens des par- 
ticuliers : il refpèfte des droits fur lefquels 
font fondés les fiens. La fin de la guerre 
étant la deftruâion de l'Etat ennemi , on 
a droit d'en tuer les défenfeurs tant qu'ils 
ont les armes à la main , mais &- tôt qu'ils 
les pofent & fe rendent, ceffant d'être 
ennemis, ou inftrumens de l'ennemi , ils 
redeviennent Amplement hommes & l'on 
n'a plus de droit fur leur vie. Quelque- 
fois on peut tuer l'Etat fans tuer un feul 
4e fes membres : or la guerre ne donne 
aucun droit qui ne foit néceflaire à fa 
fin. Ces principes ne font pas ceux de 
Xîrotius ; ils ne font pas fondés fur des 
autorités de Poètes , mais ils dérivent de 
la nature des chofes y & font fondés fur 
4a raifon. 

A l'égard du droit de conquête , il n'a 
d'autre fondement que fa loi du plus fort. 
Si la guerre ne donne point au vainqueur ' 
le droit de maflacrer les peuples vain- 
cus , ce droit qu'il n'a pas , ne peut fon- 
der celui de les affervir. On n'a le droit 
de tuer l'ennemi que quand on ne peut 
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le Élire efclave ; le droit de le taire efclave 
ne vient donc pas du droit de le tuer : 
c^eft donc un échange inique de lui Êiire 
acheter au prix de fa liberté fa vie fur 
laquelle on n'a aucun droit. En établif- 
fant le droit de vie & de mort furie droit 
d'efclavage ^ & le droit d*efclavage fur le 
droit de vie & de mort , n'eil*il pas clair 
fqu'on tombe dans le cercle vicieux ? 

En fuppofant même ce terrible droit 
(de tout tuer , je dis qu'un efclave &it à 
la guerre , ou un peuple conquis nVft 
tenu à rien du tout envers fon maître ^ 
qu'à lui obéir autant qu'il y* eft forcé» 
En prenant un équivalent à fa vie le vain* 
queur * ne lui en a point fait grâce y au 
lieu de le tuer fans fruit il Ta tué utile- 
ment. Loin donc qu'il ait acquis fur lui 
nulle autorité jointe à la force , l'état de 
guerre fubfifte entr'eux comme aupara-^ 
vaut , leur relation môme en eft l'effet ^ 
& l'ufage du droit de la guerre ne fuppofe 
aucun traité de paix. Us ont fait une con* 
vention ; foit : mais cette convention i 
loin de détruire Tétat de guerre » en fup- 
pofe la continuité. 

Ainfi y de quelque fens qu'on envifage 

B 1 



T 



16 Du Contrat 

les chofes, le droit d'efclavage eft nul^ 
non - feulement parce qu'il eft illégitime ^ 
Vnais parce quUl efl abfurde & ne fignifîe 
rien. Ces mots efclavagc & droite font 
contradîûoires ; ils s'excluent mutuelle- 
ment. Soit d'un homme à un homme , 
foit d'un homme à un peuple, ce dis- 
cours fera toujours également infenfé. Je 
fais avec toi une convention toute à ta 
charge & toufe à mon profit , que fohfer" 
yerai tant qu*U me plaira , & que tu otfer^^ 
veras tant qu^il me plaira» 

CHAPITRE V. 

QiPilfaut toujours remonter à une première 

convention» 



Q 



Uand j'accorderoîs tout ce que 
J'ai réfuté jufqu'ici, les fauteurs dudet- 
potifme n'en feroient pas phis avahcés. Il 
y aura toujours une grande différence en- 
tre foumettreune multitude, & régir une 
fociété. Que des hommes épars foient 
fuccefïivement affervis à un feul, en quel- 
que nombre qu'ils puifient être ^ je ne vois 
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là qu^ufi maître & des efclavei : }e n^ 
voi| point un peuple & fon chef; c'eft 
£ l'on veut une aggrégatîon , mais noa 
pas une aflbciation; il n'y a là ni bien 
public, ni Corps politique. Cet homme 
eût - il aflervi la moitié du monde , n'eft 
toujours qu'un particulier; fon intérêt » 
féparé de celui des autres , n'eft toujours 
qu'un intérêt privé. Si ce même homme 
vient à périr , fon empire après lui refte 
épars 8c ikns Uaîfon; comme un chêne 
fe dîlTout & tombe en un tas de cendre^ 
après que le feu l'a confumé. 

Un peuple , dit Grotius , peut & don-' 
ner à un roi. Selon Grotius un peuple 
eft donc un peuple , avant de fe donner 

à un roi. Ce don même eft un aâe civile 
il fuppofe une délibération publique. 
Avant donc que d'examiner l'aâe parle- 
quel un peuple élit un roi , il feroit bon 
d'examiner l'aâe par lequel un peuple eft 
un peuple. Car cet aûe étant néceffairc- 
ment antérieur à l'autre , eft le vrai fon- 
dement de la fbciété. 

En effet , s*il n'y avoit point de con- 
vention antérieure , oîi feroît, à moins 
que réleâion ne fût luianime , l'obligation 

B3 
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pour le petit nombre de fe foumettre ait 
choix du grand, & d'où cent qui veu- 
lent un maître ont-ils le droit de voter 
pour dix qui n'en veulent point ? La loi 
de la pluralité des fufFrages eft elle-même 
un établiffement de convention, & fup-. 
pofe ait moins une fois l'unanimité. 

CHAPITRE VI. 

Du PaSe Social. 
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E fuppofe les hommes parvenus à ce 
point oîi les obftacles qui nuifent à leur 
confervation dans l'état de nature , l'em- 
portent par leur réliftance fur les forces 
que chaque individu peut employer pour 
fe maintenir dans cet état. Alors cet état 
primitif ne peut plus fubfifter , & le genre- 
humain périroit s'il ne changeoit de ma« 
niere d'être. 

Or, comme les hommes ne peuvent 
engendrer de nouvelles forces , mais feu- 
lement unir & diriger celles qui exiftent , 
ils n'ont plus d'autre moyen pour fe con* 
ferver, que de former par aggrégation 
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une fomme de forces qui puiiTe Femportei^ 
iur la réfiilance y de les mettre en jeu 
par un feul mobile ^ & de les &ire agir 
de concert. 

Cette fomme de forces ne peut naîtra 
que du concours de plufieurs : mais la 
force & la liberté de chaque homme étant 
les premiers infirumens de ia confervt* 
tion , comment les engagera- 1 • il iâns fe 
nuire » & fans négliger les foins qu^il fe 
doit ? Cette difficulté ramenée à mon fu« 
jet , peut s'énoncer en ces termes : 

44 Trouver une forme d'aflbciation qui 
» défende & protège de toute la force 
>p commune la perfonne & les biens de 
» chaque aiTocié , & par laquelle chacun 
» s'uniflânt à tous , n'obéiiTe pourtant qu'à 
» lui - même & refte auffi libre qu'aupa- 
» ravant >» ? Tel eft le problême fonda-* 
mental dont le contrat focial donne la 
folution. 

Les ckufes de ce contrat font telle- 
ment déterminées par la nature de l'afte » 
que la moindre modification les rendroit 
vaines & de nul effet i en forte que t 
bien qu'elles n'aient peut-être jamais été 
formellement énoncées, elles font par-tout 

B4 



%4 Du C O K T R À T 

les mêmes , par - tout tacitement admî-^ 
fes & reconnues , jufqu'à ce que , le paâe 
focial étant violé , chacun rentre alors 
dans fes premiers droits & reprenne fa 
liberté naturelle , en perdant la liberté con- 
ventionnelle pour laquelle il y renonça» 

Ces claufçs bien entendues fe réduifent 
toutes à une feule , favoir, l'aliénation 
totale de chaque aflfocié avec tous fes 
droits à toute la communauté. Car pre- 
mièrement y chacun fe donnant tout en- 
tier, la condition eft égale pour tous^èc 
la condition étant égale pour tous, nul 
n'a intérêt de la rendre onéreufe aux 
autres. 

De plus , l'aliénation fe ^ifant fans ré- 
ferve^ l'union eft auffi parfaite qu'elle 
peut l'être , & nul aiTocié n^a plus rien 
à réclamer : car s'il refloit quelques droits 
«ux particuliers, comme il n'y auroit au- 
cun fupérieur commun qui pût prononcer 
entr'eux & le public, chacun étant en 
quelque point fon propre juge, préten- 
droit bientôt l'être en tous , l'état de na- 
ture fubfifteroit, & l'affociation devien- 
droit néceffai^ment tyrannique ou vaine. 

Enfin 9 chacun fe donnant à tous ne fe 
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donne à perfonne, & comme il n'y a 
pas un aflbcié Air lequel on n'acquière le 
même droit qu'on lui cède fur foi ; on 
gagne Téquivalent de tout ce qu'on perd, 
& plus de force pourconferver ce qu'on a« 

Si donc on écarte du pade focial ce qui 
n'eft pas de fon eflènce , on trouvera qu'il 
fe réduit aux termes fuivans : Chacun de 
nous met en commun fa perfonne & toute 
fa puiffance fous la fupréme direflion de la 
volonté générale ; 6* nous recevons en corps 
chaque membre comme partie îndivijible du 
tout. 

A l'inilant , au lieu de la perfonne par- 
ticulière de chaque contraâant, cetaOe 
d'aflbciation produit un Corps moral & 
coUeâifcompofé d'autant de membres que 
l'aflemblée a de voix, lequel reçoit de ce 
même aâe fon unité , fon moi commun , 
fa vie & fa volonté,» Cette perfonne pu- 
blique qui fe £3rme ainfi par l'union de 
toutes les autres , prenoit autrefois le nom 
de Cité ( r ) , & prend maintenant celui de 



( r ) Le vrai fens de ce mot s^eft prefqae entièrement 
effacé chez les modernes; la plupart prennent une Ville 
peur une Cité & nnBourseois pour un Citoyen. Ils ne ùk» 
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Ripubliquc OU de Corps poUtiqiu 9 lequeî 
eft appelle par fes membres £/^/ quand il 
eft paffif 9 Souverain quand il eft aâif* ^ 
Puijfarue tn le comparant à fes femblables. 
A regard des aflbciés , ils prennent col- 
leâîvementle nom de PmpU , & s'appel- 
lent en particulier Citoyens^ comme par- 
ticipaas à Tautorité fouveraine 9 & Sujets ^ 
comme foumis aux loix de l'Etat. Mais 
ces termes ie confondent fouvent & fe 
prennent V\xn pour Tautre ; il fufRt de 
les iâvôir diftinguer quandils font employés 
dans toute leur précifion. 
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pif que les mai(bni font la vï\U , mais que les Cû 
toyms frnit la Cité. Cette même erreur coûta cher autres 
M$ lox Carthaginois. Je n'ai pas lu que le titre de Civts 
■itismafs été donné aux fujets d'aucun Prince ,pas même 
SBcieRncment aux Macédoniens , ni de nos jours aux An* 
gMfv qvoique plus près de la liberté que tous les autres. 
htÊ itnîs François prennent tout familièrement ce nom de 
Cittymu , parce qu'ils n'en At aucune véritable idée , comme 
•Il peut le voir dans leurs Diftionnaires , fans quoi iU 
tombcroient en Tufurpnnt , dans le crime de Léze-Majefté : 
ce nom chez enx exprime une vertu & non pas un droit* 
Q^asdBodin a voulu parler de nos Citoyens Se Bourgeois* 
Il s faf e «ne lourde bévue en prenant les. uns pour les au- 
tres. M. d*Alemb«rt ne s'y eft pas trompé , & a bien di& 
tingné 9 dans fon article Gfmvt , les quatre ordres d'hom- 
mes ( même cinq en y comptant les fimples étrangers ) qui 
fbnt dans notre ville , Se dont deux feulement cumpofent 
U Képobllque. Nul autre auteur François, que je fâche ^ 
ii*« (Qinpril U vrai ftai du mot Ci^j/tn* 
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CHAPITRE VIL 

*Du Souvtrairu 
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N voit par cette formule que Taûe 
cTaflbcîatîon renferme un engagement ré- 
ciproque du public avec les particuliers ^ 
& que chaque individu contraâant , pour 
ainii dire , avec lui - même , fe trouve en* 
gagé fous un double rapport ; iâvoir^ 
comme membre du Souverain envers les 
particuliers y & comme membre de FEtat 
envers le Souverain. Mais on ne peut ap* 
pliquer ici la maxime du droit civil y que 
nul n'eft tenu aux engagemens pris avec 
lui-même; car il y a bien de la diflë- 
rence ent|e s'obliger envers foi, ou en- 
vers un tout dont on fait partie. 

U Êiut remarquer encore que la déli« 
béraûon publique, qui peut obliger tous 
les (ajtts envers le Souverain , à caufe 
des deux difFérens rapports fous lefquels 
chacun d'eux eft envisagé , ne peut par 
la raifon contraire , obliger le Souverain 
wy^ts lui-même; & que, par confé* 
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quent , il eft contre la nature du Corps 
politique que le Souverain s'impofe une 
loi qu*il ne puifTe enfreindre. Ne pouvant 
fe confidérer que fous un feul & même 
rapport , il eft alors dans le cas d'un par- 
ticulier contraôant avec foi - même : par 
où Ton voit qu'il n'y a ni ne peut y 
avoir nulle efpece de loi fondamentale 
obligatoire pour le Corps du peuple , pas 
même le contrat focial. Ce qui ne lignifie * 
pas que ce corps ne puifTe fort bien s'en- 
gager envers autrui en ce qui ne déroge 
point à ce contrat ; car à l'égard de l'é- 
tranger , il devient un être fimple, un 
individu. 

Mais le Corps politique ou le Souve- 
rain ne tirant fon être que de la fainteté 
du contrat , ne peut jamais s'obliger, même 
envers autrui , à rien qui déroge à cet 
z&e primitif, comme d'aliéner quelque 
portion de lui - même ou de fe foumettre 
à un autre Souverain. Violer l'afte par 
lequel il exifte feroit s'anéantir, & ce 
qui n'eft rien ne produit rien. 

Si -tôt que cette multitude eft ainfi 
réunie en un corps , on ne peut ofFenfer 
\m des membres fans attaquer le corps ; 
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«ncore moins offenfer le corps fans que 
les membres s*en reffentent. Ainfi le de- 
voir & rintérêt obligent également les 
deux parties contraftantes k s'entr'aider 
mutuellement, & les mêmes hommes 
doivent chercbier à réunir fous ce double 
rapport tous les avantages qui en dér 
pendent* 

Or, le Souverain n'étant formé que 
des particuliers qui le compofent , n*a m 
ne peut avoir d'intérêt contraire au leur; 
par conféquent la puifl^ce Souveraine n'a 
nul befoin de garant envers les fujets ; 
parce qu'il eft impoilible que le corps 
veuille nuire à tous fes membres , & nous 
verront ci- après qu'il ne peut nuire à 
aucun en particulier. Le Souverain , par 
cela feul qu'il eft , eft toujours tout ce 
qu'il doit être. 

Mais il n'en efl pas ainfi des fujets en- 
vers le Souverain, auquel malgré l'intérêt 
commun, rien ne répondroit de leurs 
engagemens s'il ne trouvoit des moyens 
de s'afTurer de leur fidélité. 

£n effet chaque individu peut comme 
homme avoir une volonté particulière,* 
contrée ou diflemblable à la volonté gé« 
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lîérale quUl a comme citoyen. Son in- 
térêt particulier peut lui parler tout au- 
trement que l'intérêt commun ; fon exit 
tence abfolue & naturellement indépen* 
dante peut lui faire envifager ce quHl 
doit à la caufe commune comme une 
contribution gratuite, dont la perte fera 
moins nuifible aux autres que le payement 
n'en eft onéreux pour lui : & regardant 
la perfonne morale qui confiitue l'Etat 
comme un être de raifon parce que ce 
n'eft pas un homme, il jouiroit des droits 
du citoyen fans vouloir remplir les devoirs 
du fujet : injuftice dont le progrès cau- 
feroit la ruine du Corps politique. 

Afin donc que le paâe focial ne foit 
pas un vain formulaire , il renferme taci« 
tement cet engagement qui feul peut don- 
ner de la force aux autres , que quiconque 
refiifera d'obéir à la volonté générale y 
fera contraint par tout le corps : ce qui 
ne fignifie autre chofe, finon .qu'on le 
forcera d'être libre : car telle eft la con- 
dition qui donnant chaque citoyen à la 
patrie le garantit de toute dépendance per- 
fonnelle ; condition qui ait l'artifice & le 
jeu de la machine politique, & qui feule 
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tend légitimes les engagetnens civils ^lei^ 
quels fans cela feroient abfurdes , tyrannî- 
ques, & fujets aux plus énormes abus* 

CHAPIT RE VIIL 
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Dt CEtoi civil. 



E paiTage de Tétat de nature à Fétat 
civil produit dans Thomme un change- 
inent très - remarquable , en fubftituant 
dans fa conduite la juftice â VinÙinSt^ & 
donnant à (es aâions la moralité qui leur 
manquoit auparavant. Ceft alors feulement 
que la voix du devoir fuccédant à HnH 
pulfion phyfique & le droit à Tappétit, 
l'hoipme qui jufques - là n'avoit regardé 
que lui - même , fe voit forcé d'agir fur 
d'autr^ principes , & de confulter iâ 
raifon avant d'écouter fes penchans* Quoi- 
qu'il fe prive dans cet état de plufieurs 
avantages qu'il tient de la nature , il eq 
regagne de fi grands , fes facultés s^exer- 
cent & fe développent , fes idées s'éten- 
dent j fes fentimens s'ennobliflent , fon 
ame toute entière s'éleva à tel points 
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que fi les abus de cette nouvelle cOndi««' 
tion ne le dégradoient fouvent au-deffous 
de celle dont il eft forti , il devroit bénir 
fans ceffe Tinftant heureux qui l'en arra- 
cha pour jamais , & qui , d\m animal 
fhipide & borné y fît un être intelligent 6c 
un homme. 

Réduîfons toute cette balance à des ter- 
mes faciles à comparer. Ce qiie l'homme 
perd par le contrat focial , c'eft fa liberté 
naturelle & un droit illimité à tout ce 
qui le tente & qu'il peut atteindre ; ce 
qu'il gagne , c'efl la liberté civile & la 
propriété de tout ce qu'il poffede. Pour 
ne pas fe tromper dans ces compenfk- 
tions, il faut bien diftingi^er la liberté 
naturelle qui n'a pour bornes que les 
forces de l'individu , de la liberté civile 
qui eft limitée par la volonté générale , 
& la poflfeffion qui n'eft que Veifgi de la 
force ou le droit du premier occupant , 
de la propriété qui ne peut être fondée 
que fur un titre pofitif. 

On pourroit fur ce qui précède ajouter 
à l'acquis de l'état civil la liberté morale , 
qui feule rend l'homme vraiment maître 
de lui i car l'impuliion du feul appétit efl 

\ efclavage ^ 
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tfd!avagè ; & robéîffance à la loi qii*on 
s'ieft prefcrite j ëft liberté. Mais je n'ea 
ni déjà que trop dit fur cet article & le 
fens philofophique du mot liberté n'eft 
pas ici de mon lujet; 
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CHAPITRE IX 

■ » 

Dû domaine Yéét 



H A QUE membre de Ui communauté 
ife donne à elle au moment qu'elle ffe' 
forme i tel qu'il fe trouve afhiellement ,' 
lui Se toutes fes forces , dont les biens 
qu^il poffede font partie. Ce n'eft pas que 
par cet aâe h pofleffioii change de nature 
en changeant de mains , & devienne pro« 
priété dans celles du Souverain : mais 
comme les forces de la Cité font incom- 
parablenxènt plus grandes qite celles d'un 
particulier ^ la ppflef&on publique eft auffi 
dans le fait plus forte & plus irrévocable f 
.:^ns être plus légitime^ au moins pour 
les étrangers. CaCrÊtat à l'égard de fes 
rneiïibres efl m^tre de tous leurs biens 
par le contrat focial j qui dans l'Etat fert 
Politique^ Tome H»' !Ô 
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de bafe à tous les droits ; mais il ne l'eft 
à regard des autres Paiflances qiie par le 
droit de premier occupant y cpi^il ti^nt 
des particuliers. 

Le droit de premier occupant , quoi-i 
que plus réel que celui du plus fort, ne 
devient un vrai droit qu'après f établiffe- 
ment de celui de propriété. Tout homme 
a naturellement droit ^ tout ce qui lui 
eft néceflaire ; mais Taâe pofltif qui le 
rend propriétaire de quelque bien l'ex- 
clut de tout le refle. Sa part étant feite 
il doit sY borner , & n'a plus aucun droit 
à la communauté. Voilà pourquoi le droit 
de premier occupant , fi foible dans l'état 
de nature , eft refpeôable à tout homme 
civiU On refpefte moins dans ce droit ce 
qui eft à autrui que ce qui n'eâ pas 
à foi. 

En général , pour autorife? fur un ter-^ 
rain quelconque le droit de premier occu» 
pant , il faut les conditions fuivantes» Pre-< 
miérement que ce terrain ne foit encore 
habité par perfonne ; fecondement qu'on 
n^en occupe que ta qtÉntité dont on a 
befoin pour fubfi^er ; en troiiieme lieu 
qu'on en prenne pofleflîon, non par une 
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Vaine cérémonie , mais par le travail & la 
culture j feul figne de propriété qui au dé« 
£iut de titres juridiques doive être refpeâé 
d^autrui. 

En effet , accorder au befoin & au 
travail le droit de premier occupant , 
n'eft^ce pas l'étendre aufli loin qu^il peut 
aller > Peut-on ne pas donner des bornes 
a ce droit? Suffira- t*il de mettre le pied 
fur un terrain commun pour s'en prétcn* 
dre aufli-tôt le maître î Suffira - 1 • il d'a- 
voir la force d'en écarter un moment les 
autres hommes pour leur ôter le droit d'y 
jamais revenir ? Comment un homme ou 
un peuple peut -il s'emparer d'un ter- 
ritoire immenfe & en priver tout le genre- 
humain autrement que par une ufurpation 
punifTable, puifqu'elle ôte au refle des 
hommes le féjour & les alimens que la 
nature leur donne en commun? Quand 
Nunnez Batbao prenoit fur le rivage pof- 
feffion de la mer du fud & de toute 
TAmérique méridionale au nom de la 
couronne de Cafiilie^ étoit-ce aflez pour 
en dépofTéder tous les habitans & en ex- 
clure tous les princes du monde } S\it 
cepied-là^ cescéréiàionicsfe multipUoient 

C 2 
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aftez vainement 9 & le roi Catholique 
n'avoît tout- tf un-coup qu'à prendre de 
fon cabinet pofTeffion de tout l'univers ; 
fauf à retrancher enfuite de fon empire 
ce qui étoit auparavant pofiedc par les 
9utce$ princes. 

On conçoit comment les terres des 
particuliers réunies â( contiguës devien- 
nent le territoire public , &C comment le 
droit de fouverainçté s'étendant des fu-^ 
jets au terrain qu'ils occupent » devient 
à la fois réel îc perfonnel ; ce qui met 
les pofiefleurs dans une plus grande dé^ 
pendance , Se ûât de leurs forces mêmes 
les garans de leur fidélité. Avantage qui 
lie paroSt pas avoir été bien fenti des an- 
ciens monarques qui ne s'appellant que 
rois des Perfes ^ des Scythes , des Macé^- 
doniens ^ fembloient fe regarder comme 
les che& des hommes plutôt que comme 
les maîtres du pays. Ceux d'aujourd'hui 
s'appellent plus habilement rois de France ^ 
d'Efpagne , d'Angleterre 9 &c. En tenant 
ainii le terrain ^ ils font bien fûrs d'ea 
tenir les habitans* 

Ce qu'il y a de fingulier dans cette 
stUénaUon , c'eft que , loin qu*eo açcep* 
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tant les bitns des particaliets h cônlmu-' 
nautë les en dépouille , elle ne fait que 
leur eh aiTurer la légitlûie pôfleflîon ^ 
changer rufurpation en un véritable droit ^ 
& là foulflance en propriété. Alors les 
pôiTefleurs étant confidérés comme dépo- 
iîtalres du bien public , leurs droits étant 
refpeâés de tous les membres de TEtat 
& maintenus de toutes fés forces contre . 
l'étranger , par une ceffion avantageufe 
au public & plus encore *à eux - mêmes » 
ils ont 9 pour ainfi dire ^ acquis tout ce 
qu'ils ont donné. Paradoxe qui s'explique 
aifément par la diftinâion des droits que 
le Souverain & le propriétaire ont fuc 
le même fonds, comme on verra ci-après* 
Il peut i^rriver auffi que les hommes 
commencent à s'unir avant que de rien 
poiféder , & que , sVn^arant enfuite d'un 
terrain fufïirant pour tous , ils en jouifTent 
en commun , ou qu'ils le partagent en* 
tr'eux , foit également , foit félon des 
proportions établies par le Souverain. De 
quelque manière que fe faiTe cette acqui- 
fition , le droit que chaque particulier a 
fur fon propre fonds , eft toujours fubor- 
donné au droit que la communauté a fur 

C3 
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tous } fans quoi il n'y auroit ni folîtlhé 
dans le lien foclal , ni force réelle dans 
Texercice de la fouveraineté. 

Je terminerai ce chapitre & ce livre 
par une remarque qui doit fervir de bafe 
à tout le fyftême focial : c'eft qu'au lieu 
de détruire Tégalité naturelle, le pa£^e 
fondamental fubilitue au contraire une 
égalité morale & légitime à ce que la na- 
ture avoit pu mettre d'inégalité phyfique 
entre les hommes , & que , pouvant être 
inégaux en force ou en génie , ils devien- 
nent tous- égaux par convention & de 
droit {d). 



(d) Sous les mauvais Gouvernemens , cette égalité n^eft 
qu*ap|^Brente & illufoire ; elle ne feit qu*à maintenir le 
pauvre «Uns fa mifere & le riche dans fon ufurpation. Da«s 
le fait , les loix font toujours utiles à ceux qui peilèdent 
& nuiilbles à ceux qui n^ont rien : d'où il fuit que Tétat 
focial n'eft avantageux aux hommes qu'autant qu'ils ont 
tous quelque chofe & qu'aucun d'eux n'a rien de tropi. 




^^. 
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LIVRE IL 

« 

CHAPITRE PREMIER. 

Que la SouvcTaimti efl inalUnablt* 

1 i A première & la plus importante 
conféquence des principes ci - devant éta- 
blis eft y que la volonté générale peut 
feule diriger les forces de PEtat félon la 
fin de fon inftitution , qui eft le bien 
commun : car fi Poppoûtion des intérêts 
particuliers a rendu nécefiaire l'établifTe-» 
ment des fbciétés y c'eft Taccord de ces 
mêmes intérêts qui Ta rendu poflible. 
Ceft ce qu'il y a de commun dans ces 
différens intérêts qui forme le lien focial ; 
& s'il n'y avoit pas quelque point dans 
lequel tous les intérêts s'accordent , nulle 
fociété ne fauroit exifler. Or , c'eft uni- 
quement fur cet intérêt commun que la 
fociété doit être gouvernée» 

C4 



Je ià% donc que la fouveraineté n'étant^ 
que Texercice de la volonté g^érale , ne 
peut jamais s'aliéner , & que le Souve- 
rain , qui n'eft qu'un êtce cplleâtf ^^ ne 
peut ^e repréfenté que par lui-même » 
le pouvoif peut bien fe tranûnettre y mais 
non pas la volonté. 

^n effets S'il n'eil p^s impoifible qu'une 
volonté particulière s'accorde fur quel^ 
que point' avec la volonté générale ; il eft 
impoifible au moins que cet accord foit 
durable & cqnftant : car la yplonté par- 
ticulière ten4 par ia patur^ <|u^ préfér 
rençes ^ ^ la volpnté générale à l'égalité^ 
Il eft plus ^mppfiiblc encpce qu'on <(it un 
garant de. c^t accord , quand inême il de-: 
vro^t toujours exiiler ; ce ne feroit pas; 
lui effet 4e l'art , mais du haiàrd. Le Sou- 
verain peut bien dirç : le veux aûuelle-: 
ment ce qi^e vevit un tel homme y Pu du 
moin^ cç qu'il dit vouloir ; mai^ il nQ 
peut pas dire ; Ge que cet homme voudra 
dpmain , je le voudrai encoj'e ; puifqu*il 
eft abfmp4ç qvie 1^ vojonté (e donne dçsî 
chaînes pour. l'avenir , if, puifqu*il nç dé- 
pend d'aucune YPJonté 4^ copfçntii: à riei^ 
de contraire au bien de Têtre qui veuti^ 
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Si donc le peuple promet fimplement d'09 
béir y il fe diflbut par cet aâe , il perd 
{^ qualité de peuple ; à Tinfiant qu'il y a 
un maître , il n y a plus de Souverain ^ 
& d^s*lprs le Corps politique eft détruit. 
Ce n'eft point à dire que les ordres 
des chefs ne puiflent pafTer pour des vo- 
lontés généi^es y tant que le Souverain 
libre de s^ oppofer ne le &it pas. En 
pareil cas 9 du iîlençe univerfel on doit 
préfiimer le confentement du peuple. Ceci 
s'expliquera plus vx Ipng. 

CHAPITRE II, 



Qm la Souvtrcùtutl ta indivifiblty 



p 



A R la même raifoui que la fouvera^* 
neté eft inaliénable , elle eit indivifible. 
Car la volonté eft générale ( « ) , ou elle 
ne Teft pas ; elle eft celle du Corps du 

Ce) Pour qii*ii«e Toloncé ibf t fréiiérale , il n'eft ^as ton» 
joiirs néceflaire qu'elle foit unanime, mais il eft néceiTaire 
que toutes les voix fbient comptées % toute exdufioA for* 
xneiJc rompt la géjiéiaUté. 



:j(ï D u C o N T r'a t 

Peuple , ou feulement d'une partie. Dâhst 
le premier cas , cette volonté déclarée efl 
un aâe de fouveraineté & fait loi. Dans 
le fecojid , ce n'eft qu'une volonté parti- 
culière 9 ou un aâe de magistrature ; c'eft 
im décret tout au plus. 

Mais nos Politiques ne pouvant divifer 
la fouveraineté dans fon principe , la di« 
vifent dans fon objet ; ils la divifent en 
force & en volonté , en puiflGance légifla- 
tive & en puiffance executive , en droits 
d'impôft , de juftice & de guerre ^ en 
adminiftration intérieure & en pouvoir 
de traiter avec l'étranger : tantôt ils con- 
fondent toutes ces parties , &c tantôt ils 
les féparent ; ils font du Souverain un 
être fantaftique^ & formé de pièces rap- 
portées ; c'eft comme s'ils compofoient 
l'homme de plufieurs corps , dont l'un 
auroit des yeux , l'autre des bras , l'autre 
des pieds , & rien de plus. Les charlatans 
du Japon dépècent , dit - on , un enfant 
aux yeux des fpeftateurs , puis jettant en 
l'air tous {es membres l'un après l'autre , 
ils font retomber l'enfent vivaçit & tout 
raffemblé. Tels font à-peu-près les tours 
de gobelets de nos Politiques; 9prè& avoir 
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démembré le Corps focial par un preftigc 
digne de la foire , ils raffemblent les pie- 
ces on ne fait comment. 

Cette erreur vient de ne s*être pas feît 
des notions exaûes de Tautorité fouve- 
raine, & d'avoir pris pour des parties 
de cette autorité ce qui n'en étoit que 
des émanations. Ainû , par exemple , on 
a regardé l'aâe de déclarer la guerre & 
celui de faire la paix comme des aâes de 
fouveraineté , ce qui n'eft pas ; puifquc 
chacun de ces aâes n'eft point une loi > 
mais feulement une application de la loi , 
un aâe particulier qui détermine le cas 
de la loi , comme on le verra clairement • 
quand l'idée attachée au mot loi fera fixée. 

En fuivant de même les autres divi- 
fions , on trouveroit que toutes les fois 
qu'on croit voir la fooveraineté partagée ^ 
on fe trompe ; que les droits qu*on prend 
pour des parties de cette fouveraineté lui 
font tous fubordonnés , & fuppofent touf 
jours des volontés fuprêmes dont ces 
droits ne donnent que l'exécution. 

On ne fauroit dire combien ce "défaut 
d'exaftitude a jette d'obfcurité fur les dé- 
cidons àzs auteurs en matière de droit 
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f diitiqile > quand ils ont voulu juger deà 
droits refpeâifs des rôis & des peuple^ f 
{ixi les principes ijU'ils âvoient établis^ 
Chacun peut Vdir dans les chapitres Ht 
ètlVdn preiiiier livre de Grôtiùs , coiïl- 
ifiëiit ce favmnt homme & fon tfaduÔeuf 
Èàrbéyfàc s'enchevêtrent^ s'embarrafTent 
dafis leurs fophifmes , crainte d^en dird 
ii^op ou de n'en pas dire affêz felôn leurs 
Vùe^i éc de choquer les intérêts qu^ils 
àVoient à concilier^ Grbtius réfugié eti 
t^rclncé ^ mécontent de fa patrie ^ & Vou- 
lant faire fa cour à Louis XIII à qui fon 
ijvre é& dédié ^ n'épargne riéii pour dé-* 
pôuiller les peuples de tous leurs droits 
& pour en révêtir les rois avec tout l'art 
pofliblei C'eût bien été àuffi le goût dé 
Barbeyrac ^ qui dédioit fa traduâion au 
roi d'Angleterre George t. Mais malheu"" 
rëufement l'expulfion de Jacques 1 1 qu'il 
appelle abdication , le forçoit à le tenir 
fur la réferve , à gauchir , à tergiverfcr 
pouf ne pas faire de Guillaume un ufur- 
pateun Si ces deux écrivains avoient 
adopté les vrais princip;?^^, toutes les diffi- 
cultés étoietlt levées , ic ils euifent été 
toujours CQoféquens i mais ils auroient 
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triftement dît la vérité & n'auraient fait 
Jeut cour qu^au peuple. Or , la vérité ne 
piene point à la fortune , & le peuple 
Xie doniie ni ambaflades « ni chaires , nî 
pensons. , 




«**l 
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CHAPITRE III, 

Si la volonté giniralç peut errtff 



L ^enfuit de ce qui précède que la 
«volonté générale eft toujours droite iç 
tend toujours à l'utilité publique t mai$ 
il ne s'enfuit pas que les délibérations du 
peuple aient toujours la même reâitude^ 
On veut toujours fon bien ^ mais on ne 
le voit pas toujours c januiis on ne con> 
rompt le peuple , mais fouvent on le 
trompe , & c'eft alors feulement qu^iji 
paroît vouloir ce qui eft mal. 

il y a fouvent bien de la différence 
«entre la volonté de tous & k vçXont^ 
générale : celle-ci ne regarde qu'à Tinté* 
rêt commun , Taiitre regarde à l'intérêjt 
privé , & n'efl qu'une fomme de volonté^ 
particiilieres : mais ôtez de çç$ mettes 
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volontés ks plus & les moins qui s'entre^ 
détruifent (/) , refte pour fomme des 
différences la volonté générale. 

Si , quand le peuple fuffifaminent in- 
formé délibère, les citoyens n'avoient 
aucune communication entr'eux , du grand 
nombre de petites différences réfulteroit 
toujours la volonté générale , & la délibé- 
ration feroit toujours bonne. Mais quand 
il fe fait des brigues , des affociations par* 
tielles aux dépens de la grande*, la vo-« 
lonté de chacune de ces affociations de- 
vient générale par rapport à fes membres , 
& particulière par rapport à l'Etat ; on 
peut dire alors qu'il n'y a plus autant de 
votans que d'hommes , mais feulement 
autant que d'affociations. Les différences 
deviennent moins nombreufes & donnent 
un réfultat moins général. Enfin , quand 
une de ces affociations efl fi grande qu'elle 
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if) Chaque intérêt , dit le Marquis d*Argcnron , a dit 
frincifes différens. Vaccord de deux intérêts particuliers fe 
ferme far eppofttlon i celui d'u» tiers. Il eut pu ajouter que 
raccord de tous les intérêts fe f^rme par oppoficion â 
celui de chacun. S'il n'y avoit point d'intérêts différens , à 
peine fentiroit-on l'intérêt common qui ne trouveroit jamais 
d*obilacle : tout iroit de lui-même ^ ScU Foliti^ne ceiTeroit 

à*t\xt tia MU 
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remporte fat toutes les autres , vous 
n'avez plus pour réfultat une fomme de 
petites différences , mais une différence 
unique ; alors il n'y a plus de volonté 
générale , & l'avis qui l'emporte n'eft qu'un 
^vis particulier. 

(1 importe donc pour avoir bien Té* 
noncé de la volonté générale qu'il n'y ait 
pas de fociété partielle dans l'Etat , & que 
chaque citoyen n'opine que d'après lut 
(^). Telle fut l'unique & fublime inftitu- 
tion du grand Lycurgue. Que s'il y a des 
fociétés pstrûelks 9 il en faut multiplier 
le nombre Se en prévenir l'inégalité ^ 
comme firent Solon . Numa , Servius. 
Ces précautions font les feules bonnes 
pour que la volonté générale foit tou« 
îours éclairée , & que le peuple ne fe 
trompe point. 



(g ) Ver» etfa g , dit Macbwvd , che ûUmi divifiêni nuê» 

eoM aile Republiche , e éileune gitruan» : ^utUe nutcunt th» 
fono dAlU fêHe ê da féHigiMti atctmfé$gnate : qutlle giruM» 
che fenza fetU , finzs partigiéuù fi moHtengone. Non potend» 
adunque provedere un fondatere d* una Refuhiiea che non pam^ 
nimiciUe in quelU , ii ds prfVidif MtmtM* chê ««» vt fiium 
fctu, Hift. FlortAt. L. VIL 
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CHAPITRE IV. 

27^5 bornes du pouvoir Souverain» 



I TEtat ou la Cité n'cft qu'une per- 
fonnè morale dont là rie cbhiifte dani 
l'union de fes memt>r6s ,* & fi le plus im^ 
portant de fes foins eft celui de fa propre 
tônfervation i il lui faut une force uni^ 
verfelle & cômpulfîve poiii^ mouvoir & 
difpofer chaque partie de la manière là 
plus convenable au tout. Comme la na- 
ùiré donne â! chaque homme un pbuvQi^ 
àbfolu fur tous fes membres , le paélé 
focîal donne 2fu Cùti^s politique xki pou^ 
voir abïolù fur tous les fieiis y & c'efl ce 
înême pouvoir , qui , dirigé par la volonté 
générale porte , comine j'ai dit y le nom' 
de fouveraineté. 

Maisr , ôut^é h perfonné publique i 
nous avons à cônédéref les perfonnes 
privées qui la compofent , & dont la vie 
& la liberté font nafirrellement indépen- 
dantes d'elle. Il s'agît doilc dé bien dif- 

linguer les droits refpeôifs du Citoyen & 

dti» 
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(h) Ltaeurs attentifs , ne vous preflcz pas , ie vous prie, 
de m'accnfet ici de con tradition. Je n'ai pu l'éviter dans 
ks termes , vu la pauvreté de la langue ; mais attendes. 

politique. Tome IL D 
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du Souverain ( A ) , & les devoirs qit'ont 
à remplir les premiers en qualité de fu- 
mets , du droit naturel dont ils doivent } 
jouir en qualité d'hommes* 

On convient que tout ce que chacun 
aliène par le paâe focial de fa puiflance » 
de Tes biens , de fa liberté ^ c*eft feule- 
ment la partie de tout cela àont Tuâge 
importe à la communauté^ mais il faut 
convenir auflî que le Souverain feul eft 
juge de cette importance. 

Tovis les fervices qu'un Citoyen peut 
rendre à TEtat, il les lui doit fi-tôt que 
le Souverain les demande; mais le Sou- 
verain de Ton côté ne peut charger les 
fujfets d'aucune chaîne inutile à la com- 
munauté ; il ne peut pas même le vouloir : 
car fous la loi de raifon rien ne fe fait 
fans caufe, non plus que fous la loi de 
nature. 

Les engagemens qui nous lient au 
Corps focial ne font obligatoires que 
parce qu'ils font mutuels , & leur nature 
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eft telle qu'en les remplifTant on ne petit 
travailler pour autrui fans travailler aufâ 
pour foi. Pourquoi la volonté générale 
eft-elle toujours droite , & pourquoi tous 
yeulent-ils conftamment le bonheur de 
chacun d'eux , fi ce n'eft parce qu'il n'y 
a perfonne qui ne s'approprie ce mot 
chacun , &C qui ne fbnge à lui - même en 
rotant pour tous ? Ce qui prouve que 
Inégalité de droit &: la notion de judice 
qu'elle produit , dérive de la préférence 
que chacun fe donne &par conféquent 
de la nature de l'homme ^ que la volonté 
générale polir être vraiment telle , doit 
l'être dans fon objet ainfi que dan$ fon 
efience, qu'elle doit partir de tous pour 
^'appliquer à tous ^ & qu'elle perd fa rec* 
titude naturelle lorfqu'elle tend à quelque 
objet individuel & déterminé , parce qu'a« 
lors jugeant de ce qui nous efl étrange!* ^ 
nous n^avons- aucun vrai principe d'équité 
^ui nous guide. 

En eflFet, fi- tôt qu'il s'agit d'unfeitou 
dVn droit particulier , fur un point qui 
h*a pas été réglé par une convention gé- 
nérale & antérieure , l'aflfaire devient con- 
tentieufe» Ç'eft.un procès oti les partir; 
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txMers intéreiTés font une des parties j 
& le public l'autre ^ mais oîi je ne vois 
ni la loi qu'il faut fuivre^ ni le juge 
qui doit prononcer. Il feroit ridicule de 
vouloir alors sVn rapporter à une expreffe 
àédûon de la volonté générale, qui ne 
peut être que la conclusion de Vune des 
J>arties, &i qui par conféquent n'efl pouf 
l'autre qu'une volonté étrangère , particu- 
lière 9 portée en cette occafion à Tinjui^ 
tice & fujette à Terreur. Ainû de même 
qu'une volonté particulière ne peut re- 
présenter la volonté générale ^ la volonté 
générale à fon tour change de nature 
ayant un objet particulier, & ne peut 
comme générale prononcer ni fur uit 
homme ni fur un fait. Quand le peuple 
d'Athènes, par exemple, nommoit ou 
caiToit fes chefs , décernoit des honneurs 
à fun, impofoit des peines à l'autre, 6t 
par des multitudes de décrets particuliers 
exerçoit indiftinôement tous les aÔes du 
Gouvernement, le peuple alors n'avoit 
plus de volonté générale proprement 
dite , il n'agiffoit plus comme Souverain 
mais comme magifîrat. Ceci paroîtra con- 
traire aux idées communes , mais il faut 

D 2 
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me laiffer le tems d*expofer les mienilesS 
On doit concevoir par- là , que ce qui 
généralife la volonté efl moins le nombre 
des voix , que Tintérêt commun qui les 
unit , car dans cette inftitution chacun fe 
foumet néceflairement aux conditions qu'il 
impofe aux autres ; accord admirable de 
rintérêt & de la juftice , qui donne aux 
délibérations communes un caraâere d'é- 
quité qu'on voit évanouir dans la dif- ' 
cuflion de toute affeire particulière , faute 
d'un intérêt commun qui unifTe & iden* 
tifie la règle du juge avec celle de la 
partie» 

Par quelque côté qu'on remonte au 
principe , on arrive toujours à la même 
conclufion ; favoir , que le paôe focial 
établit entre les citoyens une telle égalité 
qu'ils s'engagent tous fous les mêmes 
conditions, &c doivent jouir tous des 
mêmes droits. Âinii , par la nature du 
pafte , tout afte de fouveraineté , c'eft-à- 
dire , tout afte authentique de la volonté 
générale oblige ou favorife également 
tous les citoyens , en forte que le Sou- 
verain connoît feulement le Corps de la 
nation & ne diflingue aucxm de ceux qui 
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la cômpofent. Qu*eft-ce donc proprement 
qu'un a6te de fouveraineté } Ce n'eft pas 
une convention du fupérieur avec Puifé-- 
rieur, mais une convention du Corps 
avec chacun de tes membres : convention 
légitime 9 parce qu'elle a pour bafe le 
contrat focial ; équitable , parce qu'elle 
eft commune à tous ; utile ^ parce qu'elle 
ne peut avoir d'autre objet que le bien 
général ; & folide , parce qu'elle a pour 
garant la force publique & le pouvoir 
fuprème. Tant que les fujets ne font fou<< 
mis qu'à de telles conventions , ils n'o-* 
béiffent à perfonne , mais feulement à 
leur propre volonté; & demander juf« 
qu'où s'étendent les droits refpeâifs du 
Souverain & des Citoyens , c'eft deman- 
der jufqu'à quel point ceux • ci peuvent 
s'engager avec eux-mêmes , chacun envers 
tous & tous envers chacun d'eux. 

On voit par « là que le pouvoir ibuve- 
rain , tout abfolu j tout facré , tout in-t 
violable qu^U eft , ne pafie ni ne peut 
paiTer les bornes des conventions géné-> 
f aies , & que tout homme peut difpofer 
pleinement de ce qui lui a été laiflé de 
Us. biçns £( de fa liberté par ces couvent 



^4 "O V Contrat 

lions ; de forte que le Souverain n'eftja^ 
mais en droit de charger un fvijet plus 
qu'un autre , parce qu'alors l'affaire de^ 
venant particulière , fon pouvoir n'eft 
plus compétent. 

Ces diflinâions une fois admifes , il eft 
£ faux que dans le contrat focial il y ait 
de la part des particuliers aucune renon<» 
cîation véritable , que leur {ituation, par 
l'effet de ce contrat , fe trouve réellement 
préférable à ce qu^elle étoit auparavant , 
& qu'au lieu d'une aliénation ^ ils n'<Hit 
fait qu^un échange avantageux d'une ma« 
niere d'être incertaine & précaire contre 
une autre meilleure & plus fure , de l'in* 
dépendance naturelle contre la liberté , 
du pouvoir de nuire à autrui contre leur 
propre fureté , & de leur force que d'au* 
très pouvoient furmonter contre un droit 
que l'union fociale rend invincible. Leur 
vie même qu'ils ont dévouée à l'Etat en 
cft continuellement protégée , & lorfqu'ils 
l'expofent pour fa défenfe , que font -ils 
»lors que lui rendre ce qu'ils ont reçu 
(de lui } Que font - ils quSls ne fiffent plus 
fiféquemment & avec plus de danger dans 

Ht9X d$ mture , lorfquQ livretnt <te$ çam< 
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bats inévitables , ils défendroient au pé« 
ril de leur vie ce qui leur fert à la con* 
ferver ? Tous ont à combattre au befoin 
pour la patrie ^ il eft vrai ; mais aufli nul 
n'a jamais à combattre pour foi* Ne gagne* 
t-on pas encore à courir, pour ce qui 
ùit notre fureté , une partie des rifques 
qu'il feudroit courir pour nous - mêmes 
fi-tôt qu'elle nous feroit ôtée ? 
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CHAPITRE V. 

I?u droit de vie & de mort. 



o 



N demande comment les particuliers 
n'ayant point droit de dîfpofer de leur 
propre vie , peuvent tranfmettre au Sou- 
verain ce même droit qu'ils n'ont pas I 
Cette queftion ne paroît difficile à réfou-- 
dre que parce qu'elle eft mal pofée. Tout 
homme a droit de rifquer fa propre vie 
pour la conferver. A-t-on jamais dit que 
celui qui fe jette par une fenêtre pour 
échapper à un incendie , foit coupable de 
fuîcide ? A-t^on même jamais imputé ce 
aime À celui 4)ui périt dans une tempête 

P 4 
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dont en s'embarquant il n'ignoroit pas le 
danger } 

Le traité focial a pour fin ta conferva- 
tion des contraâans. Qui veut la fin veut 
aufii les moyens , & ces moyens font 
ânféparables de quelques rifques , pi^me 
de quelques pertes. Qui veut confefver 
fa vie aux dépens des autres , doit la don- 
ner aufii pour eux quand il faut. Or , le 
citoyen n^efl plus juge du péril auquel 
la loi veut qu^il s'expofe , & quand le 
prince lui a dit , il efl expédient à l'Etat 
que tu meures » il doit mourir ; puifque 
ce n'eft qu'à cette condition qu'il a vécu 
en fureté jufqu'alors , &c que fa vie n'eft 
plus feulement un bienfait de la nature , 
mais un don conditionnel de l'Etat. 

4 

La peine de mort infligée aux criminels; 
peut être cnvifagée à - peu - près fous le 
môme point de vue : c'efl pour n'être pas 
la viâime d'un afTaffin que l'on confent à 
mourir fi on le devient. Dans ce traité » 
loin de difpofer de fa propre vie , on ne 
fonge qu'à la garantir , & il n'efl pas à 
préfumer qu'aucun des contraÛans pré- 
médite alors de fe faire pendre. 

D'ailleurs , tout malfaiteur attaquant lOi 
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âroh focial devient par fes forfaits rebelle 
& traître à la patrie , il ceffe d'en être 
membre en violant fes loîx , & même il 
lui fait la guerre. Alors la confervation 
de l'Etat eu incompatible avec la fienne; 
il faut qu'un des deux périfle , & quand 
on fait mourir le coupable , c'eft moins 
comme citoyen que comnle ennemi. Les 
procédures , le jugement , font les preu- 
ves & la déclaration qu'il a rompu le 
traité focial , & par conféquent qu'il n'eft 
plus membre de l'Etat. Or^ comme il 
s'eft Reconnu tel, tout au moins pour fon 
féjour, il en doit être retranché par l'exil 
comme infraâeur du paéle , ou par la 
mort comme ennemi public ; car un tel 
ennemi n'eft pas une perfonne morale , 
c'eft un homme , & c'efî alors que le droit 
de la guerre cfl de tuer le vaincu. ' 

Mais , dira-t-on , la condamnation d'un 
criminel efl un ade particulier. D'accord ; 
aufïî cette condamnation n appartient-elle 
point au Souverain ; c'eft un droit qu'il 
peut conférer fans pouvoir l'exercer lui* 
même. Toutes mes idées fe tiennent , mais 
îe ne faurois les expofer toutes à la fois- 

Au relie ^ la fréquence des fupplices eft 
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toujours un figne de foiblefle ou de psi«^ 
reflfe dans le Gouvernement II n'y a point 
de méchant qu'on ne pût rendre bon à 
quelque chofe. On n'a droit de Êdre mou- 
rir , même pour l'exemple , que celui ^ 
qu'on ne peut conferver fans danger. 

A l'égard du droit de ùîre grâce , ou 
d'exempter im coupaUe de la peine por- 
tée par la loi & prononcée par le }uge y 
il n'appartient qu'à celui qui efl àu-deflus 
du juge & de la loi , c'eft - à - dire , au 
Souverain : encore fon droit en ceci n'eft-» 
îl pas bien net ^ & les cas d'en ufer font- 
îls très - rares. Dans un Etat bien gou- 
verné il y a peu de punitions , non parce 
qu'on fait beaucoup de grâces , mais 
parce qu'il y a peu de criminels : la mul* 
titude des crimes en aflure l'impunité 
lorfque l'Etat dépérit. Sous la Républi- 
que Romaine , jamais le fénat ni les con- 
fuk ne tentèrent de faire grâce : le peuple 
même n'en fiiifoit pas , quoiqu'il révo- 
quât quelquefois fon propre jugement- 
Les fréquentes grâces annoncent que bien- 
tôt les forfaits n'en auront plus befoin , 
& chacunvoi t où cela mené. Mais je fens 
que mon cc^ur murmure 6c retient mjx 
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plume ; laîflbns difcuter ces queftîons à 
rhomme jufte.qiii n*a point fiiillî , & qui 
îaniais n'eut lui-même befoin de grâce. 

ty ^y^ 1^ 

CHAPITRE VL 
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De la Loi. 



A R le paâe (bclal nous avons donné 
Texiftence & la vie au Corps politique : 
il s'agit maintenant de hii donner le mou* 
vement 8c la volonté par la lëgiflation. 
Car Tafte primitif par lequel ce Corps fe 
forme & s*unit ne détermine rien encore 
de ce qu'il doit feîre pour fe conferver. 
Ce qui eft bien & conforme à l'ordre 
cft tel par la nature des chofes & indé- 
pendamment des conventions humaines. 
Toute juftice vient de Dieu , lui feul en 
eft la fource ; mais fi nous favions la re« 
cevoîr de fi haut nous n'aurions befoin nt 
de Gouvernement ni de loix. Sans doute il 
cft une juftice univerfelle émanée de la 
raifon feule ; mais cette juftice , pour être 
admife entre nous , doit être réciproque, 
A confidérer humainement les chofes , 
fùMtt de ianâion naturelle les loix de la 
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juftice font vaines parmi les hommes.; 
elles ne font que le bien du méchant &c 
le mal du jufte , quand celui-ci les obferve 
avec tout le monde fans que perfonne les 
obferve avec lui. Il faut donc des con- 
ventions & des loix pour unir les droits 
aux devoirs &C ramener la juftice à fon 
objet. Dans Tétat de nature , où tout eft 
commun ^ je ne dois rien à ceux à qui 
je n*ai rien promis , je ne reconnois pour 
être à autrui que ce qui m'efl inutile. II 
n'en eft pas ainfi dans l'état civil où tous 
les droits font fixés par la loi. 

Mais qu'eft - ce donc enfin qu'une loi ? 
Tant qu'on fe contentera de n'attacher à, 
ce mot que des idées métaphy iiques , on 
continuera de raifonner fans s'entendre » 
& quand on aura dit ce que c'eft qu'une 
loi de la nature , on n'en faura pas mieux 
ce que c'eft qu'une loi de l'Etat. 

J'ai déjà dit qu'il n'y avoît point de 
volonté générale fur un objet particulier 
En ejfFet , cet objet particulier eft dans 
l'Etat ou hors de l'Etat. S'il eft hors de. 
l'Etat, une volonté qui lui eft étrangère 
n'eft point générale par rapport à lui ; &; 
fi cet objet eft dans l'Etat , U en fait part: 
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tîe : alors IV fe forme entre le tout & fa 
partie une relation qui en fait deux êtres 
ieparés , dont la partie eft l'un y & le tout 
moins cette même partie eft Tautre. Mais 
le tout moins une partie n'eft point le 
tout f & tant que ce rapport fubfifte il 
n'y a plus de tout , mais deux parties 
inégales ; d'où il fuit que la volonté de 
l'une n'eft point non plus générale par 
rapport à l'autre. 

Mais quand tout le peuple ftatue fiu: 
tout le peuple , il ne confidere que lui» 
même , & s'il fe fbr;ne alors un rapport , 
c'eft de l'objet entier fous un point de 
vue y à l'objet entier fous un autre point de 
vue y uns aucune diviiion du tout. Alors 
la matière fur laquelle on ftatue eft géné- 
rale comme la volonté qui ftatue. Ceft 
cet aâe que j'appelle une loi. 

Quand je dis que l'objet des loix eft 
toujours général , j'entends que la loi 
conftdese les fujets en corps & les aûions 
comme abftraîtes , jamais un homme com- 
me individu ^ ni une aôion particulière. 
Ainii la loi peut bien ftatuer qu'il y aura 
des privilèges^ mais elle n'en peut don- 
ner nouimément à perfonne ; la loi peut 
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faire plufieurs claffes de citoyens ^ aflîgnêf 
même les qualités qui donneront droit à 
ces claffes , mais elle ne peut nommer tels 
& tels pour y être admis ; elle peut éta* 
blir un Gouvernement royal , & une fuc- 
ceffion héréditaire , mais elle ne peut élire 
tin roi ^ ni nommer une &mille royale ; 
en un mot , toute fonftion qui fe rapporte 
à un objet individuel n'appartient point 
à la puiffance légiilative. 

€ur cette idée, on voit à Tinftant qu'il 
ne faut plus demander à qui il appartient 
de faire des loix , puifqu'elles font des 
aâes de la volonté générale ; ni fî le 
Prince eft au-deffus des loix , puifqu il efl 
membre de l'Etat ; ni fî la loi peut être 
injufle , puifque nul n'efl injufle envers 
lui - même ; ni comment on efl libre & 
fournis aux loix , puifqu'elles ne font que 
des regiflres de nos volontés. 

On voit encore que la loi réuniflanf 
Puniverfalité de la volonté & çplle de 
Pobjet, ce qu'un homme , quel qu'il puiffe 
être , ordonne de fon chef n'efl point 
une loi ; ce qu'ordonne même le Sou- 
verain fur im objet particulier n'efl pas 
non plus une loi mais un décret ^ ni uq 
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iaËtt âe fouveraineté mais de magiftrature« 
J'appelle donc République tout Etat 
tégi par des loix, fous quelque forme 
d'adminiftration que ce puUTe être : car 
alors feulement l'intérêt public gouverne f 
& la chofe publique eft quelque chofe. 
Tout Gouvernement légitime eft répu- 
|>licain ( i ) : j'expliquerai ci-après ce que 
c'eft que Gouvernement. 

Les loix ne font proprement que les 
conditions de Vaflbciation civile. Le peu« 
pie (bumis aux loix en doit être Fauteur; 
il n^appartient qu'à ceux qui s'afibcient 
de régler les conditions de la fociété ; 
mais comment les régleront^ils ? Sera-ce 
d'un commun accord > par une infpiration 
fubite ? Le Corps politique a-t-iî un or* 
gane pour énoncer fes volontés ? Qui lut 
donnera la prévoyance néceflaire pour 
en former les aftes & les publier d'a- 
vance , ou comment les prononcera - 1 - il 
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(i) Je B'entendi i»as feulement par œ mot une Ariflo- 
«ratie , on une Démocratie, mais en généra] tont Gouverile- 
neat suidé par la volonté générale , qal eft la loi. Pour 
être légitime , il ne fantpas que le Gouvernement fe confonde 
avec le Souverain , mais qu'il en foit le miniftre : alors 
la Monarchie die. mena eft Xé^ttUi^va. Ceci s'éclainiisa 
Je Uyxc fvirant, 
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^u moîlient du befoin ? Comment uttç 
multitude aveugle qui fbuvent ne fait ce. 
qu'elle veut , parce qu'elle fait rarement 
ce qui lui eft bon , exécuteroit-elle d'elle- 
même une entreprife aufîî grande > ' aufli 
difficile qu'un fyftême de légiflation ? De 
lui-même le peuple veut toujours le bien, 
mais de lui-même il ne le voit pas tou- 
jours. La volonté générale eft toujours 
droite , mais le jugement qui la .guide 
n'eft pas toujours éclairé- Il faut lui faire 
voir les objets tels qu'ils font ^ quelque- 
fois tels qu'ils doivent lui paroître , lui 
montrer le bon chemin qu'elle cherche , 
la garantir de- la féduâion des volontés 
particulières , rapprocher à fes yeux les 
lieux & les tcms , balancer l'attrait des 
avantages préfens & fenfibles, par le dan-* 
ger des rtaux éloignés & cachés. Les par- 
ticuliers voient le bien qu'ils rejettent : le 
public veut le bien qu'il ne voit pas. 
Tous ont également befoin de guides. Il 
ïàut obliger les uns à conformer leurs 
volontés à leur raîfon ; il faut apprendre 
à l'autre à connoître ce qu'il veut. Alors 
des lumières publiques réfulte l'union 
de l'entendement & de la volonté dans 

le 
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fe Corps focial, de-là Fexa£t concours 
des parties , & enfin la plus grande forcé 
du tout. Voilà d'oîi naît la néceflité d'un 
Légiflateuri 




CHAPITRE VIL 

Du Légijlauun 

JL Ovk découvrir les melliemes réglée 
de faciété qui conviennent aux nations i 
il faudroit une intelligence fupérieure 
qui vît toutes les pafÉons des hommes ; 
& qui n'en éprouvât aucune , qui n*eût 
aucun rapport avec notre nature , & qui 
la connût à fond , dont le bonheur fut 
indépendant de nous , & qui pourtant 
voulût bien s'occuper du nôtre ; enfin 
qui , dans le progrès des tems fe ména- 
gèant.uné gloire éloignée , pût travailler 
dans un ^de & jouir dans un autre ( k ). 
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(fe) Un Peuple ne devient célehre que quand fa légi^ 
tîon commence à décliner. On ignore durant combien de 
Cpclej rinftitoden de Lycurçue fit le bonheur des Spartia. 
$i9 , avant qu'il fût queftion d'eux dans le r«ftt de la Gr«ce, 

Politique. Tome II, E 
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Il Êudroit des Dieux pour donner des 

loix aux hommes. 

Le même raifonnement que Ëdfoit Cali- 
gula quant au fait , Platon le faifoit quant 
au droit pour définir Thomme civil ou 
royal qu'il - ch( rche dans fon livre du 
Règne ; mais s'il efi vrai qu'un grand 
Prince eâ un homme' rare ^ que fera - ce 
d'un grand Légîflateur ? Le premier n'a 
qu'à fuivre le modèle que l'autre doit 
propofer. Celui: ci eft le mécanicien qui 
invente la machine , celui - là n'eft que 
Touvrier qui la monte & la fait marcher^ 
Dans la naifTance des fociétés , dit Mon- 
tefquieu , ce font les che& des Républi^ 
ques qui font Tinflitution ^ & c'eft enfuite 
Tinftitution qui forioie les chefs des Ré- 
publiques. 

Celui qui ofe entreprendre d'inflituer 
un peuple , doit fe fentir en état de chan« 
ger 1^ pour ainfi dire , la nature humaine ; 
de transformer chaque individu ^ qui par 
lui-même efl un tout parfait & folitaire ^ 
ea partie d'un plus grand tout dont cet 
individu reçoive en quelque forte fa vie 
& fon être ; d'altérer la conilitution de 
lliomme pour la renforcer; d^ fubâituier 
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«me exîftence partielle & morale à PexiA 
f ence phyûque & indépendante que nous 
avons tous reçue de la nature. Il fiiut » 
en un mot, qu'il ôte à rhomme fes fou 
ces propres pour lui en donner qui lui 
{oient étrangères & dont il ne puiffe fidre 
viàge uns le fecours d'autrui. Plus ces 
forces naturelles font mortes & anéanties ^ 
plus les acquiiês font grandes & dura- 
bles ^ phis auffi rinflitution eft foUde 8c 
parÊute : en forte que & duique citoyen 
n'eft rien ^ ne peut rien que par tous 
les autres , tc que la force acquife par 
le tout /bit égale ou iUpérieure à la fommie 
des forces naturelles de tous les individus ^ 
on peut dire que la législation eft au plus 
iiaut point de perfection cpi.*ellie puiiTt 
atteindre* 

Le L^iflateur eft à tous égards un 
homme extraordinaire dans HEtat. S'il 
doit rêtre par (on génie , il ne Teft pas 
moins par fon emploi. Ce n'eft point ma* 
HÎftrature, ce n'eft point ibuveraineté# 
Cet emploi y qui conftitue la République , 
n'entre point dans & conftitution ; c*eft 
«ine fonâion particulière & fupérieur« 
iqui n'a rien de commun avec l'empiri 
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humain ; car u celui qui commande àidi 
hommes ne doit pas commander aux loix^' 
celui qui commande aux loix ne doit pas 
non plus commander aux hommes ; au-, 
f rement tes loix , minières de iès paffîons , 
ne ferpient fouvent que perpétuer fes in- 
)uflices 9 jamais il ne pourroit éviter q(ae 
des vues particulières n^altéraflent la fain-t 
teté de fon ouvrage^ 

Quand Lycurgue donna des loîx à ùt 
patrie , il commença par abdiquer la 
royautéé Cétoit la coutume de la plup/art 
des villes Grecques dé confief à à^s étran- 
gers rétabliflement des leurs. Les Répu- 
bliques modernes de Tt^lie imitèrent fou* 
vent cet uûge , celle de Genève en fit 
autant & s^en trouva bien ( / ). Rome dans 
fon plus bel âge vit renaître en fon fèin 
tous les crimes de la tyrannie , & fe vit 
prête à périr , pour avoir réuni fur les 
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( / ) Ceux qui ne confiderent Cslvin que comme Tliéo- 
Ib^ien , connoiffent mal retendue de fon génie. La rédao 
tion de nos fages fidits , à laquelle il eut beaucoup de part» 
lui fait autant d'honneur que fon inftitution. Qtielque révo. 
lution que le tenu puiiTe amener dans notre culte , tant 
que Tamour de la patrie & de la liberté ne fera pas éteint 
parmi nous , jamais la mémoire de ce (iSAd homme «^ 
•cfleca d'être eH bénédiftion. 
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taêmes têtes f autorité légiflatîve & le 
pouvoir fouveraln. 

Cependant les décemvirs eux - mêmes 
ne s^arrogerent jamais le droit de faire 
-pafier aucune loi de leur feule autorité» 
fiù/2 de. ce qfu nous vous propofons y difoient* 
ils au peuple, ne peut pajfer en loi fans 
votre confenumcnt. Romains , foye[ vous-* 
mêmes Us auteurs des loix ^ui doivent fair$ 
yotre bonheur* 

Celui qui rédige ks loîic n'a donc ou 
me doit avoir aucun droit légiflatif ^ & 
le peuple aiême ne peut , quand il le 
VOudrcMt y ' fe dépouiller de ce droit in« 
commimicable ; parce que félon le paâe 
fondamental il n*y a qve la volonté gér 
nérale qui oblige les particuliers 9. & qu'oa 
ne peut jamais s'aflUrer qu'une volonté 
particulière eA conforme à la volonté 
générale., qu'après, l'avoir foiynife aux 
fuffrages libres du peuple : j'ai déjà dit 
cela, mais iln'eft pas inutile de le répéter^ 

Ainfi l'on trouve à ^ fois d^ns l'ouvrage 
de la L4gîfl^tion deux chofes qui femblent 
incompatibles : une entreprife au^deff^s 
4e la force humaine, & pour l'exécuter. ji 
«ne aiJjQrité qqi tfeft rie.n.. 

E5 
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Autre difficulté qui mérite attentiotti 
Les fagçs qui veulent parler au vulgaire! 
leur langage au liéû du fien , n'en fauroient 
être entendus. Or il y a mille fortes dl;* 
dées qu'il eÛ impoffible de traduire dand 
la langue du peuple. Les vues trop géné^ 
taies & les objets trop éloignés font éga- 
lement hors de fa portée ; chaque indivi- 
du ne goûtant d'autre plan de gouverne* 
ment que celui qui fe rapporte à fori in- 
térêt particulier, apperçoit diiïicilemenC 
tes avantages qu'il doit retirer des pri- 
vations continuelles qu'impoiênt les bon- 
nes loi:ii:. Pour qu'un peuple naiâant pût 
goûter les faines maximes de la politique 
& fuivre les règles fondamentales de 
la raifôn d'Etat , il faudroit que l'effet 
pût devenir la caufe , que f efprit focial^ 
qui doit être l'ouvrage de Tinflitutiort 
préfidât à Pinftitution même , & que le^ 
hommes fufient avant les loix ce quHls 
doivent devenir par elles* Ainfi donc le 
Législateur ne pouvant employer ni h 
force ni le raifonnement ^ c'eft une né- 
ceffité qu'il recoure à une autorité d^un 
autre ordre, qui puifle entraîner fans vio- 
lence & perfuader fans convaincre. 
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Voilà ce qai força de tous tems les 
pères des nations de recourir à Tinter- 
vention du ciel & d^honorer les Dieux 
de leur propre Ëigefle ^ afin que les peu* 
pies , fournis aux loix de VEtat comme 
à celles de la nature ^ & reconnoifiant 
le même pouvoir dans la fi>raiation de 
l'homme & dans celle de la Cité , obéif- 
fent avec liberté & portafTent docilement 
le joug de la £^licité publique* 

Cette raifon fublîme qm s'élève au- 
deffus de la portée des hommes vulgaires ^ 
eft celle dont le Législateur met les décr- 
iions dans la bouche des immortels , pour 
entraîner par Tautorité divine ceux que 
ne pourroit ébranler la prudence humaine 
( 17^). Mais il n'appartient pas à tout hom- 
me de Élire parler les Dieux , ni d'en être 
cru quand il s'annonce pour être leur 
interprète. La grande ame du Légiflateur 
eft le vrai miracle qui doit prouver fa 



{m) E Virsm€nt9.y dit Machiavel , mm n»n fit danië 
•rJinatùre di Itggi firMrtUnsrie m «• ftfh , thê hêh riffm 
tejfe à Diê , fercke nitrimtnti nênJsreUif ieeettMte ; perché 
firf moiti béni cênêfenUi da m» fmdenU , i fuédi tiên hmnm 
in fe raggiêni rvidinti dn potêrgli ftrfiutdêrt ad éUtrui. Bifcoitt 
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ixiiffioR. Tout homme peut graver desi 
tables de pierre , ou ac^ieter un oracle , o\i 
oindre un fecret commerce avec quelque 
divinité , ou drefler un oifeau pour lui pat* 
1er à l'oreille, ou trouver d'autres moyens 
grofliers d*en impofer au pevple.^ Celui qui 
ne fâura que cçla pourra même afTembler 
par hafard une troupe d'inlènfés , mais il ne 
fondera jainais un empire , & ion extravar 
gant ouvrage périra bientôt avec lui* Dç 
yaiiis preftigçs forment un lien p^flager ^ 
il n'y a que la f^geffe qui le rende durable, 
La loi Judaïque toujours fubfiflarfte jj.cellç 
de Tenfànt dliinaël qui depuis dix fiedes 
régit la moitié du monde , annoncent enr 
çore aujourd'hui les grands Hommes qui 
les ont diâées ; & tandis que rorgueik 
leufe philofophie ou Taveugle efprit dç 
parti ne voit en çux que d^heureux im- 
pofleurs, le vrai politique adnûre dans 
îeurs inftitution^ ce grand & pijiiffant gér 
nie qui préfide aux établiffemens durables, 
' Il ne faut pas de tout ceci conclure 
jivec WarbiwtQ;! quç 1^ politique & I^ 
religion aient parmi nous lui objet com-^ 
muh , mais que dans Tojigine dCs natÎQivi 
rtmç fert d'inftruînent à l'autre, 
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CHAPITRE Vm, 

m 

Du PtupU. 
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Omme ayant d'élever ,un grand édî-^ 
^ce Tarchiteôe obferve 8f fonde le fol , 

Î>our voir s'il en peut foutenir le poids , 
e fage inflituteur ne commence pas par 
jrédiger de bonnes loxx en elles-mêmes , 
mais il examine auparavant fi le peuplç 
. piuquel il les ^eiline eu propre à les fup^ 
porter. C'eft pour cela que Platon reftifa 
fie donner ^es loix aux Arcadiens & aux 
Cyréniens , fâchant que ces deux Peuples 
4£toient riches & ne pouvoient foufFrir 
l'égalité : c'eft pour cela qu'on vit en Crète 
de bonnes loix & de méchans hommes , 
parce que Minos n'avoit difcipliné qu'un 
peuple chargé de vices. 

Mille nations ont brillé fur la terre qui 
p^auroieht jamais pu foufFrir de bonnes 
|oix , 6c celles njêmes qui l'auroient pu 
rp'ont eu dans toute leur durée qu'un 
tems fort court pour cela. La plupart 
(le? peuples ainYï qile des hommes ne font 
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docUes cjpie dans leur jeunefle , ils deyiefli^ 
ssent incorrigibles en vieilli£ànt ; quand 
ime fois les coutumes font établies Sc 
les préjugés enracinés , c'eft une entreprife 
^gereufê &t vaine de vouloir les réfor- 
mer ; le peuple ne peut pas même Souf- 
frir qu\>n touche à fes maux pour les 
détruire 9 femblable à ces malades fiupides 
& fans courage qui firémiffent à rafpeéi 
èa médecin. 

Ce n^ef! pas que ^ comme quelques 
maladies boule verfent la tète des hommes 
& leur ôtent le fou venir du paffé , il ne 
fe trouve quelquefois dans la durée des 
JEtats des époques violentes où les révo- 
lutions font fur les peuples ce que cer- 
taines crifes font fur les individus , oh 
Thorreur du paffé tient lieu d^oubli, 8c 
c£i l'Etat, embrafé par les guerres civi- 
les y renaît pour ainfi dire de fa cendre 
& reprend la vigueur de la jeuneffe en 
fortant des bras de la mort. Telle fut 
Sparte au tems de Lycurgue, telle fut 
Rome après les Tarquîns^ & telles ont 
été parmi nous la Hollande & la Suifle 
après l^expulfion des tyrans. 

Mais ces événemensi font rares ; ce fonc 
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des exceptions dont la raifon fe trouve 
toujours dans la conftitation particulière 
de TEtat excepté. Elles ne iaufoient même 
avoir lieu deux fois pour le même peu* 
pie , car il peut fe rendre libre tuit qu^il 
n*eft que barbare , mais il ne le peut plus 
^and le reflbrt civil eft ufé. Alors les 
troubles peuvent le détruire fans que les 
révolutions puiflent le rétablir , & fi-tôt 
€[ue fes fers font Srifés , il tombe épars 
& n'exifte plus : il lui faut déformais un 
maître & non pas un libérateur. Peuples 
libres 9 fouvenez*vous de cette maxime: 
on peut acquérir la liberté ; mais on ne 
la recouvre jamais* 

La jeuneffe n'eft pas Tenfance. Il eft 
^\ir les nations comme pour les hom* 
mes un tems de jeuneffe ^ ou fi l'on veut 
de maturité qu'il fiiut attendre avant de 
les foumettre à des loix; mais la matu« 
rité d'un peuple n'eft pas toujours Êicile 
à connokre , & fi on la prévient l'ouvrage 
eft manqué. Tel peuple eft difciplinable 
en naiftant , tel autre ne Teft pas au bout 
de dix fiedes. Les Riiftès ne feront jamais 
vraiment policés , parce qu'ils l'ont été 
trop tôt Pierre avoit le génie imitatif ; 
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il n'avoit pas le vrai génie , celui qui crée 
& fait tout de rien. Quelques-unes .des 
chofes qu'il fît étoient bien, la plupart 
étoient déplacées. Il a vu que fon peu- 
ple étoit barbare, il n'a point vu qu'il 
n'étoît pas mûr pour la police ; il Ta voulu 
civilifer quand il lîe faUoit que Taguerrir; 
Il a d^abord voulu faire des Allemands ; 
des Anglois , quand il falloit commencer 
par faire des RiUTes ; il a empêché fes fu« 
jets tle jamais devenir ce qu'ils pourroient 
être , en leur perfuadant qu'ils étoient ce 
qu'ils ne {ont pas. C'eft ainfi qu'un prér. 
cepteur François forme fon élevé poiur 
briller un moment dans fon enfimce i 
& puis n'être jamais rien. . L*Empire de 
Ruflie voudra fubjuguer l'Europe & fera 
fubjugué lui-même. Les Tartares fesfujets 
•u fes voifins deviendront Tes maîtres 
& les nôtres ; cette révolution me paroît 
înfaillible. Tous les rois de l'Europe txdut 
yaillent de concert à l'accélérer». 



^. 
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CHAJ?ITRE IX. 

Sidtc. 



I^Om 



M E la natiire a donné des ter* 
jnes à la ilature dVn homme bien con- 
formé ^ pafle lefquels elle ne fait plus que 
des géans ou des nains^ il y a de mêmey 
eu égard à la meilleure conftitution d'un 
Etat 9 des bornes à retendue qu'il peut 
avoir y afin qu'il ne foit ni trop grand 
pour pouvoir èxrt bien gouverné, ni trop 
petit pour pouvoir fe maintenir par lui** 
même. ' Il y a dans tout Corps politique 
un maximum de force qu'il ne fauroit 
pafier , & duquel fouvent il s'éloigne 
à force de s'agrandir. Plus le lien focial 
s'étend , plus il fe relâche , & en général 
un petit Etat eft proportionnellement plus 
fort qu*un grand. 

. Mille raîf ons démontrent cette maxime. 
Premièrement , l'adminiftration devient 
plus pénible dans les grandes diftances^ 
comme un poids devient plus lourd au 
bout d'un plus grand levier» Elle devieni 
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auffi plus onéreufe à mefure que les de* 
|rés fe multiplient ; car chaque ville a 
d'abord la fienne que le peuple paye » 
chaque diftriô la fienne encore payée par 
le peuple , enfuite chaque province , puis 
les grands Gouvernemens , les Satrapies f 
les Vice-royautés qu'il faut toujours payer 
phis cher à mefure qu'on monte , &: tou* 
jours aux dépens du malheureux peuple ; 
enfin vient l'adminiftration fuprême qui 
écrafe tout. Tant de fiircharges épuifent 
continuellement les fujets ; loin d'être 
mieux gouvernés par tous ces difFérens 
ordres , ils le fiDnt moins bien qite s'il n'y 
en avoit qu'un feul au-deflus d'eux* Cepen* 
dant à peine refie-t-il des reffources pour 
les cas extraordinaires , & quand il y faut 
recourir ^ l'Etat efl toujours à la veille de 
ia ruine» 

Ce n'efl pas tout ; non - fimlement le 
Gouvernement a moins de vigueur & de 
célérité pour faire obferver les loix ^ 
empêcher les vexations ^ corriger les abus^ 
prévenir les entreprifei^ féditieufes qui 
peuvent fe feire dans des lieux éloignés ; 
mais le peuple a moins d'af&^on pour 
iès chefs qu'il ne voit jamais^ pour la, 
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patrie qui eft à fes yeux comme le monde » 
& pour fes concitoyens dont la plupart 
lui font étrangers. Les mêmes loix ne 
peuvent convenir à tant de provinces di- 
verfes qui ont des mœurs Afférentes « 
qui vivent fous des climats oppofés ic 
qui ne peuvent fouffrir la même forme de 
Gouvernement. Des loix différentes ri'enr 
gendrent que trouble & confiifion parmi 
des peuples qui ^ vivant fous les mêmes 
chefs ôc dans ime communication coati« 
fuielle , paffent ou fe marient les uns 
chez les autres 9 & foumis à d^autres 
coutumes ^ ne ùvent jamais fi leur patri- 
moine eil bien à eux. Les talens font en- 
fouis 9 les vertus ignorées , les vices inw 
pimis , dans cette multitude iThommes 
inconnus les uns aux autres , que le fiege 
de TadminiAration fuprême raflèmble dans 
un même lieu« Les chefi» accablés d*a& 
faites ne voient rien par eux-mêmes » 
des commis gouvernent l'Etat. Enfin les 
mefures qu'il faut prendre pour mainte- 
nir l'autorité générale , à laquelle tant 
d^officiers éloignés veulent & fouftraire ou 
en impofer , abforbe tous les foins publics ^ 
il a'n reâe plus pçur le bonheur du 
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Peuple j à peine en refte-t-il poiir fa dé-^ 
fenfe au befoin, &c*cftainfi qu'un corps 
trop grand pour fa cdnftitution , s'afFaifi<ri 
& périt écrafé fous fon propre poids. 

D'un autre côté , TEtat doit fe donJ 
ner une certaine bafe pour avoir de lar 
folidité, pour réfifter aux fecouffes qu'il 
ne manquera pas d'éprouver & aux ef- 
forts qu'il fera contraint de faire pour fe 
foutenir: car tous les Peuples ont une 
cfpeceMe force centrifuge, par laquelle 
ils agiffent continuellement les uns con- 
tre les autres &c tendent à s'agrandir aux 
dépens de leurs voilins , comme les toui^ 
hillons de Defcartes. Ainfi tes foiMes* 
rifquent ci'être bientôt engloutis , & nul 
ne peut gueres fe confervcr qu'en fe 
mettant avec tous dans une efpece d'é-* 
quilibre , qui rend la compreilion par-^ 
tout à-peu-près égale. 

On voit par-là qu'il y a des raifons de" 
s'étendre & des raifons de fe refferrer , 
& ce n'eft pas le moindre talent du poli- 
tique de trouver, entre les unes & les 
autres , la proportion la plus avanta* 
geufe à la confervation de TEtat. On 
peut dire en général que les premières ,' 

n'étant 
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Agitant qu'extérieures & relatîtes f <loi« 
ycnt être fubordonnées aux autres 5 qui 
font internes & abfolues ; une faine 6t 
forte conftitution eu la première chofe 
<]u*il êtut rechercher , & Ton doh plus 
compter fur la vigueur qui naît d*un boa 
Gouvernement, que fur les reflburcet 
que fournit un grand territoire* 

Au refte , on a vu des Etats tellement 
conâitués y que ta néctfCxté des conque-- 
tes entroît dans leur conftitution même , 
& que pour fe maintenir , ils ëtoient for- 
cés de s^agrandir fans ceffe. Peut - être fe 
fëlicitoîent - ils beaucoup de cette heu« 
reufë néceffité , qui leur montroit pour* 
tant 5 avec le terme de leur grandeur ^ 
Tinévitable moment de leur chûte« 
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CHAPITRE X. 

SuiUé 



N peut meforer un Corps politique 

de deux manières ; avoir par retendue 

du territoire , & par le nombre du Peu* 

plCf & il y a, entre Tune & l'autre df 

P^Utiqui. Tome IL F 
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ces mefures , un rapport convenable poui* 
donner à TEtat fa véritable grandeur : ce 
font les hommes qui font l'Etat , & c'eft 
Je terrain qui nourrit les hommes i ce 
rapport eft donc que la terre fuffife à 
l'entretien de fes habitans , & qu'il y ait 
autant d'habitans que la terre en peut 
nourrir. Ceft dans cette proportion que 
fe trouve le maximum de force d'un nom- 
bre donné de Peuple ; car s'il y a du 
terrain de trop ^ la gardé en eft onéreufe , 
la culture infuffifante ^ le produit fuperflu; 
c'eft la caufe prochaine des guerres dé- 
fenfives : s'il n'y en a pas affez, l'Etat fe 
trouve pour le Supplément à la difcrétion 
de ks voifins; c'eft la caufe prochaine 
des guerres ofFenfives. Tout Peuple qui 
n'a par fa pofition que l'alternative entre 
le commerce ou la guerre, eft foibleen 
lui - même , il dépend de fes voifins , il 
dépend des événemens ; il n'a jamais qu'une 
cxiftence incertaine & courte. Il fubjugue 
& change de fituation , ou il eft fubju- 
gue & n'eft rien. Il ne peut fe conferver 
libre qu'à forcé de petitefle ou de gran- 
deur. 

; On ne peut donner en calcul un rap* 
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port fixe entre l'étendue de terre & le 
nombre d'hommes qui fe fuffifent Vun à 
l'autre, tant à caufe des différences qui 
fe trouvent dans les qualités du terrain , 
dans fes degrés de fertilité , dans la na- 
ture de {es produâions , dans l'influence 
des climats , que de celles qu'on remarque 
dans les tempéramens des hommes qui les 
habitent, dont les uns confomment peu 
dans un pays fertile , les autres beaucoup 
fur un {ol ingrat. Il faut encore avoir 
égard à la plus grande ou moindre fé- 
condité des femmes , à ce que le pays 
peut avoir de plus ou moins favorable 
à (a population , à la quantité dont le 
légiflateur peut efpérer d'y concourir par 
fes établiffemens ; de forte qu'il ne doit 
pas fonder fon jugement fur ce qu'il voit 
mais fur ce qu'il prévoit , ni s'arrêter 
autant à l'état aâuel de la population qu'à 
celui oîi elle doit naturellement parvenir. 
Enfin il y a mille occafions oîi les acci- 
dens partiailiers du lieu exigent ou per- 
mettent qu'on embraffe plus de terrain 
qu'il ne paroît néceffaire. Ainfi l'on s'é- 
tendra beaucoup dans un pays de mon- 
tagnes , où les productions naturelles , fa- 

F 2 
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voir les bois , les pâturages ^ demancfent 
moins de travail , Oti l'expérience apprend 
que les femmes font plus fécondes que 
dans les plaines» & oîi un grand fol in- 
cliné ne donne qu'une petite bafe horn 
fontale , la feule qu'il faut compter pour 
la végétation. Au contraire f on peut ie 
refferrer au bord de la mer» même dans 
des rochers & des fables prefque fiéri- 
les ; parce que la pêche y peut fuppléer 
en grande partie aux produ&ioAs de U 
terre » que les hommes doivent être plu$ 
raffemblés pour repouflèr les pirates , &i 
qu'on a d'ailleurs plus de facilité pour 
délivrer le pays par les colonies ^ des 
habitans dont il eft furchargé. 

A ces conditions pour infiituer un peu* 
pie , il en faut ajouter une qui ne peut 
fuppléer à nulle autre ^ mais fans laquelle 
elles font toutes inutiles ; c'eft qu'on jouifle 
de Pabondançe & de la paix } car le tem$ 
oîi s'ordonne un Etat efi , comme celui 
oii fe forme un bataillon , l'infiant où 1« 
corps eft le moins capable de réiiftanct 
& le plus £icile à détruire. Onréfifteroit 
mieux dans un défordre abfolu que dans 
un moment de fermentation | oh chacun 
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s'occupe de fon rang & non du péril. 
Qu'une guerre, une 6mine, uaefédition 
furvienne en ce tems de crife , i*£tat eft 
inàlUiblement renverfé» 

Ce n'eit pas qu'il n'y ait beaucoup de 
Çouyernemens établis durant ces orages ; 
^ais alors ce font ces Gouvernemens 
mçaies qui détruifent l'Etat. Les ulurpa» 
teurs amènent ou choififlent toujours ces 
tems de troubles pour &ire padèr, à la 
âveur de TeiFroi public , des loix def- 
Uuâîves que le Peuple n'adopteroit ja« 
0iais de fang-froid. Le choix du moment 
de rinftitution eft un des caraâeres les 
plus furs par le/que^ on peut diftinguer 
l'œuvre du légiilateur d'avec celle du 
tyran. 

Quel peuple eft donc propre à la lé« 
giflation? Celui qui, fe trouvant déjà lié 
par quelque union d'origine , d'intérêt ou 
de convention , n'a point encore porté le 
vrai joug des loix ; celui qui n'a ni cou- 
tumes ni fuperftitions bien enracinées ; ce- 
lui qui ne craint pas d'être accablé par 
une invafton fubife, qui , £ins entrer dans 
les querelles de fes voifîns , peut réfifter 
ieul à chacun d'eux, ou s'aider de l'un 

F3 
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poui^ répouffer Vautre ; celui dont chaque 
inembre peut être connu de tous , & oh 
l'on n'eft point forcé de charger un homme 
d'un plus grand fardeau qu'un homme 
ne peut porter ; celui qui peut fe paffer 
des autres peuples & dont tout autre 
peuple peut fe paffer {n^; celui qui n*eft 
ni riche ni pauvre & peut fe fuffire à 
lui - même ; enfin celui qui réunit la con- 
iiftance d'un ancien peuple avec la doci- 
lité d'un peuple nouveau. Ce qui rend 
pénible l'ouvrage de la légiflation, eft moins 
ce qu'il faut établir que ce qu'il feut dé- 
truire ; & ce qui rend le fuccès fi rare , 
c'eft l'impoflibilité de trouver la fimpli- 
cité de la nature jointe aux befoins de la 
fociété. Toutes ces conditions , il eft vrai , 
fe trouvent difficilement raffemblées. Auffi 
voit - on peu d'Etats bien cônftitués. 



( » ) Si de deux peuples voifîns Tiin ne pouvoit fe paifer 
de l'autre , ce feroit une fituatipn très-dure pour le premier 
& très-dangereufe pour le fécond. Toute nation fage , en 
pareil cas , s'efforcera bien vîte de délivrer l'autre de cette 
dépendance. La République de Thlafcala enclavée dans 
l'Empire du Mexique aima mieux fe paffer de fel , que 
d'en acheter des Mexicains , & même que d'en accepter 
gratuitement. Les fages Thlafcalans virent le piège caché 
fous cette libéralité. Ils fe conferverent libres, & ce-petit; 
Etat , enfermé dans ce grand Empire , fut enfin l'inftjii» 

ment de fa ruine. 
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Il eft encore en Europe un pays ca« 
pâbie de légîflatiôn ; c'eft l'Ifle de Corfe. 
La valeur 6c la confiance avec laquelle 
ce brave peuple a fu recouvrer & défen- 
dre £à liberté , mériteroit bien que quel* 
qu'homme fage lui apprît à la conferver. 
J'ai quelque preflentiment qu'un jour cette 
petite Ifle étonnera l'Europe. 
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Des divers fyfiêmes de Légijlation, 
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I l'on recherche en quoi coniifte pré^ 
dfénlent le plus grand bien de tous , qui 
doit être la fin de tout fyftême de lé^ 
giflation, on trouvera qu'il fe réduit à 
ces deux objets principaux , la liberté & 
Vigalité. La liberté , parce que toute dé- 
pendance particulière eft autant de force 
ôtée au corps de l'Etat ; l'égalité , parce 
que la liberté ne peut fubfifter fans elle. 
J'ai déjà dit ce que ç'eft que la liberté 
civile ; à l'égard de l'égalité , il ne ftut 
pas entendre par ce mot que les degrés 
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4e pttiâance & de richefle foient àbfolu* 
Ofient les mêmes ^ mais que , quant à la 
puiiTance ^ eUe fait ali * defTous de toute 
violence & ne s'exerce jamais qa*en vertu 
du rang & des loix ; & quant à la ri* 
cheâe, que nul iitoyehiie foit aflez opu« 
ient pour en pouvoir acheter un autre ^ 
& nul aiTez. pauvre pour être contraint 
de fe vendre Ço^; ce qui fuppofe du 
Opté des grands , modération de biens 6t 
de crédit, & du côté des^^etits, mode* 
tation d'avarke & de convohiiê. 

Cette égalité » difent - ils , eft une chi* 
inere de fpéculation qui ne peut exîfter 
dans la pratique. Mais fi l'abus eft inévi* 
table ^ s'^sniuit *- il qu'il ne faille pas au 
moins le réglejr? Ceft précirément>parce 
que la force des chofes tend toujours à 
détruire l'égalité » que la force de la légif- 
latiofi doit toujours tendre à la maintenir^ 



(o) Voules-vous ioiic donner à TEtat de la coofîftan^e? 
Éapproehefe lés degrés eittfêmes autant q*1i kft poffibleî 
ne fbvfi&ee fii des gens opulens ni des gueux. Ces deux 
fttsiis , naturellement infèparables , font également funeftes 
pn bien commun ; de Tun fortent les fauteurs de la tyrannie 
^ d^ l'autre les tyrans ; c'eft toujdurs ^ntre eux que' Hb 
fait le tra£ç de t» Ijibçrté publiquç ; Tup Tacheté 4 Taiitrt 
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Mais ces objets généraux de toute bonne 
inftitution , doivent être modifiés en cha- 
que pays par les rapports qui naîflent^, 
tant de la fituatîon locale , que du carac-^ 
tere des habitans ; & c*eft fur ces rap-: 
ports qu'il faut affigoer à chaque peuple 
un fyftême particulier dHnftitution , qui 
foit le meHleur, non peut - être en lui- 
îîiême , mais pour l'Etat aiquel il eft def» 
tiné. Par exemple , le fol eft-îl ingrat êc 
ftérile, ou le pays trop ferré pour les 
habitans } Tournez- vous du côté de Tin- 
duftrie & des arts , dont vous échange- 
rez les produûions contre les denrées qui 
vous manquent. Au contraire, occupez-» 
vous de riches plaines & des coteaux fer- 
tiles ? Dans un bon terrain manquez- vous 
dTiabifans ? Donnez tous vos foins à l*a- 
gricultnre qui mxdtîplie les hommes , & 
chaffez les arts qui ne feroient qu'achever 
de dépeupler le pays , en attroupant fur 
quelques points du territoire* le peu dlia- 
bitans qu'il a ( p )• Occupez - vous des 
*'■■■■■■ ■ i* 

(p ) Qptelque l^nmclte de i «mmek-ce cstirienr , dît le M. 
d'A. , ne répand gueres qu'une faulTe utilité pouc un 
royatifneen général ; ftllè peut cnricliir qaelques particu-' 
liers , même quelques W««s , mais la nation entière B*J 
gagae rien , & le Peuple n'en efi pas mieux. 
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rivages étendus & commodes î Couvrez 
la mer de vaîfTeaux ^ cultivez le commerce 
& la navigation ; vous aurez une exif- 
tence brillantç &c courte. La mer ne bai- 
gne- 1- elle fur vos côtes que des rochers 
prefqu'inacceffibles ? Reilez barbares &C 
ichty ophages ; vous en vivrez plus tran-^ 
quilles , meilleurs peut - être , & furement 
plus heureux. En un mot , outre les maxi- 
mes communes à tous, chaque peuple 
renferme en lui quelque cai^fe qui les or- 
donne d\me manière particulière & rend 
fa légiflation propre à lui feul. Ceft ainfi 
qu*autrefois les Hébreux & récemment les 
Arabes ont eu pour principal objet la 
religion , les Athéniens les lettres , Car- 
thage & Tyr le commerce , Rhodes la 
marine , Sparte la guerre , 6c Rome la 
vertu. L'auteur de TEfprit des Loix a 
montré dans des foules d'exemples par 
quel art le légiflateur dirige TinfUtution 
vers chacun de ces objets. 

Ce qui rend la conftitution d'un Etat 
véritablement folide & durable, c'eft quand 
les convenances font tellement obiervées, 
que les rapports naturels & les loix tom- 
bent toujours de concert fiu: les mêmes 
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points , & que celles - à né font , pour 
ainfi dire ^ qu'aflurer , accompagner , rec- 
tifier les autres. Mais fi le légiilateur fe 
trompant dans (on objet, prend un prin- 
cipe différent de celui qui nait de la na- 
ture des chofes ; que Tun tende à la fer- 
vitude , & l'autre à la liberté ; l'un aux 
richefles, Tautre à la population ; Tun à 
la paix , l'autre aux conquêtes ; on verra 
les loix s'atfbiblir infenfiblement , la cont 
titution s'altérer , & l'Etat ne ceflera d'être 
agité îufqu'à ce qu'il foitdétruitou changé» 
& que l'invincible nature ait repris fon 
empire. 

(gy ^?» ^ 

CHAPITRE XIL 
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Divîjion des Loix* 



OuR ordonner le tout , ou donner 
*la meilleure forme poflible à la chofe pu- 
blique , il y a diverfes relations à côn- 
fidérèr. Premièrement l'aftion du corps 
entier agiflant fur lui-même , c'eft-à-dire , 
le rapport du tout au tout , ou du Sou* 
yerain à TEtat ; & ce rapport efl com-* 
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pofé de celui des termes intermédiaifef ^ 
comme nous le verrons ci * après. 

Les loix qui règlent ce rapport por« 
ttnt le nom de loix politiques ^ & s*ap» 
pellent aufli loix fondamentales , non fauir 
quelque raifon & ces loix font (âges. C^ 
^il n'y a dans chaque Etat qu'une bonne 
manière de l'ordonner ^ le peuple qui Tu 
trouvée doit s'y tenir r mais fi Tordre éta- 
bli eft mauvais » pourquoi prendroit - efi 
pour fondamentales des loix cpn l'empê*- 
chent d'être bon ? D'ailleurs » en tout état 
ide caufe , un peuple eft toujours le maîtn? 
de changer fes loix, même les meilleures ; 
car s'il lui plaît de fe &ire mal à lui« 
même , qui eft^ce qui a droit de l'en em« 
pêcher ? 

Là féconde relation eil celle des mem« 
bres entr'eux ou avec le Corps entier , 
& ce rapport doit être au premier égard 
suffi petit & au fécond aufll grand qu'il 
eft poffible f en forte que chaque citoyen 
foit dans une par&ite indépendance de 
tous les autres , & dans une exceflive 
dépendance de la Cité ; ce ^i fe &it 
toujours par les mètne$ moyens , car 
il a'y a que la forpe de TEtat qui ûi^ 
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k liberté de fes membres. Ceft de ce 
detixieme rapport que naiflent les loix 
civiles. 

On peut confidérer une troifieme forte 
de relation entre l'homme & la loi , £h 
voir, celle de la défobéifTance à la peint ^ 
& celle-ci donne lieu à l'établiflemeot 
des loix criminelles , qui dans le fond 
font moins une efpece particulière de 
loix ^ que la iandion de toutes les autres. 

A ces trois fortes de loix y il s*en joint 
une quatrième , la plus importante de tou- 
tes 9 qui ne fe grave ni fur le marbre , ni 
fur Tairain , mais dans les coeurs des ci- 
toyens ; qui fait la véritable conôitution 
de l'Etat ; qui prend tous les jours de 
nouvelles forces ; qui , lorfque les autres 
loix vieilliflent ou s'éteignent , les ranime 
ou les fupplée , conferve un peuple dans 
Tefprit de fon infUtution, & fubftitue 
infenfiblement la force de l'habitude à celle 
de l'autorité. Je parle des mœurs , des 
coutumes 9 6c fur-tout dç l'opinion ; partie 
inconnue à nos politiques 9 mais de la- 
quelle dépend le fuccès de toutes les au- 
tres ; partie dont le grand légiilateur s'oc» 
c\ipt tn fecret^ tandis qu'il paroît fe bor* 
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ner à des réglemens particuliers qilî ne 
font que le ceïntre de la voûte, dont les 
mœurs plus lentes à naître , forment enfin 
l'inébranlable clef.- 

Entre ces dîverfes clafles , les loix po- 
litiques, qui conftituent la forme-du Gou- 
vemei!n.ent, font la feule relative à mon 
fujet. 




^mmm^ÊmàM 



*^ 



LIVRE 1 1 L 

xV. V AK T de parler des diverfes formes 
de Gouvernement , tâchons de fixer le 
fens précis de ce mot , qui n'a pas encore 
été fort bien expliqué. 



CHAPITRE PREMIER- 

Du Gouvernement en général. 

%3 'Avertis le leâeur que ce chapitre 
doit être lu pofément , & que je ne fais 
pas Tart d*être clair pour qui ne veut pas 
être attentif. 

Toute aâion libre a deux caufesqui 
, concourent à la produire ; Tune morale , 
favoir la volonté qui détermine Tafte, 
l'autre phyfique , favoir la puiffance qui 
l'exécute. Quand je marche vers un ob- 
jet , il feut premièrement que j'y veuille 
aller; en fécond lieu , que mes pieds m'y 
portent. Qu'un paralytique veuille courir, 
qu'un homme agile ne le veuille pas , tous 
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drax refteront en place. Le Corps po\x* 
tique a les mêmes mobiles ; on y diillngue 
cle même la force & la volonté ; celle - ci 
fous le nom de puiffancc Ugijlativi , l'autre 
fousi le nom At puiffancc executive. Rien 
pe s'y fût ou ne s'y doit &ire lâns leur 
concours» 

Nous avons vu que la puiiTance légiila* 
tive appartient au peuple ^ & ne peut ap* 
partenir qu'à lui. Il eil ai£é de voir au 
contraire y par les principes ci-devant éta* 
Uis y que la puiflance executive ne peut 
appartenir à la généralité comme légîila- 
trice ou ibuveraine ^ parce que cette pui(^ 
£ince ne çonfifte qu'en des aôes particu* 
Jîers qui ne font point du reflbrt de h 
loi y ni par conféquent de celui du Sou-* 
Terain, dont tous les aâes ne peuvent être 
que des loix. 

Il faut donc à la force publique un agent 
propre qui la réunifie & la mette en œuvre 
félon les direôions de la volonté générale ^ 
qui ferve à la communication de l'Etat & 
du Souverain , qui fa&t en quelque forte 
dans la perfonne publique ce que fait dans 
Thomme l'union de l'ame & du corps. 
VoiU quelle eft dans l'Etat la raifon du 

Gouvernement 



Social. 97 

Gouvernement, confondu mal- à- propos 
avec le Souverain , dont il n'eft que le 
miniflre. 

Qu'eft - ce donc que le Gouvernement î 
Un Corps intermédiaire établi entre les 
fiijets & le Souverain pour leur mutuelle 
correfpondance , chargé de l'exécution des 
lôix & du maintien de la liberté , tant ci- 
vile que politique. 

Les membres de ce Corps s'appellent 
magiftrats ou rois , c*eft - à - dire, gouver- 
neurs y & le Corps entier porte le nom de 
prince (f )• Ainfi ceux qui prétendent que 
i-aâe par lequel un peuple fe foumet à 
des chefs n'eft point un contrat, ont 
grande raifon. Ce n'eft abfolument qu'une 
commiffion , un emploi dans lequel , Am- 
ples officiers du Souverain , ils exercent 
en (on nom le pouvoir dont il les a &it 
dépositaires , & qu'il peut limiter , mo- 
difier 8c reprendre quand il lui plaît , l'a- 
liénation d'un tel droit étant incompati- 
ble avec la nature du Corps focial & con- 
traire au but de l'aflbciatiom 



( y ) C*eft ainfi qtt*A Venife on donne an collège le nom 
de firéniffimi princê , même quand le Doge n'y afilfte pas. 

Politique. Tome II* G 
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J'appelle donc Gouvernement ou iiiprSiffé 
adminiiirationrexercice légitime de la puil^ 
fance executive» & prince ou magiârat 
Phomme ou le Corps chargé de cette 
admimâration. 

' C'eft dans le Gouvernement que fe trour 
trént les forcés intermédiaires » dont les 
rapports compoiènt celui du tout au tout 
ou du Souverain à TEtat. On peut re« 
préfentef ce dernier rapport par celui des 
extrêmes d'une pcpportioo continue, dont 
la moyenne proportionnelle eft le Gou« 
vernement. Le Gouvernement reçoit du 
Souverain les ordres qu'il donne au peu- 
ple 9 & pour que TEtat foit dans un bon 
équilibre il faut » tout compenfé , qu'il y 
ait égalité entre le produit ou la puiÂ- 
fance du Gouvernement pris en lui-même 
& le produit ou lapuiflânce des citoyens ^ 
qui font fouverains d'un côté & fujets de 
l'autre» 

De plus 9 on ne fauroit altérer aucun 
des trois termes fans rompre à TinAant 
h proportion. Si le Souverain veut gou- 
verner, ou fi le magiftrat veut donner des 
loixy ou fi les fujets refufent d'obéir » 
le défordre fuccede à la règle , la force & 
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k iroiôfité n'a^flent plus de concert, &c 
TEtat SSout tombe ainfi dans le defpo- 
tifme ou dans Tanarchie. Enfin comme il 
rfy a qu'une moyenne proportionnelle 
entre clûque rapport ^ il tfy a non phis 
qu'un bon Gouvernement poffible dans un 
Ëtat : mais comme mille événemens peu' 
Vent changer les rapports d'uti peuple^ 
)ion- feulement différens Gouvernemens 
peuvent ètte bons à divers peuples ^ mais 
âU même peuple en différens temSi 

Pour tâcher de donner une idée des 
divers rapporte ^ui peuvent régner entra 
tés deux exttêmes^ je prendrai pour exem* 
pie le nombre du peuple , comme on rap^ 
port plus âcile à exprimer. 

Suppôfons que l'Etat foit coifipofé é€ 
dix mille citoyens. Le Souverain ne peu< 
être confidéré que coUeâivement & en 
Corps. Mais chaque particulier en qua-* 
lité de fujeteft confidéré comme individu 1 
àinfi le Souvetdn eft au fi^et comme dixi. 
mille eft à un : c*efi*à*dire ^ que chaque 
membre de l^Ëtat n'a pour ùl pain que hk 
dix - millième partie de l'autorité fouve-^ 
raine ^ quoiqu^il lui foit foumis tout en^ 
tien Que le peuple foit compofé de oeM 

G% 
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mille hommes , l'état des fujets ne change 
pas y & chacun porte également tout Tenrir 
pire des loix, tandis que Ton fuffrage^ 
réduit à un cent » milÛeme , a dix fois 
moins d'influence dans leur rédaâion. Alors 
le fujet refiant toujours un y le rapport du 
Souverain augmente en raifon du nombre 
des citoyens. D'où il fuit que plus l'Etat 
s'agrandit, plus la liberté diminue. 

Quand je dis que le rapport augmente i 
f entends qu'il s'éloigne de Tégalité. Âinfi 
plus le rapport eft grand dans l'acception 
des géomètres , moins il y a de rapport 
dans l'acception commune ; dans la pre<* 
miere le rapport coniidéré félon la quant 
tité fe mefure par l'expofànt , & dans l'au- 
tre , confidéré félon l'identité 9 il s'efiime 
par la fimilitude. 

Or moins les volontés particulières fe 
rapportent à la volonté générale , c*eft-à« 
dire , les mœurs aux loix , plus la force 
réprimante doit augmenter. Donc le Gou- 
vernement 9 pour être bon , doit être re- 
htivement plus fort à mefure que le peuple 
eft plus nombreux. 

D*un autre côté , l'agrandiflement de 
FEtat donnant aux dépofitaîres de l'auto* 
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rite publique , plus de tentations & de 
moyens d'abufer de leur pouvoir , plus 
le Gouvernement doit avoir de force pour 
contenir le peuple , plus le Souverain dok 
en avoir à /on tour pour contenir le Gou- 
vernement. Je ne parle pas ici d'une force 
abfolue ^ mais de la force relative des 
diverfes parties de FEtat 

n fuit de ce double rapport que la pro-^ 
portion continue entre le Souverain , te 
prince & le peuple n'eft point une 
arbitraire ^ mais une conféquence 
faire de la nature du Corps politique. Il 
itiit encore que l'un des extrêmes yfavoir 
le peuple comme fujet , étant fixe & re« 
préfenté par l'unité , toutes les fois que la 
raifon doublée augmente ou diminue, la 
raifon fimple augmente ou diminue fem« 
blablement, & que par conféquent le 
inoyen terme eft changé. Ce qui jfâit voir 
qu'il n'y a, pas une conftitution de Gou- 
vernement unique & abfolue , mais qu'il 
peut y avoir autant de Gouvememens di& 
férens en nature que d'Etats difierens en 
grandeur. 

Si 9 tournant ce fyfldme en ridicule , os 
4ifoit que pour trouver cette moyenne 
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'propornonneUe* Si former le Corps du 

Gouverneoient U rie faut, félon moi, que 

tirer la . racine quarrie du nombre du peu^t 

pie ^ jç répondriois que je ne prends ici ce 

nombre que pour un exemple» que tea 

rapports dont je parle ne fe mefurent pas 

feulement -par h^ nombre des Hommes « 

inais en général pat la quan^té d'âôîon^ 

4^aquelle iè îcximbine par de& mrtltîtudes de 

xau&s^; quViu^ reâe fi , pour m'exprimer en 

moins de paroles , j'ëmpnmtf iuir^nûment 

des termesi die Géojnéirte ^ )«'ii'îgnÔre p^.» 

icepefidant> qi^e la préaî&9fi:g4<>métrîque 

-y'a point lieu dans las. quantités 0ior9les; 

'le Covp^ politique qiû le îleiiferm^.fft en 
^rand. Çecft une per£aiMie s^^alf? lèmép 
•de certaines, âeuîlés 9 a^i¥é^ «wm^ If^ 
iSouvisrain ^ paflivr ccanpie PEt^t^ jôt qu'oA 
-peut décompûler en dVifi^^mppofi^ ^m- 
•Iblables ^ r d'oà nMt par wnféqiiftiit une 
^nouvelle pj^opùrUm^ une autm.fiKore 
•dsins celles! félon; l^ordre df & trtbiinaux ^ 
^fqu'à ce . qubn aiarive à wi j»ay€ii .«^rme 
indivifxble ,, c*eft-àndire , à un feul chief 
«>u. nSagiflrat li^ic&Bie, qii?0» pe^t fè re-? 
^feixter au môliia^ àfi ç^tSe pro^&OAn 
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comme Vam^ entre la férié des fraâions 
& ceUs des nombres. . i . 

Sans nousembarraiTer daps cette mul- 
tiplication de termes , cont^toos - nous 
de cofiiîdél'er Iç Gouveroe«ae;it comme 
un nouveau Corps dans TEtat » diftinâ 
du peuple :& du Souverain. 9^ 6ç intermé- 
diaire ep^terun & Tautre. . 

n y ^. cette différence eflcntielle entre 
ces deux Cojps ^ que TEt^t exifte par lui- 
même , & que le Gouvexnepient n'exifle 
que par le Souverain.,. Ainfi la volonté 
^omii|SU)t;p du prince . n'ei^ pu ne dp^t 
iètre ifae la volonté générale ou la loi ^ 
ik forp^ ;i*eft' que la forcç. publique con- 
centrée fiq, lui ; .fi-tôt qu'il veut tirer de 
lui -- i9Ôpe <iuelque aâe\ a^folu & indé* 
pendant ,. * la liaifon du tput commence à 
fe relâçbiçr^ S'il arrivoiç enfin que le prince 
eut une. volonté particulière plus aûive 
.que çe^e. r du Souverain,. & qu'il ufôt , 
•pour qb^ij: à .cette, volonté particulière dp 
la for^Cj publique qui eft d^ns fef mains , 
en fortç qp^çneû^t., ppor.^i dire , deux 
.SpHy.era«i?.^...run de .droit &*rautre de 
.mt.i ^V-itf^fffi runioa ibclale s'évanouir 
^9jtf.^;.l«.^^^s politique farcit dilTout. 
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Pu principe qui conJHtuc Us divj^ffcs formes 

dû' Gouvernement. 
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expbfer la caufe générale de 
ces différences V il ' fiiit diftlriguèr ici le 
Prince & le Gouvernement , comtjie j'ai 
diflmgué ci-devant l'Etat & le Souverain. 

Le Corps du ihàgiftrat peut être com- 
jpo/é d*un plus grand ou moindre nom- 
T)re de membres. Nous avons dit que le 
rapport du. Souverain aux fujets étoît 
d'autant plus grand que le peuplé étqît 
plus nombreux , & par une évidente, ana- 
logie nous eh pouvons' dire" amant du 
Gouvernement à l'égard des^ m^giftràts'/ 
' Or , la force totale du Gouvernement 
étant toujours celle de l'Etat , ne varie 
point : d'oti il fuit que plus il ufe de cette 
force fur fes propres i^embres , moins il 
lui en refte pour agir fur tout le peuple* 

Donc plus les magiilrats font nom-- 
breux ^ plus le Gouvernement eft foible. 
Comme cette maxime efl fondamentale ^ 
appliquon$^QQV$ à la mieux éclairçir« 
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Nous pouvons dîftinguer dans la per- 
ionne du oiagîfirat trois volontés eflen-* 
.tieUement différâtes* .Premiéretnent la 
volonté .{propre de l'individu ^ qui ne 
tend qu'à fon avantage particulier ; fecon- 
dément la volonté commune des magif* 
trats , qui (e rapporte uniquement à l'a- 
vantage du prince ^ & qu'on peut appel- 
1er volonté de Corps ^ laquelle eft géné- 
rale par report au Gouvernement ^ 8c 
particMlierç par rapport à l'Etat » dont le 
Gouyernçment fait partie ; en troifieme 
lieu la , voloAté du peuple ou la volonté 
ibuveraine . , laquelle . eA générale ^ tant 
par r^ppoit à TÉtat coaiidéré comnie le 
tout , qtie^pai* ngport au Gouvernement 

.confi4écé o(ftoxj^G partie 4u tout. 
. ; I><)q|^vpp jégiilation par&ite , la vo«' 
lonté particulière ou individuelle doit être 
nulle A la vplonté de Corps propre au 
Gouvernement très-fubordonnée , & par 
conféquent la volonté générale ou fou« 
veraine toujours dooûnante âc la règle 
.unique de toutes les autres. 

Selon l'ordre naturel , au contraire , ce» 
différeijttes volontés deviennent plus aôi- 

y^sÀmeûire qu'elles ie çanceoQrent. Ainû 
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la volonté générale eft toujours la plus 
foible , la volonté de Corps a le (éconà 
»ng 9 & la volonté particulière îe jh^ 
mier de tous : de forte que dans le Gou- 
vernement chaque membre eft première- 
ment loi - même , & puis magiftrat , & 
puis citoyen. Gradation direaement op* 
pofée à celle qu'exige Torcire focial. 

Cela pofé : que tout le Gouvernement 
foit entre les mains d*un feul homme. 
Voilà la volontér particulière & la volonté 
de Corps parâitement réunies , & par 
conféquent celle-ci au plus haut degré 
d'intenfîté qu'elle puiffe avoir. Or comme 
c'eft du degré de la volonté que dépend 
Fufage de la force , & que la force ab- 
folue du Gouvernement ne varie point , 
^1 sVnfuit que le plus aôif des Gouverne- 
mens eft celui d'un feul. 

An contraire, unifions le Gouvernement 
à l'autorité légiflative ; faifonsle Prince du 
Souverain , & de tous les citoyens autant 
<ie magiftrats : alors la volonté de Corps; 
confondue avec la volonté générale, n'aura 
pas plus d'aftivîté qu'elle, & laiffera la 
volonté particulière dans toute fa force. 
Ainfi le Gouvernement ^ toujours^ avec la 
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teèine force abfolue > fera dans fon mini- 
num de force relative ou d^aâivité. 

Ces rapports font inconteftables ^6c d^au- 
très confidératioiis fervent encore à les 
confirmer. On voit, par exemple, que 
chaque magiffaat eft plus aûif dans fon 
corps que chaque citoyen dans le fien , 
& que par conféquent la volonté particu. 
liere a beaucoup plus d'influence dans les 
aâes du Gouvernement que dans ceux du 
Souverain ; car chaque magifirat eft pres- 
que toujours chargé de quelque fonâioa 
du Gouvernement , xu. lieu que chaque 
citoyen pris à part n'a aucune fonâion 
de la fouveràineté. D'ailleurs, plus l'Etat 
s'étend, plus fa force réelle augmente , 
quoiqu'elle n'augmente pas en raifon de 
ion étendue : mais l'Etat refiant le même, 
les magiflrats ont beau fe multiplier, le 
Gouvernement n'en acquiert pas une plus 
grand^ force réelle , parce que cette force 
tû celle de l'Etat , dont la mefure efl tavf 
jours égale. Ainfi la force relative ou 
l'aâivité du Gouvernement diminue , fans 
que fa force abfolue ou réelle puifle aug- 
menter. 
n efl fur encore que Texpédition des 
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BÊakcs devient plus lente à mèfure (tjilé 
plus de gens en font chargés, qu'en don* 
nant trop à la prudence on lie donne pas 
âflez à la fortune , qu'on laifle échappei' 
Toccafion , & qu'à force de délibérer on 
perd fouvent le fruit de la délibération^ 

Je viens de prouve!* que lé Gouverne- 
ment fe relâché à mefure que les magif- 
trats fe multiplient, & j'ai prouvé ci- 
devant que plus le peuple eu nombreujic^ 
plus la force réprimante doit augmenter^ 
D'oh il fuit que le rapport des magiftratsï 
au Gouvernement doit être inverfe di* 
rapport des fujets au Souverain : c*eft-à- 
dire , que , plus l'Etat s'agrandit , plus te 
Gouvernement doit fe refferrer; tellement 
que le nombre des chefs diminue en rai* 
fon de l'augmentation du peuple. 

Au refte je ne parle ici que de la force 
relative du Gouvernement, & non de fai 
reftitude : car , au contraire , plus fe ma- 
giflrat e& nombreux , plus la volonté der 
Corps fe rapproche de la volonté géné- 
rale ; au lieu que fous un magiftrat uni- 
que cette même volonté de Corps n'eft f 
comme je l'ai dit, qu'une volonté parti- 
liuliere. Ainfi Ton perd d'un côté ce qu'ofl 
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ptat gagner de Tautre ^ & Tart du Légif* 
lateur efl de favoir fixer le point où la 
force &c la volonté du Gouvernement^' 
toujours en proportion réciproque , fe 
combinent dans le rapport le plus avan-; 
tageux à l'Etat. 
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CHAPITRE IIL 
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Divîjion dis Gouvermmensm 



N a vu dans le riiapitre précédent 
pourquoi Ton diflingue les diverfes e{^ 
peces ou formes de Gouvernemens par le 
nombre des membres qui les compofent ; 
il refte à voir dans celui-ci comment fe 
Élit cette divifîon. 

Le Souverain peut^ en premier lieu^ 
commettre le dépôt du Gouvernement à 
tout le peuple ou à la plus grande partie 
du peuple , en forte qu'il y ait plus de 
citoyens magiftrats que de citoyens fim- 
pies particuliers. On donne à cette forme 
de Gouvernement le nom de Démocratie^ 

Ou bien il peut reflerrer le Gouverne- 
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ment entre les mains d'un petit nombre j[ 
en forte qu'il y ait plus de fimples ci- 
toyens que de magiftrats , & cette forme 
porte le nom (SAHfiocratU. 

Enfin il peut concentrer tout le Gou^ 
vemement dans les mains d'un magîftrat 
imique dont tous les autres tiennent leur 
|>ouyoir. Cette troifieme forme eft la plud 
commune j & s'appelle MonarchU ou Gou- 
vernement rOyal. 

On doit remarquer que toutes ces for-» 
mes ou du moins les deuic premières font 
iiifceptibles de plus ou dç moins , & ont 
même une aflèz grande latitude ; car la 
démocratie peut embrafler tout le peuple 
ou ît refferrer jufqu'à la moitié. L'arif^ 
tocratie à foa tour , peut de la moitié du 
peuple fe refferrer jufqu'au plus petit 
nombre indéterminément. La royauté 
même eft fufceptible de quelque partage» 
Sparte eut conflamment deuit Rois pat 
la coQftitution»& l'on a vu dans l'Empire 
Romain jufqu'à huit Empereurs à la fois » 
fans qu'on pût dire que l'Empire fut di- 
vifé. Ainfi il y a un point où chaque 
Iforme de Gouvernement fe confond avec 
la fuivante > & l'on voit ^ que fous trois 

feules 
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feules dénominations, le Gouvernement 
eft réellement fufceptible d'autant de fbi^ 
mes diverfes que l'Etat a de citoyens. 

Il y a plus : ce même Gouvememenf 
pouvant à certains égards y fe fubdivifer 
en d'autresparties^ l'une adminiilrée d'une 
manière & l'autre d'une autre ^ il peut 
réfulter de ces trois formes combinées 
une multitude de formes mixtes, dont 
chacune eu multipliable par toutes les for-; 
mes (impies. 

On a de tout tems beaucoup difputé 
fur la meilleure forme de Gouvernement^ 
(ans conûdérer que chacune d'elles e& la 
meilleure en certains cas, & la pire en 
d'autres. 

Si daiv les différens Etats le nombre 
des magiflrats fuprêmes doit être en rai<« 
(on inverfe de celui des citoyens , il ^en?-. 
ipyfiiit qu'en général le Gouvernement dé^ 
' mocratique convient aux petits Etats , Ta* 
riftocratique aux médiocres , & le monar« 
chique aux grands. Cette règle fe tire im« 
médiatemènt du principe; maïs comment 
compter la multitude de circonfiaoçes qui 
peuvent fournir des exceptions ? 

Politique. Tome IL K 
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ÊLUl qui fait la loi fait mieux que 
perfonne cottiment elle doit êtte exécutée 
& intefptétée. Il femble donc qu'on ne- 
làuroit avoir une meilleure conflitutioh 
que celle oîi le pouvoir exécutif eft joint 
dulégiflatif : mais c'eft cela même qui rend 
ce Gouvernement înfuffifant à certains 
égards » parce que les chofes qui doivent 
être dUlinguées ne le font pas , & que le 
Prince &le Souverain n'étant que la même 
perfoftne , ne forment , pour ainfi dire , 
qu'un Gouvernement fans Gouvernement. 
* Il n'eft pas bon que celui qui fait les 
loix les exécute , ni que le corps du peu- ffk 
pie détourne fon attention des vues gêné* • ,. 
raies , pour les donner aux objets particu- 
liers. Rien n'eft plus dangereux que l'in- 
fluence des intérêts privés dans les affaires 
publiques , & l'abus des loix par le Gou- 
vernement eft un mal moindre que \\ 
corruptiôA du Légiflateur^ fuite; in&illir 
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ble des Vlies particulières. Alors l'État étant 
altéré dans fa fubflanice^ toute réforme 
(devient impoffible. Un peuple qui n'abu« 
ièroit jamais du Gouvernement n'abufe^ 
roit pas non plUs de l'indépendance ; uil 
j^euple qui gouverneroit toujours bieit 
ii'auroit pas befoin d'être gouverné. 

A prendre le ténhe dans la rigueur dé 
Facception^ il n'a jamais exifté de véri- 
table démocratie , & il n'en exiflera ja« 
inais. tl eft contre f ôrdte naturel que lô 
grand nbmbre gouverne 6c que le petit 
fbit gouverné. On ne peut imaginer que 
le petiple refle inceflamment aflemblé pour 
i>'aquét aux affaires publiques, & Tort 
voit aifément qu'il ne faufoit établir pout 
tela des commiffioiis fans que la formé 
de PadminiUratiôn changé» 

En effet , je crois pouvoir pofef en prin^ 
■Çcîpes que quand les fondions du Gouy^er- 
Aement foiit • partagées entré plufieui-s tri- 
bunaux , les moins nombreux acquièrent 
tôt ou tard la plus grande atitorité ; né 
fût- de qu'à caufe delà fàèilité d'ejtpédief 
ks affairés , qui les y amené natdréllementi 
' D'ailleurs , ^ué de cHofes difficiles à tévL^ 
iiit lié fuppofe pas ce Gouvernement ? Pré* 

H 1 
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ffiésement un Etat très-petit oh le peu^ 
l»it Êicile à raffembler & où chaque ci-* 
tc^en puifle aiiëment connoître tous les^ 
aut3res: fecondement une ^-ande fimplicité 
de mœurs qui prévienne la multitude d'af* 
£ûres & les diÂ:uffions épineufes: enfuite 
Beaucoup d'égalité dans tes rangs & dans 
îes fortunes y. fans quoi l'égatité ne iauroit 
fubfifter long-tems dans Ids droits & Tau-» 
torité : enfin peu ou point de luxe ; car ^ 
eu le luxe eft FefFet des richefTes , ou il les 
rend néceflaires ; il corrompt à la fois le 
riche & le pauvre, Tun par la pofleflion ^ 
riêiutre par la convoitife ; il vend la pa-» 
trie à hr mollefle^ à la vanité r il ote^ St 
FEtat tous fes- citoyens pour les aflervir 
les uns aux autres , & tous à l'opinion^r 
Voilà pourqucH un auteur célèbre a 
'donné la vertu pour principe à la Répu- 
Mique; car toutes ces conditions ne fau'^^Ji^ 
roient fubfifter fans la vertu : mais ^ &ute 
d'avoir &it les diâinâions néceflaires, ce 
Beau génie a manqué fouvent de jufteiTey, 
quelquefois de clarté^ & n'a pas vu que 
Fautorité ibuveraine étant par -tout la 
même » le même principe doit avoir lieu 
dans tout Etat bien conftitué , plus ou 
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ànoin^ , il eft vrai, félon la forme du Gou« 
yernement. 

Ajoutons qu'il n'y a pas de Gouverne- 
ment fi fujet aux guerres dyiles & aux 
agitations inteflines que le démocratique 
ou populaire , parce qu'il n'y en a aucun 
qui tende fi fortement & fi continuelle- 
tnent à changer de forme , ni qui demande 
plus de vigilance &c de courage pour être 
maintenu dans la fienne. C'eft fiir - tout 
dans cette confiitution que le citoyen doit 
s'armer de force & de confiance^ & dire 
chaque jour de fa vie au fond de ion 
cœur ce que difoit un vertueux Palatin 
( r ) dans la diète de Pologne : Malo ptrh- 
€ulofam libtrtaum quam quietum ftrvltiunU 

S'il y avoit un peuple de Dieux , il fe 
gouverneroit démocratiquement UnGou- 
vemement fi parfait ne convient pas k 
des homme& 
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<r ) ]> PftUtin de FoCiuiie , père da roi de Pologne (te^ 
é» lorraine. 
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Ou S avons ici deux perfonnes in<v» 
raies très - diftinôes , favoir le Gouverne-r 
snent & le Souverain , & par conféquent 
deux volontés générales , Tune par rapport 
à tous les citoyens , Tautre feulenient pour, 
les membrçs de Tadminifiration. Âinfi, 
bien que le Gouver^iement puiffe régler, 
fa police intérieure comme il lui plaît ^ 
4I ne peut jamais parler au peuple qu'au 
jïom du Souverain , c'eft-à-dire, au nom 
du peuple même; ce qu'il ne f^ut jamais 
oublier. 

Les premières fociétés fe gouvernèrent 
ariftocratiquement. Les chefs des familier 
délibéroient entr'eux des affaires publi- *^ 
ques ; les jeunes gens cédoient fans peine 
à l'autorité de l'expérience. De -là les 
noms de Prêtres^ à* Anciens ^ de Sénat ^ de 
Ceronus. Les Sauvages de l'Amérique fep-> 
tentrionale fe gouvernent encore ainfi de 
<\os j<^urs, & font très-bien gouvernés^ 
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Mais à mefure que Tiiiégalité d'inftî^ 
tution remporta fur rinégalité naturelle ,* 
la richeffe ou la puiffancc ( i ) fiit pré- 
férée à rage , & Tariftocratie devint élec* 
tive. Enfin la puiflance tranfmife avec les 
biens du père aux enâns rendant les fa« 
milles patriciennes , rendit le Gouverne* 
ment héréditaire >& Ton vit des Sénateurs 
de vingt ans. 

U y a donc trois fortes d'ariflocratie ,' 
naturelle , éleâive , héréditaire. La pre^ 
sniere ne convient qu*à des peuples fim- 
pies ; la troiiieme eft le pire de tous les 
Gouvernemens. La deuxième eft le meil- 
leur; c*eâ Tariftoçratie proprement dite; 

Outre l'avantage de la diilinâion des 
deux pouvoirs ^ elle a celui du choix de^ 
fes membres ; car dans le Gouvernement 
populaire tous les citoyens naiiTent ma-t 
giftratsî mais ceUii-çi les bprne à un pt% 
tit nombre , &ç ils nç le deviennent que par 
^leÊtion ( > ) ; moyen par lequel la prcK 



{m) IX eft clair que le- mot Opt^maUs çbe&.les sncieM 
n^ veut pas dire les raéilleurs , m^s les plus puilTans. 

it) l\ importe beaucoup de régler par des lois 1» form» 
d^ réle£tion des magiftrats : car eu Tabaudonnant à la. 
f olOAté du prince , ok m peut éviter de tombet fbgis l' a* 
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bité ^les lumières 9 Texpérience 9 & tdiites 
les autres raifons de préférence & d'eitîme 
publique , font autant de nouveaux garans 
qu'on fera fagement gouverné. 

De plus » les aflemblées fe font plus 
commodément ; les af&ires fe difcutent 
mieux 9 s'expédient avec plus d^ordre & 
de diligence; le crédit de TEtat eft mieux 
foutenu chez Tétranger par de vénérables 
Sénateurs , que par ime multitude incon- 
nue ou méprifée. 

En un mot, c'eft Tordre le meilleur & 
le plus naturel que les plus iages gouver- 
nent la multitude , quand on eft sûr qu^ils 
la gouverneront pour fon profit & non 
pour le leur ; il ne &ut point multiplier 
en vain les refforts, ni &ire avec vingt 
mille hommes ce que cent hommes choifis 
peuvent &ire encore mieux. Mais il ixat 
remarquer que l'intérêt de Corps com* 
mence à moins diriger ici la force publi- 
que fur la règle de la volonté générale f 



«iftocratie héré4itaire , comme il eft arrivé aux Républt^ 
liues de Veaifi & de Berne. Aulfi la première eft-elle depais 
îong-tems un Etat difibvt , mais la féconde fe maintient 
par Textrème fagedë de fon fênat i .c'eû une exceptloil 
lieu bOBorable ft bien dansereuC». 
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$t qu'iiné autre pente inévîtaMe enlevé 
Buxloix une partie de la pulffimceexécutive. 

A regard des convenances particulières ^ 
il ne faut ni un Etat fi petit ni \m Peuple 
fi fimple & fi droit , que l'exécution des 
loix fuive immédiatement de la volonté 
publique , comme dans ime bonne démo- 
cratie. Il ne feut pas non plus une fi 
grande nation que les chefs épars pour la 
gouverner puiflent trancher du Souverain 
chacun dans fon département , & commen- 
cer par fe rendre indépendans pour deve* 
nir enfin les maîtres. 

Mais fi Tariflocratie exige quelques 
vertus de moins que le Gouvernement po- 
pulaire y elle en exige auffi d'autres qui 
lui font propres , comme la modération 
dans les riches & le contentement dans 
les pauvres ; car il femble qu'une égalité 
rigoureufe y feroit déplacée : elle ne fiit 
pas même obfervée à Sparte. 

Au refte , fi cette forme comporte une 
certaine inégalité de fortune , c'èft bien 
pour qu'en général Tadminifiration des 
affaires publiques foit confiée à ceux qui, 
peuvent le mieux y donner tout leur: 
tems^ mais non pas , comme prétend Arif? 
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tote, pour que les riches foient toujours 
préférés. Au contraire , il importe qu'un 
choix oppofé apprenne quelquefois au 
peuple qu'il y a dans le méri;te des. hom? 
mes y des raifons de préférence plus im*; 
portantes que la richefTe* 

^ - 'sy i p. .. ^. 

CHAPITRE VI. 

l}c la Monarchie^ 
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Us qu'ici nous avons confidéré l4 
Prince comme une perfonne morale & 
coUeâive , unie par la force des loix ^ & 
dépofitaire dans l'Etat de la puiflance exé. 
cutive. Nous avons maintenant à conii<^ 
dérer cette puiiTançé réunie entre les mains 
d'une perfonne naturelle , d'un homme 
réel , qui feul ait droit d'en difpofer félon 
les loix. C'eft ce qu'on appelle un Mq» 
narque ou un Roi. 

Tout au contraire des autres adminif. 
trations , oti un être coUeâif irepréfente 
un individu, dans celle r ci un. individu 
xepréfente un être coUeftlf ; eu forte que 
Vanité morale qui conftituç le Prince eu 
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^fl même tems une umté phyfique , dans 
laquelle toutes les acuités que la loi 
réunit dans l'autre avec tant d'effort & 
trouvent naturellement réunies. 

Ainfi la volonté du peuple , & la vo^ 
lonté du Prince, & la force publique de 
l'Etat, 6c la force particulière du Gou-« 
vernement , tout répond au même mo- 
bile , tous les refforts de la machine font 
dans la même main, tout marche au même 
but y il n'y a point de mouvemens op- 
pofés qui s'entre - détruifent, & Ton ne 
peut imaginer aucune forte de conilitu« 
tion dans laquelle un moindre effort pro<- 
duife une aâion plus coniidérable. Ar<» 
^himede affis tranquillement fur le rivage 
& tirant fans peine à flot un grand vaif« 
feau , me repréfente un Monarque habile 
gouvernant defon cabinet fes vafles Etats, 
& fàifant tout mouvoir en paroiffant imi 
mobile. 

Mais s'il n'y a point de Gouvernement 
qui ait plus de vigueur, il n*y en a point 
où la volonté particulière ait plus d'em- 
pire & domine plus aifément les autres : 
tout marche au même but , il eft vrai ; 
mai$ ce but n'eft point celui de la félicité 
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publique , & la force même de VziitS3 
nifiratiofi tourne fans cefle au préjudice 
de TEtat. 

Les Rois veulent être abfolus, & de 
loin on leur crie que le meilleur moyen 
de l'être eft de fe aire aimer dç leurs 
peuples. Cette ma:irime e& très - belle , fie 
même très -vraie à certains égards. Mal-* 
heureufement on s'en moquera toujours 
dans les cours. La puiflance qui vient de 
l'amour des peuples eft fans doute la plus 
grande; mais elle eft précaire & condi-* 
tionnelle ; jamais les Princes ne s'en con- 
tenteront Les meilleurs Rois veulent 
pouvoir être méchans s'il leur plaît, fans 
cefîer d'être les maîtres : un fermoneur 
politique aura beau leur dire que la force 
du peuple étant la leur , leur plus grand 
intérêt eft que le peuple foit florifTant , 
nombreux , redoutable ;. ils favent très- 
bien que cela n'eft pas vrai. Leur intérêt 
perfonnel eft premièrement que le peuple 
foit foible , miférable , U qu'il ne pulîTe 
jamais leur réfifter. J'avoue que 9 fuppo- 
fant les fujets toujours parfeitement fou* 
mis , l'intérêt du Prince feroît alors que 
le peuple f&t puiftant, afin que cette pvi£* 
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làn^e étant la ûenne le rendît redoutable 
à {es voîfins; mais comme cet intérêt 
n'eft que fecondaire & fubordonné, 6c 
que les deu% fuppoûtions font incompa- 
tibles , il eft naturel que les Princes domi- 
nent, toujours la préférence à la maxime 
qui leur eft le plus immédiatement \itile# 
Ceft ce que Samuel repréfentoit forte- 
ment aux Hébreux ; c'eft ce que Machiavel 
a ÙLït voir avec évidence. En feignant de 
donner des leçons aux Rois il en a donné 
de grandes aux peuples. Le Prince de Ma« 
chiavel eft le livre des républicains (*)• 
Nous avons trouvé par les rapports gé- 
néraux que la monarchie n'eft convena- 
ble qu'aux grands Etats , & nous le trou* 
vons encore en l'examinant en elle-même. 
Plus Tadminiihation publique eil nom* 
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(*) Machiavel étoit un lionnête- homme & m bon ci- 
toyen : mais attaché à la maifon de Médicis , il étoit 
forcé dans Topprefllon de fk Patrie de déguifer £bn amour 
pour la libecté. Le choix fihil de fon ejftcrable Héros ma- 
nifefte alTez ibn intention lecrete, & l'oppofitiott des ma« 
ximes de fon livre du Prince i celle de fts difcours fur 
Tite-Live & de fon hiftoire de Florence , démontre fue ce 
profond Politique n*a eu jul^u'ici que des Lefteurs fuper* 
ficiels bu corrompus. La Cour de Rome a févéremcnt dé' 
f$ndu fon livre , je le crei$ bicAi c'ell elle qu*il dépeins 
Jf plus dvrtiBcnt 
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breufe , plus le rapport du Prince àuit 
fujets diminue & s'apprOche de Inégalité ^ 
en forte que ce rapport eu un ou Tégalité 
hiême dans la démocratie. Ce même rap* 
J)ort augmente à iiiefurfe qiie le Couver- 
hement fe refferre , & il eft dans fon maxi'- 
>num qutod le Gouvernement eil dans les 
mains d'Un feuL Alors il fe trouve une 
trop grande diftànce entre le Prince & lé 
peuple ^ & rstat manque de liaifon. Poui* 
la former il faut donc des oi'drès inter-^ 
hîédiaires : il faut dès Princes , des Grande , 
de la nobleffe pour les remplir. Or riert 
de tout cela ne convient à un petit Etat, 
i^ue ruinent tous ces degrés. 

Mais sHl efl difl&cile qii^un grand Etat 
foit bien gouverné , il Peft beaucoup plus 
cju'il foit bien gouverné par im feul 
homme, &c chacun fait ce qu'il arrive quand 
le roi fe donne des fubftituts. 

Un dé&ut eflentiel & inévitable , qui 
mettra toujours le Gouvernement monar- 
chique au - deflbus du républicain, eft que 
dans celui - ci h voijc publique n'élevé 
prefque jamais aux premières places que 
des hommes éclairés & capables ^ qui les! 
;rempliflentavec honneur : aulieu que ceux 
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tjfii pamennent dans les monarchies ne 
font le plus fourent que de petits brouil** 
Ions 9 de petits fripons y de petits intri^ 
gans 9 à qui les petits talens qui font dans 
les cours parvenir aux grandes places ^ ne 
fervent qu'à montrer au public leur inep- 
tie auffi- tôt qu'ils y font parvenus. Le peu- 
ple fe trompe bien moins fiir ce choix que 
le Prince , & un homme d'un vrai mérite 
eft prefque auffi rare dans le miniilere ^ 
qu'un fot à la tête d'un Gouvernement 
républicain. Âuffi, quand par quelque heu- 
reux hafard un de ces hommes nés pour 
gouverner prend le timon des affaires dans 
une monarchie prefque abymée par ces 
tas de jolis régifleurs , on efl tout furpris 
des reflburces qu'il trouve , & cela Êdt 
/époque dans un pays. 

Pour qu'un Etat monarchique pût être 
bien gouverné, il faudroitque ik gran- 
deur ou fon étendue fut mefurée aux fa- 
cultés de celui qui gouverne. Il eil plus 
aifé de conquérir que de régir. Avec un 
levier fuffiÊmt ^d'un doigt on peut ébranler 
le monde , mais pour le foutenir il faut 
les épaules d'Hercule. Pour peu qu'un Etat 
foit grande le prince eft prefque toujours 
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trop petit. Quand au contraire il arriv« 
que TEtat efl trop petit pour fon chef^ 
ce qui eft très-rare , il eft encore mal gou« 
verné, parce que le chef, fuivant toujours 
la grandeur de (es vues , oublie les inté- 
rêts des peuples , & ne les rend pas moins 
malheureux par l'abus des talens qu'il a 
de trop , qu'un chef borné par le défaut 
de ceux qui lui manquent. Il faudroit, 
pour ainfi dire 9 qu'un royaume s'étendît 
ou fe reflerrât à chaque règne félon la 
portée du Prince , au lieu que les talens 
d'un Sénat ayant des mefures plus fixes 9 
l'Etat peut avoir des bornes confiantes &C 
l'adminiflration n'aller pas moins bien. 
1^ Le plus fenfible inconvénient du Gou« 
vernement d'un feul , eA le défaut de cette 
fuccef&on continuelle qui forme dans les 
deux autres une liaifon non interrompue. 
Un roi mort, il en faut un autre; les 
éleâions laiiTent des intervalles dangereux , 
elles font orageufes ^ & à moins que les 
citoyens ne foient d'un défintéreflement, 
d'une intégrité que ce Gouvernement ne 
comporte gueres ^ la brigue & la corrup« 
tion s^en mêlent. Il efl difficile que celui 
jà qiû r£tat $'ç(l Yeixdu M le vende pas c 
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à fon tour , & ne fe dédommage pas fur 
les foîbles de l'argent que les puifTans lui 
ont extorqué. Tôt ou tard tout devient 
vénal fous une pareille adminiftratioo , & 
la paix dont on jouit alors fous les rois 
eft pire que le défordre des interrègnes. 
Qu'a-t-on fait pour prévenir ces maux? 
On a rendu les couronnes héréditaires 
dans certaines familles , & l'on a établi un 
ordre de flicceffion qui prévient toute dif- 
pute à la mort des rois : c'eft-à-dire que , 
-îubftituant Tinconvénient des régences à 
celui des élevons , on a préféré une ap- 
parente tranquillité à une adminiftration 
fage , & qu'on a mieux aimé rifquer d'a« 
voir pour chefs des enfkns , des monflres, 
des imbéciUes , que d'avoir à difputer fur 
le choix des bons rois. On n'a pas confia 
déré qu'en s'expoiànt ainfi aux rifques de 
l'alternative, on met prefque toutes les 
chances contre foi. C'étoit un mot très^ 
fenfé que celui du jeune Denis ^ à qui 
fon père en lui reprochant une aâiôn 
honteufe difoit: t'en ai- je donné l'exem- 
ple ? Ah , répondit Iç fils , votre père n'é- 
toit pas roi ! 

Tout concourt à priver de juftice & 
Politique. Tome II, I 
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de latfofi un homme élevé pour commaiî' 
der aux autres. On prend beaucoup de 
peine, à ce qu'on dit, pour enfeîgner 
aux jeunes princes Fart de régner ; il ne 
paroît pas que cette éducation leur pro- 
fite. On feroit mieux de commencer pat 
leur enfiâgner rat d'obéir. Les plus grands 
rois qu'ait célébrés Thiftoire n'ont point 
été élevés pour régner ; c'eft une fcience 
qu'on ne poflede jamais moins qu'après 
l'avoir trop apprife , & qu'on acquiert 
mieux en obéi£Euit qu'en commandante 
Nom utUiffimus idem ac brevijfimus bonof* 
Tum nudarumque rarum dtUBus^ cogitant 
qvid aut nolucris fub aUo principe aut va» 
tueris (»)» 

Une &iite de ce définit de cohérence eft 
rinconflance du Gouvernementroyal qui^ 
fe réglant tantôt fur un plan & tantôt fur un 
autre félonie caraftere du Prince qui règne 
ou des gens qui régnent poiu* lui, ne peut 
avoir long-tems un objet fixe ni une con*- 
duite conféquente : variation qui rend touh 
îoursl'Etat flottant de maxime en maxime^ 
de pro^ en projet, & qui n'a pas lieit 
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^ns les autres Gouvernemens où le Prineë 
felt toujours le même. Auffivolt-ônqu'ea 
général , 's'il y a plus de rufe dans une 
cour , il y a plus de iâgefTe dans un fénat, 
& que les Républiques vont à leurs fins 
pai- des vues plus eonflantes & mieux fui- 
vies, au lieu que chaque révolution dans 
le minifier e en produit une dans l'Etat } 
la tmximt commune à tous les minifires^ 
& prefque à tous les rois , étant de pren^ 
dre en toute choie le coatrepied de leur 
prédécefleûn 

De cette même incohérence fe tire eiH 
coré la folution d'un fophifme très-fami- 
lier aux politiques royaux; c'eft, non-feu« 
lêment de comparer le Gouvernement civil 
âu Gouvernement domefiique & le Prince 
au père de famille^ erreur déjà réfutée^ 
mais encore de donner libéralement à ce 
màgiftrat foutes tes vertus dont il auroit 
befoiii , 8c de fuppofer toujours que le 
Prince éft ce qu*il devroit être : fuppofî- 
tion à l'aide de laquelle le Gouvernement 
toyal efi évidemment préférable à tout 
autre ^ parce qu'il eft incontefiablement le 

• 

plus fort y & que pour être auffi le tnél^ 
leur il ne lui manque qu'une volonté de 

1* 
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Corps plus conforme à la yolqnté géné^ 
râlé. 

Mais fi félon Platon (x)^ le roi par 
nature eft un perfonnage fi rare , combien 
de fois la nature & la fortuiie concour- 
ront -elles aie couronner, & fi l'éduca- 
tion royale corrompt néceffairement ceux 
qui la reçoivent, que doit-on efpérer d'une 
fuite d'hoîfimes élevés pour régner? C'eft 
donc bien vouloir s'abufer que de confon- 
dre le Gouvernement royal avec celui 
d'un bon roi. Pour voir ce qu'eft ce Gou- 
vernement en lui - même , il faut le con- 
fidérer fous des princes bornés ou mé- 
dians ; car ils {arriveront tels au trône ^ ou 
le trône les rendra tels. 

Ces difficultés n'ont pas échappé à nos 
Auteurs , mais ils n'en font point emba]> 
rafles. Le remède eft, difent- ils, d'obéir 
fans murmure. Dieu donne les mauvais 
rois dans fa colère , & il les £iut fuppor- 
ter comme des châtimens du cieL Ce dif- 
cours eft édiâant, Êins' doute ; mais je ne 
fais s'il ne conviendroit pas mieux en chaire | 
que dans un livre de politique. Que dire | 
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id*un médecin qui promet des miracles, 
& dont tout Tart eft dVxhorter fon ma- 
lade à la patience? On fait bien qu'il faut 
fouffrir un mauvais Gouvernement quand 
on Ta i la queftion feroit d'en trouver un 
bon. 

Ql' ^T^ ^ 

CHAPITRE VIL 

Des Gouvtmtmens mixtes. 

JTV. proprement parler , il n'y a' point 
de Gouvernement fîmple. Il faut qu'un chef 
unique ait des magiflrats fubalternes; il 
faut qu'un Gouvernement populaire ait un 
chef. Ainfi dans le partage de la puiiTance 
executive, il y a toujours gradation du 
grand nombre au moindre , avec cette dif- 
férence que tantôt le grand nombre dé- 
pend du petit , & tantôt le petit du grand. 
Quelquefois il y a partage égal ; foit 
quand les parties conftitutives font dans 
une dépendance mutuelle, comme dans 
le Gouvernement d'Angleterre; foit quand 
Tautorité de chaque partie eft indépen- 
dante mais imparfaitci comme en Pologne» 

13 
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Cette dernière forme eft mauvaife , parce} 
qu'il n'y a point d'unité dans le Gouver-r 
nement, & que l'Etat manque de li?iifont 
Lequel vaut le mieux , d'un Gouver-» 
nement (impie ou d'un Gouverneinent 
mixte ? Queftion fort agitée chez les por 
litiques , & à laquelle il faut faire la même 
ïéponfe que j'ai faite ci-devant fur toute 
forme de Gouvernement, 

Le Gouvernement fimple eft le meilr 
leur en foi , par cela feul qu'il eft fimple. 
Mais quand la piiiflance executive ne dé- 
pend pas affez de la légiflative, ç'eft-à- 
dire, quand il y a plus de rapport du 
Prince au Souverain que du peuple au 
Prince ^il faut remédier à ce défaut de pro? 
portion en divifant le Gouvernement ; car 
alors toutes fes parties n'ont pas moins 
d'autorité fur les fujets, & leurdivifion 
les rend toutes enfemble moins fortes con- 
tre le Souverain. 

On prévient encore le même inconvé-^ 
nient en établiffant des magiftrats întermér 
diaires, qui, laiflantle Gouvernement en 
fon entier, fervent feulement à balancer 
les deux puiffances & à maintenir leurs 
droits refpeftifs. Alors le Gouvernement 
li'eft pas mixte , il eft tempéré. 
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On peut remédier par des moyens fem- 
blables à rinconvénient oppofé , & quand 
le Gouvernement eft trop lâche , ériger 
des tribunaux pour le concentrer. Cela fe 
pratique dans toutes les démocraties. Dans 
le premier cas on divife le Gouvernement 
pour ra£roiblir9& dans le fécond pour le 
renforcer ; car les maximum de force 8c 
de foiblefie fe trouvent également dans les 
Gouvernemens fimples , au lieu que les 
formes mixtes donnent une force moyenne. 

G» ^^^ X i 

CHAPITRE VIIL 

Que toute forme de Gouvernement n*cfl pas 
propre à tout pays. 



L 



A liberté n'étant pas un fruit de tous 
les climats , n'eft pas à la portée de ' tous 
les peuples. Plus on médite ce principe 
établi par Montefquieu , plus on en fent 
là vérité. Plus on le conteile , plus on 
donne occafion de l'établir par de nou- 
velles preuves. 

Dans tous les Gouvernemens du monde 
la perfonne publique confomme & ne 

14 
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produit rien. D'où lui vient donc la fiibf- 
tance confommée ? Du travail de fes mem- 
bres. Cefl: le fuperflu des particuliers qui 
produit le néceffaire du public. D'où il 
fuit que l'état civil ne peut fubfifter qu'au- 
tant que le travail des hommes rend au- 
delà de leurs befoins. 

Or , cet excédent n'eft pas le même 
dans tous les pays du monde. Dans plu- 
fieurs il eft coniidérable , dans d'autres 
médiocre , dans d'autres nul , dans .d'autres 
négatif. Ce rapport dépend de la fertilité 
du climat, de la forte de travail que la 
terre exige , de la nature de fes produc- 
tions 9 de la force de fes habitans , de la 
plus ou moins grande confommation qui 
leur eft néceffaire , & de plufieurs autres 
rapports femblables defi^uels il eft cora- 
pofé. 

D'autre part , tous les Gouvcmemens 
ne font pas de même nature ; il y en a 
de plus ou moins dévorans , & les dîfFé-r 
rences font fondées fur cet autre principe, 
que , plus les contributions publiques s'é- 
loignent de leur fource & plus elles font 
onéreufes. Ce n'eft pas fur la quantité des 
ixnpolitions qu'il faut meflirer cette charge. 



/ 
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tnaîs fur le chemb quelles ont à faire 
pour retourner dans les mains dont ellesi 
font forties ; quand cette circulation efl 
prompte & bien établie , qu'on paye peu 
ou beaucoup 9 il n'importe ; le peuple eft 
toujours riche & les finances vont toujours 
bien. Au contraire » quelque peu que le 
peuple donne , quand ce peu ne lui re- 
vient point, en donnant toujours bientôt 
il s'épuife; l'Etat n'eft jamais riche , & le 
peuple eft toujours gueux. 

Il fuit de -là que plus la diftance dû 
peuple au Gouvernement augmente , & 
plus les tributs deviennent onéreux ; ainfi 
dans la démocratie le peuple eft le moins 
chargé , dans Tariftocratie il Teft davan- 
tage , dans la monarchie il porte le plus 
grands poids. La monarchie ne convient 
donc qu'aux nations opulentes, Tarifto- 
cratie aux Etats médiocres en richeffe ainfi 
qu'en grandeur, la démocratie aux Etats 
petits & pauvres. 

En effet , plus on y réfléchit , plus on 
trouve en ceci de différence entre les Etats 
libres & les monarchiques ; dans les pre- 
miers tout s'emploie à l'utilité commune ; 
dans les autres les forces publiques & 
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particulières font réciproques » & Pua6 
s'augmente par raffoibliflement de Tautre. 
Enfin , au lieu de gouverner les fujets 
pour les rendre heureux , le defpotifme 
les rend mîférables pour les gouverner. 
Voilà donc dans chaque climat des 
caufes naturelles fur lefquelles on peut 
afllgner la forme de Gouvernement à la- 
quelle la force du climat l'entraîne y Se 
dire même quelle efpece d'habitans il doit 
avoir. Les Ueux ingrats &c ilériles oh le 
produit ne vaut pas le travail , doivent 
refter incultes & déferts, ou feulement 
peuplés de Sauvages : les lieux oh le tra- 
vail des hommes ne rend exaâement que 
le néceffaire , doivent être habités par 
des peuples barbares, toute politie y fe- 
roit impoflible : les lieux oh l'excès du 
produit fur le travail eft médiocre , con- 
viennent aux peuples libres : ceux oîi le 
terroir abondant & fertile donne beau- 
coup de produit pour peu de travail , 
veulent être gouvernés monarchiquement^ 
pour confumer par le luxe du prmce 
l'excès du fuperflu des fujets ; car il vaut 
mieux que cet excès foit abforbé par le 
Gouvernement que diffipé par les parti- 
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feullers. fl y a des exceptions , je le fais ; 
mais ces exceptions mêmes confirment 
la règle , en ce qu'elles produifent tôt ou 
tard des révolutions qui ramènent le$ 
chofes dans Tordre dç la nature. 

Diflinguons toujours les lolx générales 
des caufes particulières qui peuvent en 
modifier Teffet. Quand tout le midi feroit 
couvert de Républiques & tout le nord 
d'Etats defpotiques , il n'en feroit pas moinç 
vrai que par l'effet du climat le defpotifme 
convient aux pays chauds, la barbarie 
aux pays froids , $c h bonne politie aux 
régions intermédiaires. Je vois encore qu'en 
accordant le principe , on pourra difputer 
fur l'application : on pourra dire qu'il y 
a des pays froids très-fertiles , & des pié- 
ridionaux très-ingrats. Mais cette difficulté 
n'en efl une que pour ceux qui n'exa- 
minent pas la chofe dans tous fes rapports. 
Il faut , comme je l'ai déjà dit, compter 
ceux des travaux , des forces , de la.con- 
fommation, &c, 

Suppofons que de deux terrains égaux 
l'un rapporte cinq ^ l'autre dix. Si les 
habitans du premier confomment quatre 
^ cçux du dernier neuf, l'çxcès dupre- 
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mîer produit fera un cinquième , & celai 
do fecond un dixième. Le rapport de ces 
deux excès étant donc inverfe de celui 
des produits , le terrain qui ne produira 
que cinq donnera un fuperflu double de 
celui du terrain qui produira dix. 

Mais il n'efl pas queflion d'un produit 
double y & je ne crois pas que perfonne 
ofe mettre en général la fertilité des pays 
froids en égalité même avec celle des pays 
chauds. Toutefois fuppofons cette égalité ; 
laiflbns y fi Ton veut , en balance TÂn- 
gleterre avec la Sicile, & la Pologne 
avec FEgypte. Plus au midi , nous aurons 
rA£rique & les Indes ; plus au nord , nous 
n'aurons plus rien. Pour cette égalité de 
produit, quelle différence dans la culture ? 
En Sicile il ne faut que gratter la terre ; 
en Angleterre que de foins pour la la- 
bourer ! Or là où il faut plus de bras 
pour donner le même produit , le fuperflu 
doit être nécefiairement moindre. , 

Confidérez, outre cela, que la même 
quantité d'hommes confomme beaucoup 
moins dans les pays chauds. Le climat 
demande qu'on y foit fobre pour fe porter 
tien î Ici Européens qui veulent y vivrç 
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4tomme chez e\ix pérîiTent tous de diflen- 
terie & d'indigeftions. Nous fommcs , dit 
Chardin 9 des bêus camacurcs j des loups ^ 
en comparaifon des Ajiatiqnes* Quelques^ 
uns attribuent lafobriéti des Perfans à et 
que leur pays ejl moins cultivé , 6» moi je 
crois au contraire que leur pays abonde 
moins en denrus parce qi!U en faut moins 
aux habitans* Si leur frugalité j continue- 
t-il, étoit un effet de la difette du pays j 
il ny auroit que les pauvres qui mangeroient 
peu y au lieu que cejl généralement tout le 
monde ^ & on mangeroit plus ou moins en 
chaque province félon la fertilité du pays , 
au lieu que la même fobriété fe trouve par 
tout le royaume. Ils fe louent fort de leur 
manière de vivre ^ difant quil ne faut que 
regarder leur teint pour reconnoitre combien 
elle ejl plus excellente que celle des chré" 
tiens. En effet le teint des Perfans ejl uni^ 
ils ont la peau belle ^ fine (f polie ^ au lieu 
que le teint des Arméniens leurs fujets qui 
yivtnt à C Européenne ejl rude , couperofé^ 
& que leurs corps font gros & pefans. 

Plus on approche de la ligne , plus les 
peuples vivent de peu. Ils ne mangent 
prefque pas de viande; le ris, le maïs. 
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« 

le cuzcui j le mil , la cafTave , font lèurt 
àlimens ordinaires. Il y a aux Indes de$ 
toilliôns d'hommes dont la nourriture né 
coûte pas un fol par jour. Nous voyons 
en Europe mêitie des différences fènfible^ 
pour l*appétit entre les peuples du nord 
& cêiix du midi. Un Efpagnol vivra huit 
jours du dîné d'un Allemande Dans les 
pays où lés hommes font plus voraces le 
luxe fe tourné àuflî Vers lès chôfes de 
confommation. En Angleterre j il fè mon* 
4re fur une table chargée de viandes ; éft 
Italie, on Vous régale de fucre & de fleuts. 
Le luxe des vêtemens offre encore de 
fembîabtes différences. Dans les climats 
6îi les changemens des faifonsfontprompfô 
& violens , ort a des habits meilleurs & 
plus finàples; dans ceux dh Ton ne s'ha« 
bille que pôttr la parure on y cherche 
plus d'éclat qae d'utilité , les habits eux- 
mêmes y font un luxe. A Naples vous 
Verrez tdu$ les jours fe pf omenèr aU Paô- 
fylippe des hommes en ye&e dorée & point 
de tas. Ceft la même chofe pour les bâti- 
ihens i on donne tout à la magnificence 
quand on n'a rien k craindre des injures 
de fair. A Paris , à Londres^ on veut 
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étf e logé chaudement & commodément. 
A Madrid on a des ûdons iuperbes ^ mais 
point de fenêtres qui ferment, & Ton 
couche dans des nids - à - rats. 

Les alimens font beaucoup plus fubf^ 
tantiels & fucculens dans les pays chauds; 
c'eil une troifieme différence qui ne peut 
manquer d'influer fur la féconde. Pour- 
quoi mange-t-on tant de légumes en Ita* 
lie ? parce qu'ils y font bons, nourriflàns, 
d'excellent goût : en France où ils ne font 
nourris que d'eau ils ne nourriflent point, 
& font prefque comptés pour rien fiir 
les tables. Ils n'occupent pourtant pas 
moins de terrain & coûtent du moins 
autant de peine à cultiver. C'eft une tx- 
périence &ite que les bleds de Barbarie, 
d'ailleurs inférieurs à ceux de France, 
rendent beaucoup plus en ârine , & que 
ceux de France à leur tour rendent plus 
que les bleds du nord. D'qù l'on peut in- 
férer qu'une gradation femblable s'obferve 
généralement dans la même direôion de 
la ligne au pôle. Or n*eft-ce pas un dé^ 
favantage vifible d'avoir dans un produit 
égal une moindre quantité d'alimens ? 

A toutes ces différentes conûdérations 
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l'en piiîs ajouter une qui en découle & 
qui les fortifie ; c'eft que les pays chauds 
ont moins befoin d'habitans que les pays 
froids 9 & pourroient en nourrir davan- 
tage ; ce qui produit un double fuperflu 
toujours à l'avantage du defpotifme. Plus 
le même nombre d'habitans occupe une 
grande furfkce, plus les révoltes devien- 
lïent difficiles; parce qu'on ne peut fe 
concerter ni promptement ni fecrétement^ 
& qu'il eft toujours facile au Gouverne- 
ment d'éventer les projets & de couper 
les communications ; mais plus im peuple 
nombreux fe rapproche , moins le Gou- 
Ternement peut ufurper fur le Souverain; 
les chefs délibèrent aufii furement dans 
leurs chambres que le prince dans fon 
confeil , & la foule s'aflemble aufiî - tôt 
dans les places que les troupes dans leurs 
quartiers. L'avantage d'un Gouvernement 
lyrannique eft donc en ceci d'agir à gran- 
des diftances. A l'aide des points d'appui 
qu'il fe donne , fa force augmente au loin 
comme celle des leviers {y^ Celle du 



(jr) Ceci ne contredit pas ce quêtai ditci-rtevantL. 11- 
Çhâjf. IX* fur les wconv^jiieiis des grands {^tats ; c^r iV 

peuple 
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pstip^ au contraire n'agit que concentrée ^ 
^lle s'évapore & fe perd en s'étendant ^ 
comme Tefiet de la poudre éparfé à terré 
& qui ne prend feu que grain à graini 
Les pays les moins peuplés font ainfi les 
plus propres à la tyrannie : les bêtes fé^ 
i-oees ne régnent que dans lès déférts. 



CHAPITRE IX. 

Dés Jigfics JHuii hnn Gouifemcment^ 

\^tJAND donc tin demande abfolu- 
taentquel eft le nleilleur Gouvernement | 
^n élit une qùeflion infoluble comme in- 
détértiiinéë ; ou fi i'én veut ^ elle a autani 
de bonnes folutions qu'il y a de combi^ 
naâfôns poffibles dans les pôfitions abfo-* 
lues & tektivès des peuples. 



é^agiiToit-ll dé raiitotité dii Ckravernemeiit fur fts mem^ 
lires , & il s'agît ici de {i force contre les Aijets. Ses meitf- 
jbi^es épars liii ferrent de points d'appui pour agîr au lotii 
for le peuple , ihais il n^a nul point d'appui pour agir dl-' 
it&tmtiii fur ces membres mêmes. Ainfi dans l'uif des ca!c 
là longueur du levier en fait la foilUeife , & la foret danit 
^«titre tas. 

Politique Tom lié K 
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Mais û l'on demandoit à quel figne on 
peut connoître qu'un peuple donné eft bien 
ou mal gouverné , ce feroit autre chofe ^ 
& la queilion de fait pourroit fe réfoudre. 

Cependant on ne la réfout points parce 
que chacun veut la réfoudre à (à manière. 
Le$ fujets vantent la tranquillité publique , 
les citoyens la liberté des particuliers ; Tun 
préfère la fureté des pofTefliQns , & l'au- 
tre celle des perfonnes ; l'un veut que le 
meilleur Gouvernement foit le plus févere , 
l'autre foutient que c'eft le plus doux ; 
celui-ci veut qu'on punifTe les crimes , 
& celui-là qu'on les prévienne; l'un 
trouve beau qu'on foit craint des voifins , 
l'autre aime mieux qu'on en foit ignoré ; 
l'un eft content quand l'argent circule, l'au- 
tre exige que le peuple ait du pain. Quand 
même on conviendrôit fur ces points & 
d'autres femblables , en feroit - on plus 
avancé ? Les quantités morales manquant 
de mefure précife , fîit-on d'accord fur le 
ligne , comment l'être fur l^eftimation ? 

Pour moi, je m'étonne toujours qu'on 
méconnoifte un iigne auffî fimple, ou 
qu'on ait la mauvaife foi de n'en pas con- 
venir. Quelle eft la fin de l'aflbciation 
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politique? Ceft la confervatîon & la 
profpérité de fes membres. Et quel eft le 
£gne le plus iur qu'ils fe confervent & 
profperent? Ceft leur nombre & leur 
population. N'allez donc pas chercher ail* 
leurs ce figne fi difputé. Toute chofe d'ail-- 
leurs égale ,1e Gouvernement fous lequel ^ 
£ms moyens étrangers 9 uns naturalifa« 
^ons , fans colonies , les citoyens peuplent 
& multiplient davantage , eft inâillible- 
Bient le meilleur ; celui fous lequel un 
peuple diminue & dépérit eft le pire. CaU 
cubîteurs ^ c'eft maintenant votre aftaire ; 
comptez 9 mefurez , comparez ( ;; )• 



C « ) On doit higer ùa le même principe , des fieclcs qui 
enéritent U préférence pour U profpérité du genre-hunuis* 
On a trop admiré ceux où Ton a wu fleurir les lettres Se les 
•rts , iâns pénétrer Tobiet lècrct de leur culture • fans en 
confidérer le fîinefte effet ; id^ue étpud impêritês humanituâ 
vocMbaUtr^ tum fsrs ftrvitutù tfftt. Ne verrons-nous jamaia 
4ans les maximes des livres Tintérêt groifier qui fait parler 
les auteurs? Non, qnoiquMls en puifTent dire, quand 
Malgré fon éclat un pays fe dépeuple , il n*eft pai vrai qun 
tout aille bien , & il ne fuffit pas qu'un Poète ait cent milln 
livres de rente pour que fon iiecle foit le meilleur de tous. 
n faut moins regarder an repos apparent & à la tranqui]« 
lité Ides chefs , qu'au bien-être des nations entières ft fur^. 
tout des Etats les plus nombreux. La grêle défoU quelques 
cantons , mais elle fait rarement dilktte. Les émeutes , les 
guerres civiles efiàrouchoient beaucoup les chefs , maïs elles 
«r font pas les vrais malheors des peuples , qui peuvent 

K 1 
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CHAPITRE X. 

De Cahus du Gouvernement & de fapent» 

A dégénérer^ 



G 



Oi^ME la volonté particulière a^t 
ians cefTe contre la yoXoxAi générale ^ 
ainiî le Gouvernement fait un effort con-« 
tinuet contre la fouveraîncté» Plus cet 
effort augmente ^ plu^ la confiitutiôn s'al-. 
tere y & comme il wlj a point ici d'autre 

,^1^—1 <i ' i ■ I II ^ I ig* WÊ ^ m \ t • I màm^tmmtuéém^tmH^m^imiÊt^mmt ■ 

3i>£me avoir ditrelÂclie» tandis q^u^ou dilate àq^i les tyxa»i 
Hifera. C'eft de leur état pertxMùient que naifTent leurs prolV - 
pérités oa leui^ aaliuHités' réelle» ; qaasd tout iefte éctâCé' 
fous le joug , e'eft alors- que tout dépérit , c'eft alors que 
]«s chefs les détlmifant' àr leur aife, uhifotitMdittemfaeiunêy* 
fAcem ^feiUnt, Quand les tracaflèmes des«G»andS' agitoicittt 
le royaume de Finance , & que le coadjtitair de Paris portoit 
aju Parlement un poignard dans fa.- poche, ,eela n'enipêcbAii^ 
pas que le peuple' Fran<f^s ne vécût heureux 8t nombreux 
ilnns une honnête Se libre aifanceù Autrefois la Grtee fleo^ 
Mifoit au fein des plt^s cruelles guerres : le faAg y cotth>itr 
à flots • & tout le pays étoit couveirt d'hommes. Il femhloit»i 
cUt Maahiavel , qu'au milieu des meurtres r des^ pro£crip«- 
tions', des guerves civiles , notre République en devint plus^ 
yuiflante ; la vertu de *fes' citoyens , leurs mœurs rloor in^- 
«dépendance avoient plus d'effet pour la renforcer , que tou* 
tes les dilT^uttons n'en avoient pour l'afibiblir. Un peu d*a- 
gi^tion donne- du reiTort aux âmes , & ce qui fait vraiment 
jpro(^àr«( /eQ?ect ell aoîm la paix %ue Vj^Ubesté. 



t 
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volonté de Corps qui réfiftant à celle du 
Prince fàffe ét|uïlibre avec elle 9 il doit 
arriver tôt ou tard que le Prince opprime 
enfin le Souverain & rompe le traité fo- 
cial. Ceft-là le vice inhérent & inévitE- 
ble qui dès la naiflànce du Corps poUti* 
que tend (ans relâche à le détruire 9 de 
même que la vieilleffe 8c la mort détrui- 
sent enfin le corps de l'homme. 

Il y a deux voies générales par lefqucl- 
les ^m Gouvernement dégénère ; (avoir ^ 
quand il fe reflerre , ou quand TEtat fet 
diflbut. 

Le Gouvernement fe re(rerre quand it 
paffe du grand nombre au petit , c^eft-à- 
dire , de la démocratie à Tariftocratie , 
& de Tariftocratie à la royauté. C'cft-là 
fbn inclinaifon naturelle ( a ). S'il rétro- 



( i») La fprmation lente & le progrès de !a République 
de Venilè dans fes lagunes offre un exemple nouble de 
cette fuccelfion ; & il fft bien étonnant ^ue depuis plus de 
douze cents ans les Vénitiens lêmblent n*en être encore 
qu'au fécond terme , lequel commenqa au SertAr di CtnJtgU» 
en 119S. Quant aux anciens Ducs qu*on leor reproche , 
quoi qu'eq puifie dire le fquitinio delU liberté veneUt , il dft 
prouvé quMIs n'ont point été leurs Souverains. 

On ne manquera pas de m'objefter la République Ro^ 
maine qui fuivit, dira, t- on, un progrès tout contraire* 
paffant de la Monarchie à l*Ariftocratie , Se de rAriftocratie 
I 1^ Qémoçr^tiç. Je fuis bien éloigné d*en pciUî;r aioiU 
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gradolt du petit nombre au grand , on 
pourroit dire qu'il fe relâche ; mais ce^ 
progrès inverfe eft impoffible. 



Le premier établilfement de Romulus fut un Gouverne- 
ment mixte qui dégénéra promptement en Defpotifme. Par 
des canfes particulières , TEtat périt avant le tems , comme 
Oji voit mourir un nouveau-né avant .d'avoir atteint Tige 
d*homme : rexpulfion des Tarquins fut la véritable époque 
de la xiaifianoe de la République. Mais elle ne prit pas 
d*abord une forme confiante , parce qu*oa ne fit que la 
moitié de Touvrage en n'aboliflant pas le Patriciat. Car 
de cette manière PAriftocratie héréditaire , qui éft la pire 
des adminifiration« légitimes , reftant en conflit avec U 
Démocratie , la forme du Gouvernement toujours incer- 
taine & flottante ne fut fixée , comme Ta prouvé Machiai- 
yel, qu*à PétablifTement des Tribuns i alors feulement il y 
eut un vrai Gouvernement & une véritable Démocratie. 
En effet • le Peuple alors n'étoit pas feulement Souverain , 
mais auifi magiilrat & juge , le Sénat n*étoit qu'un tribu- 
nal en fous-ordre pour tempérer & concentrer le Gouver- 
nement, &les Confnls eux-mêmes , bien que Patriciens* 
bien que premiers Magiftrats , bien que Généraux abfolas 
i la guerre , n'étoient à Rome que les Préfidens du Peuple. 

Dès-Iors , on vit auffi le Gouvernement prendre fa pente 
naturelle & tendre fortement à PAriftocratie. Le Patriciat 
s^aboliflTant comme de lui-même , TAriftocratie n^étoit plus 
dans le corps des Patriciens comme elle eft à Venife & à 
Oenes , mais dans le corps du Sénat compofé de Patriciens 
& de Plébeïchs , même dans le corps des Tribuns quand ils 
commencèrent d*ufurper une puilTanee a^Hve : car les mots 
ne. font rien aux cbofes , & quand le Peuple a des cheft 
qui gouvernent pour lui , quelque nom que portent ces 
chefs c>ft toujours une Ariflocratie. 

De Pabus de PAriftocratie naquirent les guerres civiles 
Se le Triumvirat. Sylla « Jules - Céfar • Augufte devinrent 
dans le fait de véritables Monarques, & enfin fous le De& 
^otiOne de Tibère PEtat fut diffout Thlftoire Romaine ne 
dément donc pas mon principe j elle le confirme. 
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En efFet , jatnals le Gouvernement ne 
change de forme que quand fon refibrt 
ufé le laifTe trop afFoîbli pour pouvoir 
conferver la fienne. Or , s'il fe relâchoit 
encore en s'étendant, fa force deviendront 
tout-à-fàit nulle , & il fubfifterolt encore 
moins. Il &ut donc remonter 6c ferrer 
le reffort à mefure qu'il cède , autrement 
l'Etat qu'il foutient tomberoit en ruine. 

Le cas de la diilblution de TEtat peut 
arriver de deux manières. 

Premièrement , quand le Prince n'admî- 
niftre plus l'Etat félon les loix & qu'il 
iifiirpe le pouvoir fouverain. Alors il Ce 
fait un changement remarquable ; c'eft que , 
non pas le Gouvernement , mais TEtat 
fe reflerre ; je veux dire que le grand 
Etat fe difibut & qu'il s'en forme un 
autre dans celui-là , compofé feulement 
des membres du Gouvernement , & qui 
n'eft plus rien au refte du peuple que fon 
maître & fon tyran. De forte qu'à l'inf- 
tant que le Gouvernement iifurpe la fou- 
veraineté , le paûe focial eft rompu , ôc 
tous les fimples citoyens , rentrés de droit 
dans leur liberté naturelle , font forcés 
inais non pas obligés d'obéir. 

K4 
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{ty Âînfi tyran & ufurpateur font deux 
mots par&itement fynonymes. 

Pour donner différens noms à différeiH 
teschofeS;^ j^appelle /^nm Vufurpateur de 
l'autorité royale 9 & dtfpou rufurpaCeur 
du pouvoir fouverain. Le tyran eft celui 
qui s'jngere contre les loix à gouverner 
ielon les lolx ; le defpote eft celui qui if. 
met au - deflus des loix mêmes. Ainfi le 
tyran peut n'être pas deipote, mais le 
deipote eft toujours tyran« 



ih) Omntt tnim tst hékentwr &* diaimtur TjréMtti pii ff 
tefiiUt utuntur ferpetuÂ , in eA Civitdtt qu* UherUtt ufm tf» 
Corn. Nep. in Milti^d. H eft vrai qu'Ariftote , Uf. Nûêm^ 
^. VI rr. c. 10. diftin$ue le Tyran du Roi, en ce que le preioicr 
gouverne pour fa propre utilité , & le fe«ond reniement 
|>our Tutilité de Tes fujets ; mais outre que géoéraleinciic 
tous les auteurs Grecs ont prit le mot Tyran dans un ant^e 
feus, comme il parolt (tir-toot par le Hiéron de Xénophon; 
il s*enfuivroit de la diftinaion d*Arillote • que d<putt le 
cpmmencei^enf di| monde il a'aurott pas encore exifti lui 
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CHAPITRE XI. 

Dt la mort du Corps politique. 



Elle eftia pente natureik & îné- 
vitaUe des Goiivernemens les mieux conf- 
titués. Si Sparte & Rome ont péri , quel 
Etat peut cfpérer de durer toujours ? Si 
nous voidons former im établifTement du- 
raUe, ne fongeons donc point à le rendre 
étemel. Pour réuffir il ne faut pas tenter 
-f impoffible , m fe flatter de donner à Fou- 
▼rage des hommes une fblidité que les 
chofes humaines ne comportent pas. 

Le Corps politique , aufli bien que le 
corps de l'homme , commence à mourir 
dès fa naiflànce, & porte en lui-même les 
caufes de idi deftniâion. Mais l'un &: l'au- 
tre peut avoir une conftitution plus ou 
moins robufte & propre à le conferver 
plus ou moins long-tems. La conftitution 
de Fhomme efl l'ouvrage de la nature ^ 
celle de l'Etat efl Touvrage de l'art. H ne 
dépend pas des hommes de prolonger leur 
vie , U dépend d'eux de prolonger celle 
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de TEtat auffi loin qu'il eft pofllbIe,en 
lui donnant la meilleure conftitution qu'il 
puifle avoir. Le mieux conftitué fininr, 
mais plus tard qu'un autre , fi nul acci- 
dent imprévu n'amené fa perte avant le 
tems. ' 

Le principe de la vie politique eft dans 
Tautorité fouveraine. La puîflance légifla* 
tive eft le cœur de l'Etat, la puiflance 
executive en eft le cerveau , qui donne le 
mouvement à toutes les parties. Le cei^ 
veau peut tomber en paralyfie & l'indi- 
vidu vivre encore. Un homme refte im- 
bécille & vit : mais ft-tôt que le cœur a 
cefle {es fbnâions , l'animal eft mort. 

Ce n'eft point par les loix que l'Etat 
fubfifte, c'eft par k pouvoir légîilatif. La 
loi d'hier n'oblige pas aujourd'hui , mais- 
le. confentement tacite eft préfumé du 
filence , & le Souvendn eft cenfé confir- 
mer inceffamment les loix qu'il n'abroge 
pas , pouvant le faire. Tout ce qu'il a 
déclaré vouloir mne fois, il le veut tou- 
jours , à moins qu'il ne le révoque. 

Pourquoi donc porte-t-on tant de ref- 
peft aux anciennes loix? C'eft pour cela 
même. On doit çtoitt qu'il n'y a que Vtxt 
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cellence des volontés antiques qui les ai^ 
pu conferver fi iong*teins ; fi le Souverain 
lie les eût reconnu confiapiiment falutai** 
tes y il les eût mille fois révoquées. Voilà 
pourquoi 9 loin de s'afFoiblir, les loix ac- 
quièrent fans cefie une force nouvelle dans 
tout Etat bien confiitué ; le préjugé de 
Tantiquité les rend chaque jour plus véné^ 
râbles ; au lieu que par-tout oii les loix 
s'a£Foibliflent en vieillifiant y cela prouve 
qu'il n'y a plus de pouvoir législatifs & 
que l'Etat ne vit plus* 



.OBfa 



CHAPITRE XII. 

Comment fi maintient C autorité Jouveraîue» 



L 



E Souverain n^ayant d'autre force 
que la puiiFance léglflati ve , n'agit que par 
des loix s âc les loix n'étant que des aâes 
authentiques de la volonté générale , le 
Souverain ne fauroit agir que quand le 
peuple eft aflemblé. Le peuple affemblé ^ 
îiira-t-on , quelle chimère ! C'eft une chï-^ 
jnere aujourd'hui ^ mais ce n^en étoît pas 



/ 
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fine H y a deux mille ans : les homme* 
Ont -ils changé de nature? 

Leis bornes du poffible dans les chofes 
morales font moins étroites que nous ne 
penfons : ce font nos foibleffes ^ nos yices i 
nos préjugés qui les rétréciflenL Les âmes 
bafles ne croient point aux grands hom- 
mes : de vils efckves fourient d'un air 
moqueur à ce mot de libertés 

Par ce qui s'eft &it, confidérons ce qui 
fe peut &ire. Je ne parlerai pas des an» 
cîennes Républiques de la Grèce , mais la 
République Romaine étoit, ce me ièmble^' 
un grand Etat^ & la ville de Rome une 
grande ville* Le dernier Cens donna dans 
Rome quatre cents mille Citoyens portant 
armes , & le dernier dénombrement de 
fempire plus de quatre millions de Ci- 
toyens , fans compter les fujets ^ les étran« 
gers 9 les femmes , les en&ns , les efclavesî» 

Quelle difficulté n'imaglncroit-on pas 
â^aâembier fréquemment le peuple im« 
menfe de cette capitale & de fès environs? 
Cependant il fe paflbit peu de iemaines 
que le Peuple^ Romain ne fut aiTemblé ^ 
& nAm^ plufieurs fois. Non ^ feulement 
ai ezer^oit les droits de la fouvenunetéi^ 
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nais une partie de ceux du Gouverne-^ 
ment* Il traitoit certaines affaires ^ il }u- 
geoit certaines caufes^ & tout ce peuple 
étoit fur la pUice publique prefque aufli 
Souvent magiitrat que citoyen. 

En remontant aux premiers tems des 
nations , on trouveroit que la plupart des 
anciens Gouvememens , même monarchi- 
ques tels que ceux des Macédoniens St des 
Francs 9 avoient de femblables confeils. 
Quoi qu'il en foit , ce feul &it incontef- 
table répond à toutes les difficultés : de 
Texiftant au poflible , la conféquence me 
paroit bonne. 

CHAPITRE XIIL 



I 



Suite» 



L ne fuffit pas que le peuple aflemblé 
ait une fois fixé la conftitiition de TEtat 
en donnant la fanôion à un Corps de loix : 
il ne fuffit pas qu'il ait établi un Gou- 
vernement perpétuel ou qu'il ait pourvu 
une fois pour toutes à l'éleâipn des ma- 
giûrats. Outre les afleoiblées extraprdinai-; 
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^s que des cas imprévus peuvent exiger , 
il faut qu'il y en ait de "fixes & de pé- 
riodiques que rien ne puifle abolir ni pro- 
roger 9 tellement qu'au jour marqué le 
peuple foit légitimement convoqué par 
la loi 9 ians qu'il foit befoin pour cela 
d'aucune autre convocation formelle. 

Mais hors de ces afiemblées juridiques 
par leur feule date , toute aflemblée du 
peuple qui n'aura pas été convoquée par 
les magiftrats prépofés à cet effet & félon 
les formes prefcrites j doit être tenue pour 
illégitime & tout ce qui s'y &it pour 
nul ; parce que Tordre même de s'aflem;-. 
bler doit émaner de la loi. 

Quant aux retours plus ou moins frér 
quens des aflemblées légitimes , ils dépen* 
dent de tant de coniidérations qu'on ne 
faurcAt donner là • deffus de règles préci- 
Ces. Seulement on peut dire en général 
que plus le Gouvernement a de force , 
plus le Souverain doit fe montrer fréquem- 
ment. 

Ceci , me dira - t - on , peut être bon 
pour une feule ville ; mais que faire quand 
l'Etat en comprend plufieurs ? Partagera- 
t-on l'autorité fouyeraine y ou bien doit^ 
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«■ h concentrer dans une feule yUle & 
affii)ettif tout le reflet 

Je réponds qu'cm ne doit £df e ni l'uil 
ta Tautre* Premièrement Tautorité fouve^ 
taine eft fimple & une ^ & Von ne peut 
la divifer fims la détruire. En fécond lieu f 
tme Tille non plus qu^ûne nation ne peuf 
être légitimement (ujette d'une autre ^ 
parce que Teflence du Corps politique ed 
dans raccord de Tobéiflance & de la ]i* 
berté , & que les mots de ' Sujet & dé 
Somerain font des corrélations identiques! 
dont ridée fè réunit Ibus le iêùl mot ait 
citoyen. 

Je réponds encore que cVâ toujours 
im mal d^unir plnfieurs villes en une feulé 
ôté , & que , voulant feire cette union i 
ton ne doit pas fe flatter d^eh éviter les 
inconvéniens naturels. Il île Êiùt poinf 
objeder Tabus des grands Etafs à celui 
qui n'en veut que de petits i mais corn' . 
nient donner auit petits Etats aflèz de 
force pour réfifter aux grands ? Comme 
p&s les villes Grecques réfifterent ai^ 
grand Roi , & comme plus récemment la 
Hollande & la Suiflè ont réfifté à la mai*« 
ion d'Autriche* 

Toutefois 
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^ Toutefois fi ro;i ne peut réduire l'Etat 
à de juftes bornes , U refte encore une rei^ 
fource ; c'çfl de n^ point ibu&ir de capi* 
taie , de Êiire fl^er le Gouyemementaher- 
Hâtivement dans chaque ville , 6c d'y ra£- 
fembler auffi toin>à-tour les Etats du pays* 
Peuplez également le territoire , étcA* 
dez*y par-tout les mêmes droits f portez* 
y par - tout Tabond^ce & la vie » c'eft 
ainfi que l'Etat deviendra tout à la fois le 
plus ibrt^ &c le mieux gouverné qu'il foit 
po^ble» Souvenez- vo|us ^que les murs des 
villes ne fe forment que du débris des 
maifons des champs. A chaque palais que 
je vois élever dans la capitale , je crois 
voir mettre en mafuces tout un pays. 

CHAPITRE XIV. 

SuUc*- 
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l'inftant que le peuple^ eft légitime' 
ment affemblé en Corps Souverain , toute 
jurifdiûion du Gouvernement ceffe ,, la 
puifTance executive eft fufpendiie , & la 
perfonne du dernier citoyen eft auflî fa- 
Poliùqiu* Tome II. L 
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crée & inviolable que celle du premief 
ju^îAiJt 9 fKffce qu'où iè trouve le r«« 
préfenté , Û n'y a plus de repréfentant. 
La fdupart des tumultes qui s^éleverent à 
Rome dans les comices vinrent d'avoir 
^oré ou négligé cette règle. Les confuls 
alors n'étoient que les préiidens du peu- 
ple , les tribuns de fimples orateurs (c)^ 
lelSénatn'étoitriendutout. ^ 

Ces intervalles de fufpenfiooi où le 
Prince reconnoît où doit reconnoître un 
fbpérieur aâue! , lui ont toujours été 
redoutables 9 & ces iaflèmblées du peuple, 
tpii font Pégîde du Corps politique & le 
frein du Gouvemdnènt , ont été de tous 
tems rhorreur des^ chefe : auffi n'épar- 
gnent-ils jam^ ni foins , ni objeâion^ , 
ni difficultés , ni promefles , pour en re- 
buter les âtoyens. Quand ceux - ci font 
avares , lâches , pufillanimes , plus amou- 
reux du repos que de la liberté , ils ne 
tiennent pas long-tems contre les efforts 
rédoublés du Gouvernement ; c*eft ainfi 



C r ) A peu près félon le fens qii*oii donné à ce nom dan& 
le parlement iT Angleterre. La relfemblance de ces emplois 
eût mit en conflit les confoU • & les tribut » qvand même 
toute jurifdiaion eût été fnrpçndue. 
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qae la forte réfiftante augmentant fans 
cefle, l'autorité fouveraine s'évanouit à 
la fin , & que la plupart des cités tombent 
& pérîfTent avant le tems. 

Mais entre l'autorité ibuveraine & le 
Gouvernement arbitraire , il s'introduit 
quelquefois un pouvoir moyen dont il 
£iut parler. 
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CHAPITRE XV. 

Des Diputis ou Rcpriftntans. 



s 



*I-TÔT que le iêrvice public ceffe d'être 
la principale afiaire des citoyens , & qu'ils 
aiment mieux fervir de leur bourfe que 
de leur perfonne , l'Etat efl: déjà près de 
fa ruine. Faut - il marcher au combat ? 
ils payent des troupes & reftent chez eux; 
faut - il aller au confeil ? ils nomment des 
députés & reftent chez eux. A force de 
pareffe & d'argent ils ont enfin des /bidats 
pour fervir la patrie & des repréfentans 
pour la vendre. 

Ceft le tracas du commerce & des arts , 
c'eft l'avide intérêt du gain , c'eft la mol- 
leffe & l'amour des commodités , qui 
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changent les fervices perfonnels en argenf« 
On cède une partie de fon profit pour 
Taugmenter à fou aife. Donnez de l'ar- 
gent & bientôt vous aurez des fers. Ce 
mot àt finance eft un mot d'efciave ; il eft 
inconnu dans la Cité. Dans un Etat vrai- 
msnt Ubre ^ les citoyens font tout avec 
leursr bras & rien avec de l'argent : loin 
de payer pour s'exempter de leurs de- 
voirs , i\s payeroient pour les remplir 
eux-mêmes. Je iuis bien loin des idées 
communes , )e crois les corvées moins 
contraires à la liberté que \ts taxes. 

Mieux l'Etat eil conflitué y plus les affaî* 
res publiques remportent fur les privées 
dans l'efprit des citoyens. Il y a même 
beaucoup mpins d'affaires privées , parce 
que la fom^ie du bonheur commun four, 
niflant une portion plus confidérable à 
celui de chaque individu j il lui en refle 
moins à chercher dans les foins particu- 
liers. Dans une cité bien conduite chacun 
VqI^ aux aflemblées ; fous un mauvais 
Gouvernement , nul n'aime à faire un pas 
pour s'y rendre , parce que nul ne prend 
intérêt à ce qui s'y fait , qu'on prévoit 
que la volonté générale n'y dominer^ 
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pas , & qu'enfin les foins domeftiques ab- 
forbent tout. Les bonnes loix en font 
feire de meilleures , les mauvaifes en amè- 
nent de pires. Si - tôt que quelqu'un dit 
des affaires de l'Etat , que m*imporu ? on 
doit compter que l'Etat eft perdu. 

L'attiédiffement de l'amour de la Patrie, 
l'aSivité de Tintérêt privé , l'immenfité 
des Etats , les conquêtes , l'abus du Gou- . 
vernement ont fait imaginer la voie des 
députés ou repréfentans du peuple dans 
les affemblées de la nation. C'eft ce qu'en 
certains pays on ofe appeller le Tiers- 
Etat. Ainfi , l'intérêt particulier de deux 
ordres eu mis au premier & fécond rang, 
l'intérêt public n'eft qu'au troifieme. 

La fouveraineté ne peut être répréfen- 
tée , par la même raiîbn qu'elle ne peut 
être aliénée ; elle confifte effentiellement 
àai?s la volonté générale , & la volonté 
ne fe repréfente point : elle eft la même , 
ou elle eft autre ; il n'y a point de milieu. 
Les députés du peuple ne font donc ni ne 
peuvent être fes repréfentans , ils ne font 
que fes commiflaires ; ils ne peuvent rien 
conclure définitivement. Toute loi que 
le peuple en perfonne n'a pas ratifiée eft . 

I'3 
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nulle ; ce n'eft point une loi. Le peuple 
Angloîs penfe être libre ; il fe trompe 
fort , il ne Teft que durant l'éleûion des 
membres du Parlement ; fi- tôt qu'ils font 
élus , il eft efclave , il n'efl rien. Dans les 
courts momens de fa liberté , Tufage qu'iT 
en fait mérite bien qu'il la perde. 

L'idée des repréfentans eft moderne : 
elle nous vient du Gouvernement féodal, 
de cet inique & abfurde Gouvernement 
dans lequel l'efpece humaine eu dégradée^ 
& où le nom d'homme eft en déshonneur. 
Dans les anciennes républiques & même 
dans les monarchies , jamais le peuple 
n'eut des repréfentans ; on ne connoiffoit 
pas ce mot- là. Il efl très - iingulier qu'à 
Rome oii les tribuns étoient ii facrés ^ 
on n'ait pas même imaginé qu'ils pufTent 
ufurper les fondions du peuple , & qu'au 
milieu d une û grande multitude y ils 
n'aient jamais tenté de paffer de leur chef 
un feul plébifçite. Qu'on Juge cependant 
de l'embarras que caufoit quelquefois la 
foule , par ce qui arriva du tems des 
Gracques , oh une partie des citoyens 
donnoit fon fuffrage de deffus les toits. 
Oh le drçit & la liberté font toutes 
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<Kofes 9 les inconvéniens ne font rien. 
Chez ce fage peuple tout étolt mis à h 
: jufle mefure : il laiffoit fiiirc à fes liôcurs 
.ce que fes tribuns n'euffent ofé faire ; il 
jDJt craignoit pas ^ue fes liâeurs vouluiTent 
le repréfenter. 

Pbur expliquer cependant comment les 
tribuns le repréfentoient quelquefois, il 
Suffit de concevoir comment )e Gouver- 
nement repréfente le Souverain. La loi 
n'étant que la déclaration de la volonté 
générale , il eft clair que dans la puiflance 
légiflative le peuple ne peut être repré- 
senté ; mais il peut & doit l'être dans fa 
puiflance executive y qui n'eft que la force 
appliquée à la loi. Ceci fait voir qu'en 
examinant bien les chofes on treuveroit 
que très -peu de nations ont des loix. 
<^oi qu'il en foît , il eft fur que les tri- 
buns n'ayani aucune partie du pouvoir 
exécutif, ne purent jamais repréfenter le 
Peuple Romain par tes droits de leurs 
charges , mais feulement en ufurpant fur 
ceux du Sénat. 

Chez les Grecs , tout ce que le peuple 
àvoit à faire il le faifoit par lui - même* 
U étoit îàm ceile aiTemblé fur la place, il 

L4 
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hilMtoit on cUniat doux , il n^étoit point 
anride» des edclaves fàîfoient fes travaux , 
6 grande affiiire étoit la liberté. N'ayant 
phis les mêmes avantages , comment con- 
lerver les mêmes droits? Vos climats plus 
durs vous donnent plus de befoins , (J) fîx 
SKÙs de Tannée la place publique n'eft pas 
tenable j vos laitues fourdes ne peitvent 
fe fiùre entendre en plein air y vous don-^ 
nez plus à votre gain qu'à votre liberté ^ 
& vous craignez bien moins Tefclavage 
que h miiëre. 

Quoi i la liberté ne fe maintient qu'à 
Fappui de la iêrvitude ? Peut - être. Les 
deux excès fe touchent Tout ce qui n'eâ 
point dans la nature a fes inconvéniens 
& la fociété civile plus que tout le reile. 
Hy a tdles pofitions mallieureufes où Ton 
ne peut conferver fa 13>erté qu'aux dé- 
pens de celle f autrui , & bii le citoyen 
ne peut être parfidtement libre que Tef- 
dave ne foit otrêmement efclave. Telle 
étoit la pofition de Sparte. Pour vous , 



^ C 4^) Adopter dans les 'pKf% fittids le hixe & la molleflè 
'^es Orientaux » c*eft vouloir ft donner leurs chaînes , c^tft 
t^ finummre encore plus Bétcflairament qaVHX» 
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peuples modernes , vous n'avez point 
A^efàÉTCs , mais vous Vêtes ; vous payez 
leur liberté de la vôtre. Votis avez beau 
vanter cette préférence ; j'y trouve plus 
de lâcbeté que d'humanité. 

Je n'entends point par tout cela qu'il 
faille avoir des efclaves ni que le ^bott 
d'efckvage foit légitime, puifque )'at 
prouvé le contraire. Je dis feulement les 
raifons pourquoi les peuples modernes 
qui iê croient libres ont des repréfentans, 
& pourquoi les peuples anciens n'en 
> ^voient pas. Quoi qu'il en foit , à l'inftant 
qu'un peuple fe donne des repréfentans ^ 
il n'eA plus libre ; it n'eft plus. 

Tout bien examiné , je ne vois pas 
qu'il foit déformais poffible au Souverain 
de conferver parmi nous l'exercice de 
ies droits fi la cité n'eft très*petite. Mais 
fi elle eft très-petite die fera fubjuguéeî 
Notî. Je fcmi voir ci^après ( < ) ccMnment 
t>n peut réunir la puîiTance extérieure 
d'un grand peuple avec la police aifée & 
le bon ordre d'un petit Etat. 

! ■ I 1 I I I t I II ■# 

( e ) Oft ce qae Je m'étois pro|>oré de faire dans la fuite 
de cet ouvrage • lorfqn'en traitant les relations externes 
j*en ferois vena aux oonfédéfatioas. Matière toute neiife 
& bd les jprincipes font encore à établir. 
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CHAPITRE XVI. 

Que Cinjl'uution du Gouvtrnemmt n'efi 
point un contrat. 



L 



lE pouvoir légillatif une fois bien éta- 
bli , il s'agit d'établir de même le pouvoir 
exécutif; car ce dernier, qui n'opère que 
•par des aéles particuliers , n'étant pas de 
l'effence de l'autre , en eft naturellement 
Yéparé- S'il étoit poflîble que le Souve- 
rain , confidéré comme tel , eût la pui^ 
fance executive , le droit & le fait feroient 
tellement confondus qu'on ne fauroit plus 
ce qui eft loi & ce qui ne l'eft pas , & 
le Corps politique .ainfi dénaturé ferok 
bientôt en proie à la violence contre la- 
quelle il fut ipftitué. 

Les citoyens étant tous égaux par le 
contrat focial , ce que tous doivent faire 
tous peuvent le prefcrire , au lieu que 
nul n'a droit d'exiger qu'un autre faffe ce 
qu'il ne fait pas lui-même. Or c'eft pro- 
prement ce droite indifpenfable pour faire 
vivre & mouvoir le Corps politique , qu^ 
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!e Souverain donne au Prince en înfli« 
tuant le Gouvernement. 

Plufieurs ont prétendu que l'aôe de cet 
établiffement étoit un contrat entre le 
peuple '& les chefs qu'il fe donne ; coih 
trat par lequel on ftipulolt entre les deux 
parties les conditions fous lefquelles Tune 
s*obligeoit à commander & l'autre à obéir. 
On conviendra , je m'affure , que voilà 
une étrange manière de contraôer ! Mais 
voyons fi cette opinion eft foutenable. 

Premièrement , l'autorité fuprême ne 
peut pas plus fe modifier que s'aliéner j 
la limiter c'eft la détruire. Il eft abfiirde & 
contradiôoire que le Souverain fe donne 
un fupérieur ; s'obliger d'obéir à un maî- 
trs , c'eft fe remettre en pleine liberté. 

De plus , il eft évident que ce contrat 
du peuple avec telles ou telles perfonnes 
ferolt un aâe particulier. D'oîi il fuit que 
ce contrat ne fauroit être ime loi ni un 
afte de fouveraineté , & que par confé- 
quent il feroit illégitime. 

On voit encore que les parties contrac- 
tantes feroient entr'elles fous la feule loi 
de nature & fans aucun garant de leurs 
engagemens réciproques , ce qui répugne 
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^ toutes manières à Tétat dvil : celui 
qui a ]a force en main étant toujours le 
maître de Texéoidon , autant vaudroit 
donner le nom de contrat à Taôe d'un 
homme qui diroit à un autre ; a je vous 
w donne tout mon bien , k condition que 
» TOUS m'en rendrez ce quUl vous plaira >»• 
Il n'y a qu'un contrat dans l'Etat , c'efl 
cdni de l'aflbciation ; celui - là feul en 
exclut tout autre. On ne fauroit imaginçr 
aucun contrat puUic j qui ne fut une 
viobdon du premier. 



çy %re 



CHAPITRE XVIL 



De tinftinttion du Gouvtmtmmt. 



s 



Ou s quelle idée Êiut-il donc conce- 
voir l'aâe par lequel le Gouvernement 
efi inftitué ? Je remarquerai d'abord que 
cet aâe eft complexe ou compofé de deux 
autres y fâvoir l'établiflement de la loi , 
& Fexécution de la loi. 

Par le premier , le Souverain ftatue 
qu'il y aura un Corps de Gouvernement 
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établi fous telle ou telle forme ; & il eft 
clair que cet aâe eft une loi. 

Par le fécond y le peuple nomme les 
chefs qui feront chargés du Gouverne- 
ment élablL Or cette nomination étant 
un aâe particulier n'eft pas une féconde 
loi , mais feulement une fiiite de la pre- 
mière & une fonâion du Gouvernement. 

La difficulté eft d'entendre comment on 
peut avoir un aâe de Gouvernement avant 
que le Gouvernement exifte, & comment 
le peuple qui n'eft que Souverain ou fu- 
jet , peut devenir Prince ou magiârat âans 
certaines circonflances. 

C'eil encore ici que ie découvre une 
de ces étonnantes propriétés du Corpis 
politique , par lefquelles il concilie des 
opérations contradiâoîres en apparence. 
Car celle-ci fe £àïi par une converiion 
fubite de la fouveraineté en démocratie ; 
en forte que , fans aucun changement fen- 
£ble 9 & feulement par une nouvelle re- 
lation (te tous à tous , les citoyens deve« 
nus magiftrats pafient des aâes généraux 
aux aâes particuliers , & de la loi i 
rexécution. 

Ce changement de relation n'eft point 



I 
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à J'adminiftration ^ jufqu'à ce qu'il lui 
plaife d*en ordonner autrement. 

U eft vrai que ces changement font tou- 
jours dangereux , & qu'il ne faut jamais 
toucher au Gouveroeoient établi que htC" 
qu'il devient incoxBtpatibk avec le bien 
public ; mais cette circOnfpeâion eft une 
maxime de politique & non pas une Jregle 
de droit ^ & l'Etat n'eil pas plus tenu de 
bifler Fautorité civile à fes chefs , que 
Fautorité militaire à fes généraux. 

n eu vrai encore qu'on ne fauroit en 
pareil cas obferver avec trop de foin tou- 
tes les formalités requifes pour dîftinguer 
un aâe régulier & légitime d'un tumulte* 
fiditieux ^ & la volonté de tout un peuple 
des clameurs d^une &âion. Ceft ici fur- 
tout qu'il' ne &ut donner jau cas odieux 
que ce qu'on 9e peut lui reftifer dans 
toute la rigueur dcT droit , Se c'eft aufli 
de cette obligation que le Prince tire un 
grand avantage pour conierver fa puîf- 
fance malgré le peuple , fans qu'on puiffe 
dire qu'il l'ait uÂirpée : car en paroiffenf 
n'ufer que de fes droits; il lui eft for# 
aifé de les étendre*» & d'empêcher foud 
1^ prétexte du repos public les aflemUées 

deftinées 
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éeftîfléw à rétablir le ban ordiré J de forte 
^ii*il fe prévaut d*ùn filcnce qu'il empêche 
de roiBpre , ^ des irrégularités qu'il fait 
commettre ^ pour fuppoffer en fa feveui* 
Taveu de ceux que la crainte &it taire | 
& pout piînîr cétijf qui ofent parler. Ceft 
feinfi que les Décemvird ayant été d'abord 
élus pouf uii âh ^ puis continues pour une 
àutÈ« armée | tentèrent de retenir à per» 
|>étûifé leur potiVèii* ^ en ne perafiettanÉ 
plus aux Coiliices de il'a&mblef , & c'éft 
par ce facile fnoyen que fous^ les Gou* 
Vernemens flù monde ^ iiiïe fois revetuâ 
^e k force publique ^ itfiirpent tôt ou tard 
râutorité i^cbVèfainei 

Les afl^itrbléês périodiques dont j'ai 
parlé ci - devant fônt p^ optes à pté venif 
ou ditferef ce malheitf , fur - tout quand 
elles n'ont pas befoin» de convocation for> 
tndlle 1 caf alors le Prince ne faut oit les 
eitipêcher Tans fe déclarer' ouvertement 
infrafteut des tolx & ennemi de PEtat^ 

L'ouverture de ces affemblées qui n ont 
pour objet que le maintien du traîté-i^Dcial, 
doit toujours fe faîtp par deu* prôpofi-a 
lions qu'on ne puiffe jamais fupprimer, & 
qui paffent féparément par les fuflfrages. 

Politique. Tome IL M 
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La premiiere ; /i/ plait au Souyeraîn J4 
^onferver la préfcnu forme de Gouvememenu 

La féconde ; s'il plait au Peuple Jten 
laijfer fadminijlratiott à ceux qui en font 
joBuelUment chargés. 

Je fuppofe ici ce que je crois avoir 
démontré , favoir qu'il n'y a dans TEtat 
aucune loi fondamentale qui ne fe puifle 
•révoquer 9 non pas même le pàâe fbcial; 
xar fi tous les citoyens s'aflembloient pour 
i-ompre ce paôe d'un commun accord , 
on ne peut douter qu'il ne fut très-légi- 
timement rompu. Grotius penfe même 
.tjue chacum peut renoncer à l'Etat dont 
il eft membre , & reprendre & liberté na- 
turelle & fes biens en fortant du pays (f). 
Or il feroit abfurde ^ue tous les citoyens 
jréunis ne puffent pas ce que peut féparé* 
ment chacun d'eux. 



(/) Bien entendu qn'OA ne quitte pas povr éluder foa 
devoir & fedifpenfer defervir fa patrie au moment qu'elle 
^abefoin de nous. La fuite alors feroit criminelle & puniiT^ 
ble; ce nt l«ioit plut retraite, mais déCertioa^ 
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CHAPITRE PREMIER. 

Que la volonti giniraU ejl indtftruSihlu 

X A NT que plufieurs hommes réunis 
ie confiderent comme tm feul Corps j ils 
n'ont qu'une feule volonté , qui fe rap^ 
porte à la commune confervation & au 
bien-être généiaL Alors tous les* feflbrts 
de r£tat ibnt vigoureux & (impies^ fes 
maximes ibnt claires & lumineufes , il n'a 
point d'intérêts embrouillés, contradic- 
toires \ le bien commun fe montre par- 
tout avec évidence, & ne demande que 
du bon fens pour être apperçu* La paix , 
l'union , l'égalité font ennemies desîubti- 
lités politiques. Les hommes droits & jlim- 
pies font difficiles à tromper à caufe de 
leur (implicite , les leurres , les prétextes 
f afinés ne leur en impofent point ; ils ne 
ibnt pas même aflez uns pour être dupes* 
Qvaiià on voit chez le plus heiu'eux 

M X 
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|»euple du monde des troupes de pajûM 
tégier les affidces de l'Etat fous un chêne 
& fê dbiiduîre tôujoùis iàgeuient^ peut-on 
^empêcher demqtnferies rafinemens des 
mitres nations ^ qui fe rendent illuâres Sc 
mâerables avec tant d'art & demyâeres ? 

Un Etat aînfi gouvané a befoîn de très» 
peu de loîx ^ 9c k mefure qu'il devient 
néceflkîre d'en promu^uer de nouvelles^ 
cette néceffité ie voit univeiftHevieiat. Le 
premier qui ks psropofe ne j^t que dite 
ce que tous ont déjà ienti ^ &iln'eftqfieP 
tion ni de brigues m d'éloquence p0nr 
£ûre pa^et en loi ce que chacuua ééfk 
réfolu de &ire ^ ii * tôt qu^il £cn iâr quîr 
les autres k ferimt comme kii^ 

Ce qui trompe les raifonneuts ^ c'eft 
que né voyant que des Etats mal confr 
titués dès leur ori^e^ ils fpitf &Bppés de » 
rimpoffibilité à^y maintenir une fembbble 
polke. Us rient d'imaginer toutes, les 6^ 
tiies qu'un fourtie adroit 3 un parleur in* 
finuant pourroit periiuader au peiçle de 
Paris ou de Londres. ](ls np favent pis quit 
Cronvrel eût été mis au^ fonn<^tes par 
le peuple de Berne 9 & Iç duc de BeaiMi 
fort à la difcipline par, les ÇencyQi^a 
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Mais quand le nœud focial commence à 
fe relâcher & l'Etat à s^affoiblir ; quand 
les intérêts particuliers commencent à fc 
feire fentir & les petites fociétés à influer 
fur la grande 9 l'intérêt commun s'altère 
& trouve des oppo&ns, l'unanimité ne 
r^ne {^us dans les voix ^ la volonté gé- 
nérale n'eft plus la volonté de tous , il 
s'élève des contradiâions , des débats ^ 6c 
le meilleur avis ne pafle point iàns di£« 
putes. 

Enfin qusmd l'Etat près de fa ruine ne 
fubfiile plus que par une forme illufoire 
& vaine ^ que te lien ibcial eft fompu 
dans tous les cœurs , que le plus vil iiH 
térêt iè pare effi'ontément du nom facré 
du bien public ; alors la volonté générale 
devient muette ; tous guidés par des mo« 
tife fecrets n\>fûnent pas plus comme ci-^ 
toyens que fi l'Etat n*eût jamais exiûé . 
Si l'on &it pafTer âuflement fous le nom 
de loix , des décrets iniques qui n'ont pour 
^ut que l'iiitérêt particulier. 

S'enfuit -il de -là que la, volonté %é^ 
nérale foit anéantie ou corrompue ? Non^ 
elle eâ toujours confiante , inaltérable dc 
pure i mais elle efl fubordonnée à éiWti 

Mi 
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très qui remportent fur elle. Chacun J 
détachant ion intérêt de Pintérêt commun 9 
voit bien qu'il ne peut Pen féparer tout- 
àr-faity mais fa part du mal public ne lui 
paroît rien , auprès du bien exclusif qu'il 
prétend s'approprier. Ce bien particulier 
excepté , il veut le bien général pour fon 
propre intérêt tout auffi fortement qu'au- 
cun autre. Même en vendant fon fuffrage 
À prix d'argent il n'éteint pas en lui la 
volonté générale , il l'élude. La faute qu'il 
commet eft de changer l'état de la quef- 
tion & de répondre autre chofe que ce 
qu'on lui demande: en forte qu'au lieu 
fie dire par fon fuflrage , // eji avantageux 
à [Etat ^ il dit, il cfl avantageux à tei 
homme ou à tel parti que ul ou tel avis 
paffe. Ainfi la loi de Tordre public dans 
les aflemblées n'eft pas tant d'y maintenif 
la volonté générale , que de feire qu'elle 
foit toujours interrogée &: qu'elle réponde 
toujours» 

]'aurois ici bien des réflexions à aire 
•fur le fimple droit de voter dans tout aûe 
jde ' fou veraincté ; droit que rien ne peut 
ôter aux citoyens ; & fur celui d'opiner^^ 
de propofer, de divifer, dedifcuter, que 
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le Gouvernement a toujours grand foin 
de ne laiffer qtf à fes membres : mais cette 
importante matière demanderoit un traité 
à part, & je ne puis tout dire dans ce-, 
lui - ci. 




^ 
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CHAPITRE IL 

Des Suffrages. 



N voit par le chapitre précédent 
que la manière dont fe traitent les afFaires 
générales peut donner un indice affez fur 
de rétat aôuel des mœurs > & de la fanta 
. du Corps politique. Plus le concert règne 
dans les affemblées , c'eft-à-dire, plus Us 
avis approchent de Tunanimité , plus auf& 
la volonté générale eft dominante; mais 
les longs débats , les diffentions , le tuS 
multe , annoncent Pafcendant des intérêt* 
particuliers & le déclin de PEtat. 

Ceci paroît moins évident quand deux 
ou plusieurs ordres entrent dans fa cons- 
titution , comme à Rome les Patriciens 
& les Plébéiens , dont les querelles trou- 
blèrent fouvent les Comices , même dans 

... M 4 
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les plus beaux tems de 1^ République; 
jnai^ cette exception eft plus apparente 
4}ue réelle , car alors par le vice inhérent 
pu Corps politique on ^^ pour ainfi dire, 
4eux Etats en un. Ce qui n'eft pas y^ 
des deux enfemble, eft vrai de chacun 
ieparément, Et en efftîy dans les tems 
menées, les plus orageux , Içs plébisciter 
çlu peuple , quand le Sénat ne s*en mêloit 
pas 9 paflbient toujours tranquillement $ç 
^ la grande pluralité des fuffrages : les çi^ 
toyens n^ayant qu'un intérêt^ le peuple 
li'avoit qu'une volonté, 

A l'^utrô extrémité du cercle IHinanîw 
inité revient. Ç'eft quand les citoyens t<}Ttk* 
bés àiàttSt la feryitude n'pnt plus ni liberté 
iii volonté, ^l^rs la crainte & la Eatteri^ 
changent en 9Ççlani<t^ions les fuf&ages ; on 
lie délibère plus 9 on ^ore ou Ton mau« 
4it. Telle étoit la yile manière d'opinei^ 
4u Sénat fous^ks Empereurs. Quelquefois 
cela fe £iifoit avec des précautions ridi-* 
(ules. Tacite obferve epjtie fous Othon lesi 
ienateurs accablant Yitellius dVxécrations^ 
fifeâoient de faire em même.tems un bruit 
épouvantable , afin que , fi par haâird 9 
Revenait le maître ^ il ne put i^yoif ce que 

«h^ÇW. 4'W^ ^ypit dit. 
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-^ ^ I>e ces divèrfes confidératlons naiffent 
les maximes fur lefqueUes on doit régler 
Ja manière de compter les voix U de com- 
parer les avis 5 félon que la yolonté gé« 
fiérale eft plus ou moins facile à oonooître^ 
£c TEtat plus ou moins déclinant 

Il n'y a qu^une feule loi qui par & na- 
ture exige lui confentensent unanimfe. Ceft 
le paâe focial ; car Taflociation civile eft 
l'aûe du monde le plus volontaire ; tout 
homme étant né libre & maître de lui* 
même» nul ne peut ,4bus quelque prétexte 
que ce puiflê être^ raflujettir i&ns fonaveu. 
pécider que le fils d'une efdave naît efcla* 
ye 9 c'eil décider qu'il ne riait pas bofflme« 

Si donc lors du paâe focial il s*y trouve 
des oppofans ji leur oppofition n'invalide 
pas le contrat, elle empêche feulement 
qu'ils n'y foient compd^i (^ font des 
^rangers parmi lés citoyexis. Quand l'Etat 
eft inftxtué » le confèntementeû dans la ré« 
fidençe ; habiter le territoire c'eft fe fou^ 
mettre i la fowveraineté (g). 



mmmifmmm^mm^'^^^^rm^^^'^m^mmf^imi 



(g) Ceci doit toujovrs s*tn tendre -d'un Etat libre; car 
i'attUars la famille , les Iffeas , k défaut d^afyle, la nU 
.«effité , la vwlenoe* pevtvça^ retenir un habitant dans lepay; 
malgré lui , Sç alors Ton i^iouc ièul ne ruj»|>oie plus foa 
ffOiUçatemçi^^ tm çoioi(t9t Qv 4 1^ violation du contrat. 
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' Jicfrs ce contrat primitif, la voix èi 
plus grand nombre oblige toujours totiis 
'les autres ; c'eft une fuite tlu contrat même^ 
Mais on demande comment un homme 
|)eut être libre, & forcé de fe conformer 
à des volontés qui ne font pas les iiennes« 
Comment les oppofans font - ils libres & 
foumis à des loix auxquelles ils n'ont pas 
confenti? 

Je réponds que la queftion eftmal poK 
fée. Le citoyen confent à toutes les loix ^ 
même à celles qu'on pafle' malgré lui ,& 
même à celles qui le puniflent quand il 
ofe en violer quelqu'une. La volonté cons- 
tante de tous les membres de l'Etat eft la 
volonté générale; c'eft par elle qu'ils font 
citoyens & libres ( A ). Quand on pro- 
pofe une loi dans Taflemblée du peuple^ 
> ce qu'on leur demande n'eft pas précifé- 
ment s'ils «approuvent la proportion ou 
sUls la rejettent, mais fi elle eft conforme 



(ft ) A Gènes on Ht au devant des prifens Se fur les fers 
des galériens pe mot Libertés. Cette application de la devife 
eft belle & jnfte. En eflfet , il n'y a que les malfaiteurs de 
•tous états qui empêchent lé citoyen, d'être libre. Dans fm 
pays où tous ces gens.là feroient aux galères, on jouitoit 
• de lopins parfaite liberté. 
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ounonàla volonté générale qui efi la leur; 
chacun en donnant fon fuffrage dit ion 
avis là-deflùs , & du calcul des voix fe 
tire la déclaration de la volonté générale^ * 
.Quand dond'avis contraire au mien rem- 
porte , cela ne prouve autre chofe. finon 
■que je m'étois trompé , & que ce que 
j'eftimois être la volchité générée ne l'étoil 
pas. Si mon avis particulier l'eût emporté, 
j'aurois &it autre chofe que ce que j'avois 
voulu, c*eft 'alor; -que je :n*aurois pas été 
libre. 

. Ceci fuppofe , il eft vraî , que tous le» 
caraâeres de la volonté générale font en- 
core dans la pluralité : quand ils celTent 
■d'y être , quelque parti qu'on prenne il 
n'y a plus de liberté. 

En montrant ci -devant com 
fubftituoit des volontés particuli 
.volonté générale dans les délibéra 
bliques , j'ai fuffifamment ind 
moyens praticables de prévenir cet abus; 
j'en parlerai encore cî - après. A l'égard 
du nombre proportionnel des fuffrages 
pour déclarer ctftte volonté, j'ai auffi 
donné les principes fur lefquels on peut 
le -déterminer. La différence d'une ièule 
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voix rompt Tégalité ; un feul oppofant 
rompt runanimité ;. mais entre l'unanimité 
& l'égalité il y a plusieurs partages iné«> 
gaux 9 à c^cun deiquels on peut fixer ce 
nomlnre félon l'état & lesbeibkis du Corpft 
politique. 

' Deux maximes générales peuvient fervir 
à régler ces rapports: Tune^ que plus les 
délibéraiiom font importantes 6t graves , 
plus Taris qui remporte doit approcher 
de l'unanimité : l'autre » que phis rafiairé 
agitée exige de célérité ^ plus on doit rtf» 
ferrer la différence prefcrite dans le par* 
tage des avis; dans les délibérations qu^ 
£iut terminer fur - le - champ, l'excédent 
d'une feule voix doit fuffire. La première 
de ces maximes paroît plus convenable 
aux loix, & la féconde aux affaires. Quoi 
qu'il en foit , c'eft fur leur combinaifon 
t]ue s'établiffent les meilleurs rapports 
qu'on peut d^mer à la piuralité pour 
Iprononcer^ 

w 
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l^^gatd dés âeâions du Jhinee & dd 
fnagiflrats ^ qiti font ^ comme jt Taî dit^ 
des aâe^l complexes , il y a deux voies 
pour y pro^édef ; favoir , le choix & le 
fort. L'une & Tautre ont été employées 
en diverfes Républiques ^ & l*on vorten* 
core aâuellement un mélange très - conH 
pliqué des deux dans Téleâion du Dôge 
^e Venife. 

, ^ fafrage par U fort , dit Montefquîeiï | 
ê/l de la nature de la dimocratie. Pen con^ 
viens ^ mais comment cela ? Le fort , con- 
tinue-t*il 9 efi une façon d'étirt qm n^ affligé 
peffônne ; il Laffi à chaque citoyen "iirte efi 
pérance raijhnnahle de fervir la patrie* CÀ 
fie font pas -là des raifons. 

Si Ton &it attention que l^éleâîon des 
chefs eft une fonâion du Gouvernement 
& non de la fouveraineté , on verf a pour- 
quoi la voie du fort efi plus dans la na- 
ture de la démocratie^ oti radminifiration 
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eft d'autant meilleure que les aâes en font 
jDioins multipliés. ^^ 

Dans toute véritable démqcratie la ma- 
giftrâture A'eil pas un avantage mais une 
charge onéreufe , qu'on ne peut jufiement 
impofer à un particulier plutôt qu'à un 
autre» La loi feule peut impofercette charge 
à celui fur qui le fort tombera. Car alors 
la condition étant égale pour tous , & le 
choix ne dépendant d'aucune volonté Inn 
maine, il n'y a point d'application partie 
jculiere qui altère l'univerfalité de la loi. 
, Dans l'ariilocratie le Prince choifit le 
prince , le Gouvernement fe conferve par 
lui-même , &: c'eft - là que les fufirageç 
font bien placés. . 

L'exemple de l'éleâipn du Doge dç 
yenife confirme cette diftinâion loin de 
la détruire ; cette forme mêlée convient 
4ans un Gouvernement mixte. .Car c'eft 
une erreur de prendre le Gouvernement* 
de Venife pour une véritable ariftocratie-^ 
Si le peuple n'y a nulle part.au Gouver- 
nement , la nobleffe y f ft peuple elle - même^ 
Une multitude de pauvres Barnabotes n'ap* 
procha jamais d'aucune magiftrature, 8c 
n'a de & nobleffe que le vain titre d'Ex-^ 
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tellence & le droit d'affifter au grand-con«' 
feil. Ce grand-confeil étant aufli nombreux 
que notre confeil - général à Genève , fes 
illuftres membres n'ont pas plus de pri- 
vilèges que nos iimples citoyens. U eft 
^ertaiiv qu'ôtant l'extrême difparité des 
deux Républiques, la bourgeoilie de Ge- 
nève repré fente exaâement le patriciat Vé- 
nitien, nos natifs &: habitans repréfentent 
les citadins & le peuple de Veniie , nos 
payfans repréfentent les .^jets de terre- 
ferme : enfin de quelque manière que Von 
confidere cette République, abftraôion 
faite de fa grandeur , fon Gouvernement 
Ji'eft pas plus ariflocratique que le nôtre. 
Toute la différence efl que n'ayant aucun 
chef à vie , nous n'avons pas le même 
befoin du fort, 

. Les élections par fortauroient peu d'in- 
convénient dans une véritable démocratie 
x>îi tout étant égal, auffi bien par les 
mœurs & par les talens que par les maxi- 
mes & par la fortune , le choix deviendrait 
prefque indifférent. Mais j'ai déjà dit qu'il 
n'y avoit point de véritable démocratie. 
Quand le choix & le fort fe trouvent 
inêlés , le premier doit remplir les places 
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qui demandent d^s talens propres , ielféâ 
que tes emplois militaîres : i^atstrè con» 
Vient à cdiles oh falRïent le bon iehs, k 
jufiice , f intégrké ^ telles que les thàfges 
de judicatui^ ; parce que dams Un Etat 
bien conftitué ces qualités ibnt commua 
nés à tous le* citoyens. 

Le fort iK fes iuifrages n*ont aucun lîeif 
dans le Gouvernement mônatchiciué< Ld 
Éiionarque étant de droit feut Prince & 
tnagiftrat unique ^ te choix defès fietitenans 
ii'appartîent ^u'à lui, Quand PaÊbë de Si 
fterre pf opofbit de mukipKerles confeils 
du rôi de France & é*en élire Uè membres 
par fcrutin^ il ne vOyôîtpas qu'itpropofoîÉ 
de chànget la forme du Gouverneitienf; 

Il me tefteroit à parler de la manière 
<de donner & de Recueillir les voix dans 
Faifemblée du pe^ipfe; «lais peut-» être 
thîftorique. dé. la police flomaine à tet 
égard expliquera * t - il plus fenfibtemenf 
toutes les maximes que je pôurrôis établir* 
îl n*eft pas indigfné d'un leâëur judicîeu* 
de voir un peu en détail comment fe trai** 
toient les atfaires publiques & particuHe* 
res dans un cônifeil de deux cents mille 
hommes, . . i 

CHAPITRE 
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CHAPITRE IV. 

Des Comîçci^ Romains. 



Ou4 n'avons niits mbnumens Ueii 
aflurés des premiers tenu de Rome ; il y 
a même grande apparence que 1» plupart 
des chofes ^u*on en débitr font des* fa<» 
bles(i); & en général la partie' la plus 
infthiâire des annales des peuples ^ qui 
cftrhiftoirede leur étabMement^efl celle 
qui nous manque le plus. LVx^érienco 
nous apprend tousles|oufs de quelles caiH 
ies naiflent les révolutions des Empires; 
toiaii comme il né fé forme plus de peu-» 
pie» nous n'avons gueres que des con^ 
îeâures pour expliquer comment ils fe font 
formés* 

Les ufages qu'on trouve établis atteflent 
au moins qu'il y eut «nie origine à ces 



( » ) Le nom d< Rtmt qu'on prétend venir de Rtmulus eft 
fÇree & figiiifie fêrct t le nom de Nnma eft Grec Buffl , k' 
fignifie M. Qjuelle apparence que les deux ^ premierf reit 
4c eette ville Ment; porté d'avance des jiojds fi bien relaails 
à ce qu'ils ont fait 7 
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nùges. Des traditions qui remontent à 
À5 origines, celles qu'appuyent les pluJ 
grandesr ^utoritéjS & que de plus^Jortes 
raifons' conffrmént ^Toivent paffer pour les ' 
plus certaines.. Voilà les maximes que j'ai 
tâché de fuivre en recherchant comiïlent 
]l»c|^u8i. libre & le plus puifÊnt petij^le de 
Ur terre cxerçoit fon pouvoir fuprême. * 
r Aprèsî la fondatioa» de Ronïe.la Répu- 
blique naiflante ^ c^ft-à- dire, Tannée du» 
fondateur ,. compbfée d'Albakis , deSàbm^^ 
fc d'étrangers, fat divifée en trois claffés^ 
^l de cette divifion prirent le nom de 
Trikus^ Chacune de Mes Tribus fut fub^ 
divifée )en dix Curies i & chaque Curie 
^ Décuries , à. la tête defquélles on mit 
des <çhefiii appelles 'CzItrioTZi .Sc:DécunonSm 
»• > Quti^ cela on tira de chaque Tribu uit 
Qdrps. de .oent/cavalieis.ou chevsdters*^ âp-. 
pelle Centurie : par où Ton voit quece$- 
Vivifions pèti néc?flaires dans* un boui:^, 
ft'itoient d'abord r que militaires. Mais if; 
femble qu'un inftinft de grandeur j>ortoit 
la'petïte vîlie^deTîome à fe donner d'a- 
V/nce iine police convenable à la capitale 
du monde. 
^' Dé ce premier partage réfulta bientôt: 
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un Inconvénient Ceft que la Tribu des 
Albains ( * ) & celle des Sabins ( / ) réf.. 
tant toujoux's au même état ^ tandis que 
celle des étrangers (m) croiflbit (ans ceffe 
pat le concours perpétuel de ceux-» ci, 
cette dernière ne tarda pas à furpafferles 
deux autres. Le remède que Servius trouva 
à ce dangereux abus fut dé changer la diw 
vifion ^ & à celle des races ^ qu'il abolit^ 
d'en fubfHtueriune. autre tirée dés lieux 
de la ville 40ccupés jpar chaque Tribu* Au 
lieu de trois Tribus il en fit quatre; cha- 
cune dèfquelles occupoi't une des coUined 
de Rome & en portoit le nom. Ainfi re- 
médiant à l'inégalité préfente il la prévint 
encore pour l'avenir; 6c afin que qett0: 
divifion ne fût pas ieulçment de Ueux 
mais d'hohimes ^ il défendit aux habitans 
d'un quartier de pafler dans un autre ^ ce 
qui empêcha ; ks races de fe confondre* 
Il doubla auffi les trois anciennes cen* 
turies de cavalerie & y en ajouta douzf> 
autres 9 mais toujours fous les aAcieni 
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fioflis ; moyen fimple 6c judicieux par le^ 
quel il acheva de diftinguer le corps des 
chevaliers de' celui du peuple , fans faire 
murmurer ce dernier. 

A ces quatre Tribus urbaines Servius 
en ajouta quinze autres appellëes Tribus 
ruftiques , parce qu'elles ^ient formées 
des habitans de la campagne , partagés en 
autant de cantons. Dans la fuite on en fie 
autant de nouvelles ^ & le Peuple Romain 
ft trouva enfin diviié en trente -^ cinq 
Tribus ; nombre auquel elles refterent 
fixées jufqù'à la fin de la République. : 

De cette cbflinâion àet Tribus de la 
ville ic des Tribus de la campagne ré^ 
fulta un effet digne d^être ob&rvé y parce 
qu'il ny en a point d'autre exemple ; 6c 
que Roine lui dut à la fois la ponfer* 
dation de ù$ mœurs At l'accroifiSement de 
ion empire. On croiroit. que les Tribu» 
urbaines s'arrogèrent bientôt ht puifTance 
9c les honneurs y 6c ne tardèrent pas d'à^ 
irilir les Tribus rufiiques; ce fiit tout le 
contraire. On connoît le goût des pre- 
miers Romains pour la vie champêtre. 
Ce goût leur venoit du fage inftituteur 
qui unit à la liberté les travaux: ruiliquçs 
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& militaires , & relégua pour ainii dire 
à la ville les arts ^ les métiers y l'intrigue^ 
la fortune & Tefclavage. 

Âinfi tout ce que Rome avoit d'illufire 
vivant aux champs & cultivant les ter* 
resj on s'accoutuma à ne chercher que 
là les foutiens de la République. Cet état 
étant celui des plus dignes Patriciens fut 
honoré de tout le monde : la vie fimplt 
& laborieufe des villageois fut préférée à 
la^vie oifive & lâehç des bourgeois de 
Rome 9 6c tel n'eût été qu'un malheureux 
prolétaire à la ville 9 qui ^ lal^oureur aux 
champs » devint un citoyen refpeâé. Ce 
n'eft pas fans raifon, difoit Varron, que 
nos magnanimes ancêtres établirent au 
village la pépinière de ces robuftes & 
vaillans hommes qui les défendoient en 
tems de guerre ^ & les nourriflbient en 
tems de paix. Pline dit pofitivement que 
les Tribus des champs étoient honorées à 
caufe des hommes qui les compofoient i 
au lieu qu'on transféroit par ignominie 
dans celles de la ville les lâches qu'on 
vouloit avilir. Le Sabin Appius Claudius 
étant venu s'établir à.Rome y fut comblé 
d'honneurs 6c infcrit dans une Tribu ruf- 
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tique qui prit dans la fuite le nom de fa 
famille. Enfin les affranchis entroient tous 
dans les Tribus urbaines ^ jamais dans les 
rurales ; & il n'y a pas durant toute la 
République un feul exemple d'aucun de 
ces affranchis parvenu à aucune magiftra* 
ture, quoique devenu citoyen. 

Cette maxime étoit excellente; mais 
elle &t pouffëe fi loin , qu'il en réfulta 
enfin un changement & certainement un 
abus dans la police. 

Premièrement , les Cenfeurs , après s'être 
arrogé long-tems le droit de transférer ar- 
bitrairement les citoyens d'une Tribu à 
l'autre , permirent à la plupart de fe faire 
infcrire dans celle qu'il leur plaifoit; per* 
sniffion qui furement n'étoit bonne à rien 
& ôtoit un des grands reffbrts de la cen« 
fure. De plus , les grands & les puiffans 
fe faifant tous infcrire dans les Tribus de 
« la campagne y & les affranchis devenus 
citoyens reflant avec la populace dans 
celles de la ville, les Tribus en général 
n'eurent plus de lieu ni de territoire ; niais 
toutes fe trouvèrent tellement mêlées qu'on 
. ne pouvoit plus difcerner les membres de 
chacune que par les regifixes 9 en forte 
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^é Vidée du mot Triiu paflk ainfi du 
réel au perfonnel , ou plutôt ^ devint pref- 
que une chimère. 

Il arriva encore quelesTribusdela ville; 
étant plus à portée, fe trouvèrent four 
vent les plus fortes dans les comices , Ss 
vendirent l'Etat à ceux qui daignoient 
acheter les fuffrages de la canaille qui les 
compofoit. 

A l'égard des Curies , Tinflituteur en 
ayant Êiit dix en chaque Tribu ^ tout le 
Peuple Romain alors renfermé dans les 
fnurs*de la ville ^ fe trouva compofé de 
trente Curies , dont chacune avoit (es 
temples , {es dieux , {es officiers , fes prê- 
tres & {es fêtes appellées compitalia , fem- 
blables aux paganalia qu'eurent dans la 
fuite les Tribus ruftiques. 

Au nouveau partage deServîuscefliom- 
bre de trente ne pouvant fe répartir éga- 
lement dans fes quatre Tribus;, 11 n'y 
voulut point toucher, & les Curies inr 
dépendantes des Tribus devinrent une au» 
tre divifioh des habitans de Rome : mais 
il ne fut point queftion de Curies ni 
dans les Tribus ruftiques , ni dans le peu? 
pie qui les compofoit^ parce que les Trit 
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bus étant devenues un établifiement pif«' 

remeat civil , & une autre police ayant 

été introduite pour la levée des troupes^ 

les divifions militsûres de Ronialus fe 

trouvèrent fuperflues. Ainfi^ quoique tout 

citoyen fût infcrit dans une Tribu ^ il s'en 

&lloit beaucoup que chacun ne le fut 

dan6 une Curie. 

Seryivis fit encore une troifieme divi^ 
fion qui n^ivôit aucun rapport aux deux 
précédentes , & devint par fes effets la 
pliis importante de toutes. Il diftribua tout 
te Peuple Romain en ûx clafTes, qu'il ne 
diftingua ni par le lieu ni par les hom* 
mes , mais par les biens : en forte que les 
jpremieres clafles étoient remplies par les 
riches, les dernières par les pauvres^ 6t . 
les moyennes par ceux qui jouiiToient 
dHme fortune médiocre. Ces fix clafles 
étoknt fubdivifées en 193 autres corps 
9ippel!ls centuries , & c^ corps étoient 
tellement diflr ibués que la première clafle 
fsn comprenoit feule plus de la moitié^ 
& ia dtmiere n'en fbrmoit qu'un feul. U 
ie trouva ainfi que la clafiè la moins nom^ 
breufe en hommes l'étoit le plus en cen-» 
furies 9 & que la dernière dafle entieif 
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n^étoit comptée que pour une fubdivîfion ^ 
bien qu'elle contînt feule plus de la moitié 
des habitans de Rome. 

Afin que le peuple pénétrât moins les 
conféquences de cette dernière forme ^ 
Servius affeâa de lui donner un air mi« 
litaire : il inféra dans la féconde clafle deux 
centuries d'armuriers , & deux d'inftrumens 
de guerre dans la quatrième. Dans cha^ 
que clafie , excepté la dernière , il diftin- 
gua les jeimes & les vieux , c'eft*à-dire., 
ceux qui étoient obligés de porter lesar* 
mes , & ceux que leur âge en exemptoît 
par les loix ; diftînâion qui y plus que 
celle des biens , produiût b néceffité de 
recommencer fbuvent le cens ou dénom* 
brement. Enfin il voulut que Vaflemblée 
fe tînt au champ de Mars , & que tous 
ceux qui étoient en âge de fervir y vinf-^ 
fent avec leurs armes. 

la raifon pour laquelle il ne fuivit pas 
dans la dernière dafle cette même divi« 
iion des jeunes & des vieux , c'ed: qu'on 
n'accordoit point à la populace dont elle 
étoit compofée , l'nonneur de porter les 
armes pour la patrie ; il falloir avoir des 
fijyers pour obtemr le droit de les dé» 
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fendre » & de ces innombrables troupes' 
de gueux dont brillent aujourd'hui les 
années des rois , il n'y en a pas un peut- 
€tre , qui ^ n*eût été chaâfé avec dédain 
d'une cohorte Romaine » quand les foldats 
étoient les défenfeurs de la liberté. 

On difiingua pourtant encore , dans la 
dernière dafle , les prolétaires de ceux 
qu'on appelloit capUe ccnji. Les premiers ', 
non tout-à-&it réduits à rien , donnoient 
au moins des citoyens à l'Etat , quelque* 
fois même des foldats dans les l>efoins 
prefians. Pour ceux qui n'avoient rien du 
tout & qu'on ne pouvoit dénombrer que 
par leurs têtes ^ ils étoient tout-à-iàit re- 
gardés comme nuls , & Marius fut le prer 
mier qui daigna les enrôler. 

Sans décider ici fi ce troifieme dénom- 
brement étoit bon ou mauvais en lui- 
morne , je crois pouvoir affirmer qu'il n'y 
avoit que les mœurs fimples des pre- 
miers Romains y leur défintéreflement ^ 
leur goût pour l'agriculture , leur mépris 
pour le commerce & pour l'ardeur du 
gain , qui puiTent le rendre praticable. Oà 
eft le peuple moderne chez lequel la.d&- 
dorante avidité^ l'efprit inquiet , l'intrir 
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jgue y les déplacemens continuels , les per- 
pétuelles révolutions des fortunes puflent 
laifler durer vingt ans un pareil établiflie- 
ment fans bouleverfer tout l'Etat ? Il Êtut 
même bien remarquer que les mœurs & 
la cenfure plus fortes que cette inftitution 
en corrigèrent le vice à Rome, & que 
tel riche fe vit relégué dans la clafie des 
pauvres , pour avoir trop étalé fa richefle. 

De tout ceci Ton peut comprendre ai« 
fément pourquoi il n'eft prefque jamais 
&it mention que de cinq clafTes , quoi- 
qu'il y en eût réellement iix. La fixieme ^ 
ne fournifTant ni foldats à l'armée , ni vo- 
tans au champ de Mars ( /z ) , & n'étant 
prefque d'aucun ufage dans la Républi- 
que , étoit rarement comptée pour quel- 
que chofe. 

Telles furent les différentes divîfions du 
Peuple Romain. Voyons à préfent l'eflFet 
qu'elles produifoient dans les affemblées. 
Ces aflemblées légitimement convoquées 
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( » ) Je dis au champ de Mars , parce que c'étoît là que 
s*aflfembloftnt les comices par centuries; dans les deux 
autres formes le peuple s'aflcmbloit au forum ou ailleurs t 
Si alors les capste cenfi avaient autwt d^iniltteiNe & d*(iut<¥ 
rite iiu$ les premleis citoyens 
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s'afypelToient comices ; elles fe tenoiént or^ 
diôaireinent datis la place de Rome ou au 
cbamp de Mars^ & fe diftinguoient en 
comices par curies y comices par centu- 
ries y & comices par tribus , ielon celle 
de ces trois formes fur laquelle elles étoient 
ordonnées : les comices par curies étoient 
de rinftitution de Romulus, , ceux par cen- 
turies de ServiuSt ceux par tribus des 
tribuns du Peuple. Aucune loi ne recevoit 
la JËtnAion , aucun magiftrat n'étoit éîu 
que dans les cbmices , & comme il n'y 
9Voit aucun citoyen qui ne fut infcrit 
dans une curie , dans une centurie » ou 
dans une tribu , il s'enfuit qu'aucun citoyen 
ii*étoit exclus du droit de fuffi:age 9 & que 
le Peuple Romain étoit véritablement fou- 
verain de droit & de Êiit. 

Pour que les comices fufient légitime* 
ment affemblés, fe que ce qui s'y fti* 
foît eût force de loi ^ il ÊiUoit trois com 
ditions : la psemiere , que le Corps ou le 
Magiftrat qui les coAvoquoit fut revêtu 
pour cela de l'autorité nécefiaire ; la fé- 
conde , que l'aflemblée fe fît un des jours 
permis par la loi ; la troifieme ^ que lea 
augures fuflent fkvotables. 
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raîfoa du premier règlement n^a 
pas befoin d*être expliquée. Le fécond 
éft une aflfaîre de police ; ainfi il n'étoit 
pas permis de tepir les comices les jours 
de ferîe & de marché , oh les gens de 
la campagne venant à Rome pour leurs 
affiiires, n'avoient pas le tems de paflrr 
la journée dans la place publique. Par 
lé trdifieme le Sénat tenoit en bride un 
Peuple fier ëc remuant , & tempéroit à 
prop<» Tardeur des tribuns féditienx ; mais 
ceux - ci trouvèrent phis d'un mo3ren de 
fe délivrer de cette gêne. 

Les loir & Féleâion des che6 n'étoienC 
pas les (èuls points fournis au jugement, 
des comices : le Peuple Romain ay<uit 
ufurpé les plus importantes fonâions du 
Gouvernement , on peut dire que le fort 
de l'Europe étoit réglé dans fes aflem* 
blées. Cette variété d^ob jets donnoit lieu 
aux diverfes formes que prenoient ces* 
aflemblées , félon les matières fur lefquellet» 
il avoit à prononcer. 

Pour juger de ces diverfes formes ît 
fuffit de les comparer. Romuhis en initi« 
tuaoties curies avoir en vue de coote^ 
nir le Sénat par le Peuple & le Peuple pas 
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le Sénat , en dominant également fur toQ$« 
II doiîna donc au peuple par cette forme 
toute l'autorité du nombre pour balancer 
celle de la puiflance & des richefles qu'il 
laîfToit aux Patriciens. Mais félon l'efprit 
de la monarchie , il laiflà cependant plus 
d'avantage aux Patriciens par l'influence 
de leurs diens fur. la pluralité des fuBfSrages; 
Cette admirable inflitution des patrons 6c 
des cliens fut un chef-d'œuv<re de politi* 
que & d'humanité , fans lequel le Patri* 
ciat , û contraire à Pefprit de h Répu- 
blique , n'eût pu fubMen Rome feule a 
eu l'honneur de donner au monde ce bel 
exemple , duquel il ne réfulta jamais d'à* 
bus & qui pourtant n'a jamais été fuiyî. 
• Cette même forme des curiei ayant 
fubfîflé fous les rois jufqu'à Servius ^ & 
le règne du dernier Tarquin n'étant point 
compté pour légitime , cela fit diflinguer 
généralement les loix royales par le nom 
àt Uges cufiata, ' 

Sous la République les curies y toujours 
Bornées aux quatre Tribus urbaines & 
ne contenant plus/.ique la pophiace de 
Rome, ne pouvoient convenir ni au Se-* 
nat qui étoit à la tête dès Patriciens ^ m 
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aux Tribuns qui , quoique Plébéiens ,' 
étoient à la tête des citoyens aifés. Elles 
tombèrent donc dans le difcrédit , & letir 
bvilifTement ;fut tel , que leurs trente 
liâeurs aiTemblés fàifoient ce que les 
comices par curies auroient dû £iire. 
. La divifîon par centuries étoit f\ finror 
table à ràrifiocratie , qu'on ne voit pas 
d^abord comment le Sénat ne remportoit 
pas toujours dail^ les comices qui por- 
toient ce nom ^ & par lefquels étoient 
élus les coniuls , les cenfeurs^ & les au- 
tres magiftrats curulés. En efiêt , des cent 
quatre-vingt-treize centuries qui formoient 
les ûx clafTes de tout le Peuple Romain , 
la première dàffe en comprenant quatre- 
viïîgt dix^huit î & les voîx ne fe comptant 
que par centuries , cette feule première 
daffe Temportoit en nombre de voix fur 
toutes les autres. Quand toutes fes centu- 
ries étoient d'accord on ne continuoit 
pas même à recueillir les iuffirages ; ce 
qu'avoit- décidé le plus petit nombre paf- 
foit pour une.décifion de la multitude i 
& l'on peut dire que dans les comices 
par centuries les affaires fe itégloient à 
la pluralité des écus bien plus qu'à cellQ 
des voix. 
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Mais cette extrême autorité iè tempé*^ 
toit par deux moyens. Premièrement les 
Tribuns pour Tordinaire , & toujours ua 
grand nombre de Plébéiens » étant dans 
la clafle des riches , balançoient le crédit 
des Patriciens dans cette première claiTe» 

Le fécond n^oyen confifhût en ceci , 
qu'au lieu de &ire d'abord yç^ les, cen* 
turies félon leur ordre , ce c^i suroît tou-p 
jours &it , commencer par la première ^ 
on en tirait jone au fort , & celle-là (<?) 
procédoit feule à Téleâion ; après quoi 
toutes les centuries appellées un autre 
)Our félon leur rang répétoient la même 
éleôion &: la confirmoient ordinair ementj 
On ôtoit aiofii l'autorité de l'exemple au 
rang pour la donner au ibrt félon le prin-* 
cipe de la démocratie. 

Il réfultoit de cet uiàge un autre avan-^ 
tage encore ; c'eft que les citoyens de Isr 
campagne avoieot le tems entre les deux 
éleâions de s'informet du mérite du can- 
didat proviûonnellement nommé ,- afiq de 



(9 > Cette ceirCitrie ainH tirée tu Cortk'iLppellaitfrsrPgâ» 
t'ifa, à catift '«y!eUe étoit la première à sut ros dentaïf 
doit fon fuaVage, & c»e(!k de-là ^u'eft venu k mot de /rA 

ne 
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he donner leur yoix qu*avec connoîfïance 
de caufe» Mais fous prétexte de célérité 
Ton vint à bout d'abolir cet ufagé , & le$ 
deux éleftions fe firent le même jour. 

Les comices par Tribus étoient propre- 
ment le cohfeil du Peuple Romain. Ils ne 
fe convoquoient que par les tribuns ; les 
tribuns y étoient élus & y paffoient leurs 
plébifcites. Non t feulement le Sénat n'y 
avoit point de rang , il n'avûit pas même 
le droit d'y afiiiler ^ & forcés d'obéir à 
des lôix fur léfquelles ils n'avoient pu 
voter , les fénateurs à Cet égard étoient 
moins libres que. les derniers citoyens.' 
Cette injuftice étoit tout-à- fait mal entetb* 
due , & fuffifoit feule pour invalider les 
décrets d'un Corps où tous fes membres 
n'étoient pas admisé Quand toils les Pa« 
triciens eufTent aflifié à ces cômiceis félon 
ie droit qu'ils en avoient corSme citoyens ^ 
devenus alors fimples particuliers ils 
n'euflent guéres influé fur une forme de 
fufFrages qui fe tecueilloient par tête > &i 
oîi le moindre prolétaire pouvoit autant 
que le prince du Sénat. 
. On volt donc qu^outre l'ordre qui té- 
fultoit de ces diverfes diftributions pout 
Politîqm. Tome II# Ô 
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le recueillement des fuffrages d'un fi grand 
peuple , ces diftributions ne fe réduifoient 
pas à des formes indifféretites en elles- 
mêmes, mais que chacune avoit des eltets 
relatifs aux vues qui la faifoient préférer* 

Sans entrer là - deffus en de plus longs 
dét^ls y il réfnlte des éclairciflemens pré- 
cédens que les comices par Tribus étoient 
ks plus ÊvoraMes au Gouvernement po»- 
pulaire , & les comices par centuries â 
TariAocratie. A l'égard des comices par 
curies où la feule populace de Home for- 
moit la pluralité , comme ils n'étoient 
bons qu^à âvorîfer la tyrannie & les 
mauvais deffeins y ils durent tomber dans 
le décri , les Séditieux eux-mêmei^ s'abfte- 
nant d'un moyen qui mettoit trop à dé-^ 
couvert leurs projets. Il eft certain que 
toute la majefté du Peuple Romain né fe 
trouvoit que dans les comices par cen- 
turies , qui feub étoient complets ; attend» 
que dans les comices par curies man- 
quoient les Tribus rufllques , & dans les 
comices par Tribus le Sénat & les Pa- 
triciens» 

Quant à la manière de recueillir les 
foffrages , elle étoit chez les premier* 
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. febhiâins aufli fimple que leilrs mœurs ^ 
quoique moins fimple encore qu'à Sparte; 
Chacun donnoit fbn fuffrage à haute voix 4 
im Greffier les écrîvoit à mefure ; plura- 
lité de voix dans chaque Tribu détermi- 
hoit le fuffrage de la Tribu , pluralité dé 
Voix entre les Tribus déterminoit le ftlf- 
fragé du peuple , & ainfi des curies & des 
fcenturies. Cet ufage étoit bon tant que 
l'honnêteté régnoit entre les citoyens &C 
tfxe chacun âvoit honte de donner publi- 
quement fdn fuffrage à un avis injuffe oii 
à un fit) et indigne ; mais qiiand lé peuple 
fe corrdmpit , & qu'on acheta les voix , 
il convint qu'elles fe donnâffent en fecret 
pont {contenir les acheteurs par la dé- 
fiance , & fournir aux fi-ipdns le moyen 
de n'être pas des traîtres. 
. Je fais que Cicérdn blânie ce change- 
inent & lui attribue èri partie la ruiné 
6e la République. Mài5 quoique je fente 
le poids qite doit avoir ici l'autorité dé 
Cicéi-on , je ne puis être de fôn avis, 
le penfe , au contraire , que pour n'avoir 
pas fait affez dé changeniehs femblablcs 
»n accéléra la perte de l'Etat. Comme 
le régime des gens fains n'eft pas propre 
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aux malades , il ne faut pas vouloir gqu« 
vemer un peuple corrompu par les mê- 
mes loix qui conviennent à un bon peu* 
pie. Rien ne prouve mieux cette maxime 
que la durée de la République de Venife , 
dont le fimulacre exifte encore , unique- 
ment parce que (es loix ne conviennent 
qu'à de médians hommes. 

On diftribua donc * aux citoyens des 
tablettes par lefquelles chacun pouvoit 
voter fans qu'on fût quel étoit fon avis. 
On établit auffi de nouvelles formalités 
pour le recueillement des tablettes , le 
compte de^ voix , la comparaifon des 
nombres , &c. Ce qui n'empêcha pas que 
la fidélité des officiers chargés de ces fonc- 
tions (/; ) ne fut fouvent fufpeftée. On fît 
enfin , pour empêcher la brigue & le tra- 
fic des fufFrages , des édits dont la multi-, 
tude montre Tinutilité, 

Vers les derniers tems , on étoit fou- 
vent contraint de recourir à des expé- 
diens extraordinaires pour fuppléer à Tin- 
fufHfance des loix. Tantôt on fuppofoit 
des [prodiges ; mais ce moyen qui pou- 



(^ ) Cullodes , Diribitofes, Ros^atores fufir9gioriiiQ. 
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Toît en împofer au peuple n'en impofok 
pas à ceux qui le gouvernoient ; tantôt 
on convoquoit brufquement une affem- 
blée avant que les candidats euffent eu le 
tems de faire leurs brigues , tantôt on 
confumoit toute une féance à parler quand 
on Toyoit le peuple gagné prêt à prendre 
im mauvais parti : mais enfin l'ambition 
éluda tout , & ce qu'il y a. d'incroyable-, 
c'efl qu'au milieu de tant d'abus , ce peu*' 
pie immenfè , à la feveur de fes anciens 
réglemens , ne laiflbit pas d'élire les ma- 
giftrats , de pafTer les loix y de juger les 
caufes , d'expédier les affaires particulières 
& publiques j prefque avec autant de far- 
cilité qu'eût pu Êdre le Sénat lui-même*. 

CHAPITRE V. 

J)u Tîibunat. 

V^Uand on ne peut étaWir une exaâe 
proportion entre les parties conftitutives 
de PEtat , ou que des caufês indeftruâir 
blés en altèrent fans ceffe les rapports , 
alors on inâitue une magîfirature partir 
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culiere qui né fait point Corps avec lç< 
autres , qui replace chaque terme dan^ 
fbn vrai rapport , &c qui fait une liaifoq 
ou un moyen terme foit entre le Prince 
j& le peuple , foit entre le Prince & le 
Souverain , foit à la fois des deux côtés 
s'il eft néceffaîre* 

Ce Corps , que j'appelleyai Trihunat ^ 
pft le conferyateur des loix §c du pouvoir 
légiflatif. Il fert quelquefois à protéger 
le Souverain contre le Gouvernement, 
pomme faifoient à Rome leç Tribuns du 
peuplp , quelquefois à foutenir le Gou- 
vernement contre le peuple , comme fait 
maintenant à Venife le confeil des Dix , 
& quelquefois à mc^ntenir l'équilibre de 
part & d'autre , comme faîfpient les Ephc^ 
res à Sparte, 

Le Tribunat n^eft point une partie conf- 
titutive de la Cité , & ne doit avoir au? 
çune portion de la puiiTance légiilative n; 
de l'executive , mais c'çft en cela mêmç 
que la fienne eft plus grande : car ne pou-? 
.vant rien faire il peut tout empêcher. Il 
pft plus facré & plus révéré comme dé- 
fenfeur des loix , que le Prince qui lesf 
exécut^ §f qi|e Iç Souverain qui Içs dpnn^, 
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Cefl: ce qu'on vit bien clairement à Rome 
quand ces fiers Patriciens , qui méprife* 
rent toujours le peuple entier , flirent 
forces de fléchir devant un fimple ofli* 
cier du peuple f qui n'avoit ni aufpices 
ni jurifdiâion. 

Le Tribunat fagement tempéré eft le 
plus ferme appui d'une bonne conftitu- 
tion ; mais pour peu de force qu'il ait de 
trop il renvçrfe tout ; à Tégard de fa 
foiblefle , elle n'eft pas dans fa nature , & 
pourvu qu'il foit quelque chofe , il n'eft 
jamais moins qu'il ne faut. 

U dégénère en tyrannie quand il ufurpe 
U puifTance executive dont il n'eft que le 
inodérateur , & qu'il veut difpenfer les 
loix qu'il ne doit que protéger. Uénorme 
pouvoir des Ephores qui fut fans danger 
tant que Sparte conferva fes mœurs , en 
accéléra la corruption commencée. Le 
fang d'Agls égorgé par ces tyrans fut 
vengé par fon fucceffeur : le crime & le 
châtiment des Ephores hâtèrent également 
la perte de la République , & après Cléo- 
mene Sparte ne fut plus rien. Rome pé* 
rit encore par la même voie , & le pou- 
voir exceffif des Tribuns ufurpé par de* 

O 4 
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grés fervit enfin , à l'aide des loix fâlteS 
pour la liberté , de fauvegarde aux empe- 
reurs qui la détruifircnt. Quant au confeil 
des Dix à Venife , c'eft un tribunal de 
fang, horrible également aux Patriciens & 
au peuple , & qui , loin de protéger hau- 
tement les loix 9 ne fert plus , après leur 
aviliffement , qu'à porter dans les ténè- 
bres des coups qu'on n*ofe appercevôir. 
Le Tribunat s'afFoiblit comme le Gou- 
vernement par la multiplication de fes 
membres. Quand les Tribuns du Peuple 
Romain , d'abord au nombre de deux ^ 
puis de cinq , voulurent doubler ce nom- 
bre , le Sénat les laiffa feire , bien fur de 
contenir les uns par les autres; ce qui ne 
manqua pas d'arriver. 

Le meilleur moyen de prévenir les 
ufurpations d'un fi redoutable Corps ^ 
moyen dont nul Gouvernement ne s'eft 
avifé jufqu'ici , feroit de ne pas rendre 
ce Corps permanent , mais de régler des 
intervalles durant lefquels il refteroit fiip* 
primé. Ces intervalles qui ne doivent pas 
être affez grands pour laiffer aux abus le 
tems de s'affermir , peuvent être fixés par 
la loi I de manière qu'il foit aifé de les 
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bbréger au befom par des commlflions 
extraordinaires. 

Ce moyen me paroît fans inconvénient; 
parce que , comme je Tai dit , le Tribu- 
nat ne faifant point partie de la conftitu- 
tion peut être ôté fans qu'elle en fouffre , 
& il me paroît efficace , parce qu'un ma<- 
giflrat nouvellement rétabli ne part point 
du pouvoir qu'avoit fon prédéceffeur , 
mais de celui que la loi lui donne. 
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CHAPITRE VI. 

Dt la DiâatUH* 



('Inflexibilité des loix, qui les em- 
pêche de fe plier aux événemens , peut 
en certains cas les rendre pernicieufes , & 
caufer par elles la perte de l'Etat dans fa 
crife. L'ordre & la lenteur des formes 
demandent un efpace de tems que les 
circonftances refufent quelquefois. Il peut 
fe préfenter mille cas auxquels le Légif- 
lateur n'a point pourvu , & c'eft une 
prévoyance très-néceflaire de fentir qu'on 
ne peut tout prévoirt 
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Il ne faut donc pas vouloir affermir les 
inflitutions politiques jufqu'à s'oter le 
pouvoir d*en fufpendre l'effet, Sparte elle- 
inême a laifTé dormir fes loix. 

Mais il n'y a que les plus grands dan<p 
gers qui puifTent . balancef celui d'altérer 
l'ordre public y & l'on ne doit jamais 
arrêter le pouvoir facré des loix que 
quand il s'agit du falut de la patrie. Dans 
ces cas rares & manifeftes on pourvoit à 
la fureté publique par un aâe particulier 
qui en remet la charge au plus digne. 
Cette commiifion peut fe donner de deux 
manières félon l'efpece du danger. 

Si pour y remédier il fuffit d'augmenW 
ter Taôivité du Gouvernement , on le 
concentre dans un ou deux de fes mem^ 
bres ; ainfi ce n'eft pas l'autorité des loix 
qu'on altère , mais feulement la forme 
de leur adminiflration. Que fi le péril efl 
iel que l'appareil des loix foit un obilacle 
à s'en garantir , alors on nomme un chef 
fuprême qui faffe taire toutes les loix & 
fufpendeun moment l'autorité fouverai- 
ne ; en pareil cas la volonté générale n'efl: 
pas douteufe , & il efl évident que la 
première intention du peuple eft que TBtat 
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fiB pérlfle pas, De cette manière la {u(^ 
penfion de l'autorité légiilative ne Pabo- 
lit point : le magiftrat qui la fait taire ne 
peut la faire parler , il la domine fan$ 
. pouvoir la repréfenter ; il peut tout faire ^ 
excepté des loix* 

Le premier moyen s'employoit par le 
Sén^t Romain quand il chargeoit les con- 
.iiils par une formule confacrée de pour- 
. voir au falut de la République ; le fécond 
avoit lieu quand un des deux confuls 
nommoit un DiÔateur(9); ufage dont 
Albe avoit donné l'exemple à Rome. 

Dans les con^mencemens de la Répu- 
blique on eut très - fouvent recours à la 
Diâature, parce que l'Etat n'avoit pas 
encore une afliette affez fixe pour pouvoir 
. fe foutenir par la feule force de fa conf- 
titution. Les moeurs rendant alors fuper- 
flues bien des précautions qui euffent été 
nécefiaires dans un autre tems , on ne craiv 
gnoit ni qu'un Diôateur abufât de fon 
autorité , ni qu'il tentât de la garder au? 



( 9 ) Cette nomination fe faifoit de nuit & en fèeret » 
comme fi Ton avoit eu honte 4e mettre un homme va* 
4eflus 4(s loix. 
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delà du terme. Il fembloit , au contraîrèj 
qu'un fi grand pouvoir fîit à charge à 
celui qui en étoit revêtu, tant il fe hâtoit 
de s'en défaire ; comme fi c'eût été un 
pofte trop pénible & trop périlleux de 
tenir la place dès loix ! 

Auflî n'eft - ce pas le danger de Tabus 
mais celui de Taviliffement qui me fait 
blâmer l'ufage indifcret de cette fuprême 
magiflrature dans les premiers tems. Car 
tandis qu'on la prodiguoit à des élec-i 
tions , à des dédicaces , à des chofes de 
pure formalité, il étoit à craindre qu'elle 
ne devînt moins redoutable au befoin , & 
qu'on ne s'accoutumât à regarder comme 
im vain titre celui qu'on n'employoit 
qu'à de vaines cérémonies. 

Vers la fin de la République , les Ro» 
mains , devenus plus circonfpeâs , mena-** 
gèrent la Diôature ^vec aufïi peu de raî- 
fon qu'ils l'avoient prodiguée autrefois.' 
Il étoit aifé de voir que leur crainte étoit 
mal fondée , que la foibleffe de la capi- 
tale faifoit alors fa fureté contre les ma- 
glflrats qu'elle a voit dans fon fein, qu'ua 
Diâateur pouvoit en certains cas défen- 
dre la liberté publique fans jamais y pou^ 
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Voîr attenter , & que les fers de Rome 
fae feroient point forgés dans Rome mênie, 
filais dans fes armées : le peu de réiiflance 
que firent Marius à Sylla, & Pompée à 
Céfar , montra bien ce qu'on pouvoit at- 
tendre de l'autorité du dedans contre la 
force du dehors* 

Cette erreur leur fit faire de grandes 
fautes. Telle , par exemple , fut celle de 
n'avoir pas nommé imDiftateur dansTaf?- 
faire de Catilina ; car comme il n'étoit 
queftion que du dedans de la ville ^ & 
tout au plus, de quelque province d'I- 
talie , 'avec l'autorité fans bornes que les 
loix donnoient au Diâateur il eût facile-* 
ment dfffipé la conjuration, qui ne fut 
étouffée que par un concours d'heureuK 
hafards que jamais la prudence humaine 
ne devoit attendre. 

Au lieu de cela , le Sénat fe contenta 
de remettre tout fon pouvoir aux con- 
fuls ; d'où il arriva que Cicéron , pour 
^gir efficacement , fiit contraint de paffer 
ce pouvoir dans un point capital, &- 
que , files premiers tranfports de joie firent 
approuver fa conduite, ce fut avec juftice 
que dans la fuite on lui demanda compte 
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dii&ng des citoyens verfé contre leslorkj 
Reproche qu*on n'eût pu faire à un Dic- 
tateur. Mais l'éloquence dû ton fui entraîner 
tout ; & lui - même quoique Romain ^ 
ornant mieux fa gloire que fa patrie ^ né 
cherchoit pas tant le rtioyeh le plus lé- 
gitime & le plus fur de fauver TEtat ^ 
que celui d*atôif tout f honneur de cette 
afl^ire ( r ). Auffi fut-il tionoré juflemenf 
éomme libérateur de Rome , èc jùftemenf 
t)ùni comme infrafteur des loix* Quelque 
brillant qu*ait été fon rappel j il eft cer- 
tain que ce fut une grâce. 

Au réfte, de quelque manière que cette 
importante cômmiffion foit conférée, ii 
linporte d*en fixer la durée à un terme' 
très -court qui jamais ne puiffe être pro- 
longé; dans lescrifesqui la font établir y 
l'Etat eft bientôt détruit ou fauve ^ & ,' 
^affé le befoin preflant, la Diftature devient 
tyranniqué ou vaine. A Rome les Difta- 
teurs ne Tétant que pour fix mois^ là- 
plupart abdiquèrent avant ce terme. Si le* 

^bmmmmmm in' i ■ i '* i n' é 7 ' " n' i ' " ■■ ■ ■ ' » ' * 

< r ) Ceft ce dont il ne peuvoît fe répondre en propofïmr 
911 Dt^ateur , n^ofant fe nommer loi-même Se né pouvMt 
^afiurcr que Con collègue Ifi nommeroit 
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lèftAè eût été plus long , peut*être euf- 
fent - ils été tentés de le prolonger en- 
core 5 comme firent les DécemVirs celui 
d'une année. Le Diâateur n'avoit que le 
tems de pourvoir au befoin qui Tavoit 
iait élire , il n'avoit pas celui de fonget 
à d'autres projets* 

CHAPITRE VIL 
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E même que la déclaration de ta 
volonté générale fe fait par la loi ^ la dé- 
claration du jugement public fe £iit par la 
Cenfure ; l'opinion publique eft l'efpecë 
de loi dont le Cenfeur eft* le minière ^ 
& qu'il ne fait qu'appliquer aux cas par* 
ticuliersy à l'exemple du Prince» 

Loin donc que le tribunal cenforid 
foit l'arbitre de l'opinion du peuple , i! 
n'en eft que le déclarateur , & ii-tôt qu'il 
s'en écarte^ fes déciftons font vaines & 
&ns effets 

Il eft inutile de diftinguer les moeurs 
id'une nation des objets de ion eftimef 
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car tout cela tient au même principe ii 
ie confond nécefiaîrement. Chez tous les 
peuples du monde , ce n'eft point la na- 
ture mais Topinion qui décide du choix 
de leurs plaifirs. RedrefTezIes opinions des 
hommes & leurs mœurs s'épureront d^eU 
les- mêmes. On aime toujours ce qui eft 
beau ou ce quW trouve tel, mais c'efl 
fur ce jugement qu'on fe trompe^ c'eft 
donc ce jugement qu'il s'agit de régler. 
Qui juge des mœurs juge de l'honiieur , 
& qui juge de l'honneur prend fa loi de 
l'opinion. • 

Les opinions d'un peuple nai/Tent de fa 
conftitution ; quoique la loi ne règle pas 
les mœurs , c'eft la légiilatiôn qui les &it 
naître ; quand Ui légiflation s'affoiblit les 
mœurs dégénèrent, mais alors le jugiement . 
des Cenfeurs ne fera pas ce que la force 
des loix n'aura pas fait. 

Il fuit de * là que la Cenfure peut être 
utile ppur conferver les mœurs , jamais 
pour les rétablir. Etabliffei des Cenfeurs 
durant la vigueur des loix ; fi-tôt qu'elles 
l'ont perdue , tout eft défefpéré ; rien de 
légitime n'a plus de force lorfque les loix 
n'en ont plus. 
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La Cenfùre nlaiiitient leè moeurs en em- 
pêchant les opinions de fe corrompre; 
en confervant leur droiture par de fages 
ap[^lications , quelquefois même en les 
fixant lorfqu^elles font encore incertaines. 
L'uiàge des fecQtids dahs les dùds , porté 
îufqu'à la fiireur dans le royaume de 
France , y fut aboli par ces feuls mots d'uh 
édît du roi : Quant à ceux jui àni la là-* 
chcté iTappeUer des féconds. Ce jugement 
•prévenant celui du public le détermina 
tout -d'un -coup. Mais quand les mêmes 
édits voulurent prononcer que c*étoit 
auili une lâcheté de fe battre en duel , 
ce qui eft vrai , mais contraire à Topi- 
nion commune , le public fe moqua àt 
cette décifi.on fur laquelle fon jugemeitt 
étoit déjà porté* 

J'ai dit ailleurs (s) que l^opinion putU- 
i^ue n'étant point foumife à la contrainte ^ 
il n'en falloit aiictin veftige dans le tri- 
bunal établi pour la repréfenter. On ne 
peut trop admirer avec quel art ce ref- 
fort , entièrement perdu chez les modei* 



( / ) Je ne fais qu'indiquer dans ce chapitre ce que j*a1 
traité plus au long dans la Lettre à M* d*Alémbert 

Politique, Tome II. P 
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nés, étoit mis en œuvre chez les Romàîris 

6c mieux chez les Lacédémoniens* 

Un homme de mauvaifes mœurs ayanf 
ouvert un bon avis dans le confeil et 
Sparte ^ les Ephores fans en tenir compte 
firent propofer le même avis par un cî^ 
toy en vertueux. Quel honneur pour Tun^ 
quelle note pour l'autre , fans avoir donné 
ni louange ni blâme à aucun des deux! 
Certains ivrognes de Samos (^) fouille^ 
rent le tribunal des Èphores: le lende- 
main par édit public il fut permis aux 
Samiens d'êtrt des vilains. Un vrai châp 
timem eût été moins févere qu'une pareille 
impunité* Quand Sparte a prononcé fur 
ce qui eft ou n'eft pas honnête ^ la Grèce 
:li'appeUe pa$ de fes jugemens. 

(f) Ils étotent d'une autre Ifle» que la dâicateflê d» 
'ftatre langue défend de nemnec dans cette occafioop 






CHAPITRE VIIL 

De ïa Rtïigion civile^ 

i ^ è s hbmniès n'eurent poità d'abord 
ti*autres rois (|uô les Dieux ^ ni d*Butrè 
t^ouvetnemént que le théocratique. lU 
lurent lé raifonnemehi de Caligula ^ ti alors 
ils faifonnoient jufle. Il &ut une longue 
^altération de fentiibéns & d'idées pOu# 
l^u'on puiffe ,fè réfoudrè à prendre foif 
ifemblable pour maître > 8c fe iSatter qu'oti 
S'en trouvera bien* 

' De ceîa feul qu^on înéttbit ï>iett à la 
ttte de chaque ïbciéîté politique , il s'en* 
fuivit qu'il y eut ialitant dé Dieux que 
'ide peupiesw Deux peuples étrangers 
Fun à l*aûtré ^ & prefqué toujours enne- 
Ifaiis , ne purent lông-tems reconnoître un 
imème maître : deux armées fe livrant ba^ 
taillé né iaurôient obéir au même che£ 
Ainii des divifiôhs nationales rèftilta lé 
jÈ^olythéirme , & de-là rintolérartce théo^ 
logique & civile qui naturellement eft là 
Aème, comme il fera dit ci-aprèsi- 

P % 



ftx9 DvCovtAkIt 

la ântaifie qu'eurent les Grecs de f 6^ 
nouYer leurs Dieux chez les peuples fiar^ 
baores , vint de celle qu'ils avoient auâi 
de fe regarder comme les Souverains na« 
turels de ces peuples. Mais c'efi de nos 
jours une érudition bien ridicule que celle 
qui roule fur rideatité des Dieux de dU 
yarfes n^ons; comme fi Moloch« Sa« 
tume & Chronos pouvoient être le même 
Dieu) comme fi le Baal des Phéniciens j^ 
k Zeos des Grecs & le Jupiter des La« 
tios pouToient être le même ; comme s'il 
pouvoir refter quelque cfaofe commune à 
des êtres chimériques portant des noms 
uuKrens» 

Que fi Pon demande comment dans le 
p^putufiiie oh diaque Etat avoit fon culte 
&liesDieux»iln^ aToit point de guerrea 
de rdipon } Je réponds que c'étoit par cela 
même que diaque Etat ayant fon culte 
propre «offi hien que fon Gouvernement ^ 
oe diffiiqpKHt piunt les Dieux de fes loix. 
La g^mtte pcditique éloit auffi théologi* 
que : ks d^artemens des Dieux étoient^ 
pour ainfi dire^ fixés par les bornes des 
nations* Le Dieu d'un peuple n'avoitaiv^ 

; autres peuples» Lei^ Dieux 
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îles payens n'étoient point des Dieux ja- 
loux ; ils partageoient entr'eux Tempirê 
du monde ; Moïfe même & le peuple Hé- 
breu fe prêtoient quelquefois à cette idée 
en parlant du Dieu dlfraël- Ils regar- 
doient , il eft vrai , comme nuls les Dieux 
des Cananéens , peuples profcrits , voués 
à la deftruâion , & dont ils dévoient oc- 
cuper la place ; mais Vbj^ comment ils 
parloient des divinités d^ peuples voi- 
fins qu'il leur étoit défendu d'attaquer ! 
La poffcffion de ce qui appartient à Chamos 
votre DieUy^iio\t Jephtéaux Ammonites; 
ne vous ejt^ elle pas légitimement dm ? Nous^ 
poffédons au même titre le^ terres que notre 
Dieu vainqueur s^ eft acquif es (/). Cétoit^ 
là, ce me femble, une parité bien re- 
connue entre les droits de Chamos & 
ceux du Dieu d'IfraëK 

Mais quand les Juifs 3^ f^umis aux roi» 



■ . ■ " « \ 



( f ) Nonni ea qtue fojjtitt Chamos Deus tuus tibi jute de* 
b^tur.l Tel eft le texte de la vulgate. Lepjïre d^ Carrière^ 
a traduit. Ne croyez^vous pas avoir droit de pojféder ce qui ap^ 
fartient À Chamos ifotre Difiu ! J'ignorç la^ forpe jjlu Çjxte hé^ 
breii ; mais je vois que dans la vulgate , Jephté recoiinoit^pq-^ 
(itivement le droit du Dieu Chamos, & que le tradu^eut 
François afFoiblit cette recaHjioiïËince par wn félon vom qid^ 
^'«ft cas djurs. le latia. ^ . 
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4e fialiylone & dans la fuite aux rois d| 
Syrie ^ voulurent s^obftîner à. ne reçois 
noître aucun autre Dîeu que le leur^ 
ce refus ji regardé comme une rebellîoti 
contre le vainqueur ,, leur attira les per- 
(ecutions qu'on lit dans leur hiûoirejSç 
dont on ne voit aucun autre exemple 
avant le chriftianifme ( u )/ 

Chaque reli^on étant donc uni^emen^^ 
attachée aux ilîx de TEtat qui la prçfc 
(rivoît,^ il n'y a point d'autre maniera 
de convertir un peuple que de l'affervir j^ 
Iji d'autres miilionnairest que les. conques 
lans , & Tobligatiofl de changer de culte 
étant la loi des vaincus ^ il fallait com<t 
pencer par vaincre avant d'en parler. 
I.oin que Içs honimes combattirent pour 
ks Dieux » c'étoient , comme dans Ho- 
mère , les Dieux qui combattoient pout*^ 
les homptes ; chacun demandoit au fien 
la viâoire , & la payoit par de nouveauiç 
fiutels. Le$ Romain^ ^vant de prendre 



til '■ ■ ■ a. -..• Lk UMm i . l .. >i ij i ,, | [. ii j ii . ■ ■' .. ! . 11 . 1 JJ 



(tt) n eil de la dernkre évidence que la guerre des 
fhoUws , appellée ^erre facrée , n'étoit point uae guerra 
de rçlipoiif Elle avoii pour objçt df |^iii|i| dfs; ij^qrjleççfi !^ 
ifOn de fouipçttr^ des œécréans. 
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fine place 9 fommolent fes Dieux de l'a^^ 
})andoimer , & quand ils laiflbient aux Ta- 
rentins leurs Dieux irrités , c'eft qu'ils re^ 
gardoient alors ces Dieux comme fournis 
aux leurs & forcés de leur aire hom-? 
inage : ils laiflbient aux vaincus leurs Dieux 
comme ils leur laiiToient leiu'S loix. Une 
couronne au Jupiter du Capitole était 
iouyent le feul tribut qu'ils impofoient^ 

Enfin les Romains ayant étendu avec 
leur empire leur culte & leurs Dieux, 
& ayant fouvent eux-mêmes adopté ceux 
des vaincus en accordant aux uns & ^ux 
autres le droit de Cité , les peuples de ce 
Tafte en^pire fe trouvèrent iofehfiblenient 
avoir des multitudes de Dieux & de cixU 
tes^ à-peu*près les mêmes pari- tout; Se 
voilà comment le paganifnie ne fiit enfin 
dans le inonde connu qu'iine feule & même 
religion. 

Ce fiit danst ces circonftances que Jéfu$ 
vint établir fur la terre un foyaume fpi^i^ 
rituel ; ce qui , fépar^nt le fy flême théo« 
logique du îyfiême politique^ fit que l'Etat 
ceiTa d'être un , & caufa les divifions ini- 
tefiines qui n'ont jamais cefTé d'agiter lt$. 
peuples chrétiens. Or^ cette idée nQu« 

P4 
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YtUe ifun royaume de l'autre monde 
wfsy3Bt pu jamais entrer dans la tête des 
pajfeos, ils regardèrent toujours les chré- 
tiem comme de vrais rebelles qui , fous 
une hypocrite foumiffion, ne cherchoient 
que le moment de fe rendre indépendans 

& maîtres , & d'ufurper adroitement Tau* 

• • • 

torité qu% feignoient de refpeâer dans 
leur foibleflk. Telle fut k caufe des perr 
ficutions. 

Ce que les payens avoient craint çfè 
arrivé : alors tout a changé de ÊLce , les 
humbles chrétiens ont changé de langage, 
& bientôt ou a vu ce prétendu royaume 

de Fautre monde devenu*' fous un chef' 

• . - ' • 

yifible le plus intolent defpotiiine dans 

çelm-ci. 

Cependant comme il y a toujours eu 
vm Prince & des loix civiles , il à réfulté ' 
de cette double, puiflance un perpétuel 
conflit de )urif(ËÔion qui a rendu toute 
bonne polit}! impoffible dans les Etats 
chrétiens , £^ Ton n'a jamais pu venir à 
bout de Êivoir auquel du maître ou du 
prêtre on étoit obligé d'obéir. 

Plufieurs peuples cependant , même dans 
FEurope ou à fon voiixnage . ont voulu 
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isonfervcr ou rétablir Tancten fyftêmcji 
mais fans fuccès ; Vefprît 4u chriftianifme 
a tout gagné. Le culte façré eft toujours 
refté ou redevenu indépendant du Sou- 
verain y & fans liaifon néceflaire avec le 
Corps de l'Etat. Mahomet eut des vues 
très - faines , il lia bien fon fyftême po- 
lîtique , & tant que la forme de fon Gou- 
vernement fubfifla fous les Califes fes fuc« 
cefleurs, ce Gouvernement fut exaâement 
un , & bon en cela. Mais les Arabes de- 
venus florifTans , lettrés , polis , mous & 
lâches*, furent fubjugués par des barba- 
res : alors la divifion entre les deux puif- 
fances recommença ; quoiqu'elle foit moins 
apparente chez les mahomçtans que chez 
les chrétiens , elle y eA pourtant , fur- 
tout dans la fefte d'Ali, & il y a des 
Etats , tels que la Perfe , où elle ne ceffe 
de fe faire fentir. 

Parmi nous , les rois d'Angleterre iè 
font ét4>lis chefs de l'églife , autant en 
ont fait les C^ars ; mais par ce titre ils 
s'en font t^oins rendus les maîtres que les 
miniflres ; ils ont moins acquis le droit 
de la changer que le pouvoir de la main- 
tenir ; ils n'y font pas légiflateurs, ils ny 
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font que Princes, Par*^ tout oit le clergS^ 
&it un Corps ( a; ) il eft maître & légii* 
lateur dans fa partie. Il y a donc àewi 
Puiflânces , deux Souverains , en Angle-r 
terre Se en Ruffie , tout comme ailleurs* 
. De tous les Auteurs chrétiens le phi-« 
lofophe Hoblies eft le feul qui ait hiea 
vu le mal & le remède , qui ait ofé pro^^ 
pofer de réunir les deux têtes de Taigle, 
& de tout ramener à l'unité politique « 
fans laquelle jamais Etat ni Gouverne-! 
ment ne fera bien conftitué» Niais il a dii 
voir que l'efprit dominateur du cbriftia- 
nifme étoit incompatible avec fon fyilême,; 
& que rintérât du prêtre feroit toujours 
plus fort que .celui de l'Etat* Ce n'eft pas; 
tant ce qu'il y a d'horrible & de hux 
dans fa politique que ce qu'il y a de 
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C « ) n faut bien remarquer que ce ne font pv» t»>t ét% 
s^lTemblées formelles , comme celles de France , qui lient 
Je clergé en un Corps , que la communion des églifes. t* 
communion Se Texcommanication font le paÛe focial du* 
clergé , pafte ayep léqijel il fera toujours le maître de^ 
peuples & des rois. Tous les prêtres qiiî communiquent 
fînfemble font concitoyens , fiiflènt-ils des deux boutt di^ 
monde. Cette invention eft un chef-d'œuvre en politique, 
|î n'y avoit rien de femblable parmi les prêtres ^aye|i^ i 
gt^ifi n'p^triU J<ini2is fait ^n Ço|^^ de clçrgf^ 
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jufte & de vrai qui l'a rendue odieufe (^)^ 

Je crois qu'en développant fov^s ce 

IK>int de vue les Êdts hiftoriques on refila 

teroit aifément les fentimens oppofés de 

Sa^le & de ^arburton ^ dont Vun pré» 

tend que nulle religion n'eft utile au 

Corps politique » & dont l'autre foutient 

|iu contraire que le chriftianifme en e{| 

le plus ferme appui. Qn prouveroit au 

«premier que jam^s Etat ne fiit fondé qu^ 

la religion ne lui fervît de bafe, & au 

fécond que I9 k>i chrétienne eft au fond 

plus nuifible qu'utile à la fiarte çonftituv 

tion de l'Etat, Pour achever de me &ii:e 

entendre , il ne &ut que donner un pea 

plus de précifion aux idées t«op vaguer 

lie religion relative à mon (u}et. 

La religion confidérée par rapport à Iv^ 
feciété 9 qui eft ou générale ou particu^f 
liere , peut auifi fe divifer en deux efpe« 
ces 9 favoir^^ la religion de THomme ^ 

^p— — — ' A. ■■ ■ ■ ■ ■* ■(■■■y^F^'w— ^■^■y^*'^— "^p*?* 

Cj') Voyez entt'antres dans une Icttce de Grotine à foa 
fcete , du II Avril 1643 « ce que ce favant homme approuva 
& ce quMl blâme dans le livre de Crvi, Il eft vrai que , 
jMsrté à rindulgeace , il parott pardonner i Pauteui la bien, 
(ÇA faveur Û9 niar; mais tout le monde Xeit pm fi çlé- 



I3f5 p V Contrat 

telle du citoyen. La première , ÛLtis tem^ 
pies 9 Êns autels y fans rit^s ^ bornée au 
culte purement intérieur du Dieu fuprême 
& aux devoirs éternels de la monde , efl: 
la pure & 'fimple religion de TEvan^le» 
le vrai théifine, & ce qu*on peut ap- 
pel 1er le droit divin naturel. L'autre, inf^ 
crîte dans un feul pay$, lui donne fes 
Dieux 9 (es patrons propres & tutelaires; 
elle a fes dogmes, (es rites, ion culte 
extérieur prefcrit par des loix ; hors la 
ièule nation qui la fuit , tout efl pour elle 
infidelle , étranger , barbare ; elle n'étend 
les devoirs & les droits de Thomme qu'auâi 
loin que fes autels. Telles fiirent toutes les 
religions des premiers peuples , auxquelles 
on peut donner le npm de droit divia 
civil ou poiiti£ 

Il y a une troifieme forte de religioa 
plus bizarre, qui donnant aux hommes 
deux légiûations , deux chefs , deux p^* 
tries , les foumet à des devoirs contradic- 
toires & les empêche de pouvoir être à 
la fois dévots & citoyens. Telle eft la 
religion àfis Lam^s , telle eu celle des Ja-. 
ponois , tel eft le chriflianifme Romain^ 
Çn peut appeller celui r. ci la religion 4a 
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Prêtre. Il en rcfulte une forte de droit 
mixte & injfodàble qui n'a point de nom; 
. A confidérer politiquement ces trois 
fortes de religions , elles ont toutes leurs 
4é&uts. La troifieme eft fi évidemment 
Biauvaife que c'eft perdre le tems de s'a^; 
»ufèr à le démontrer. Tout ce qui rompt 
l'unité ibeiale ne vaut rien : toutes les 
inftitutions qui mettent l'homme en con» 
tradiâion avec lui - même ne valent rien; 
La féconde efl bonne en ce qu'elle réu-^: 
Bit le culte divin & l'amour des loix; 
& que fai£mt de la patrie l'objet de 
l'adoration des citoyens, elle leur apprend 
que fervir l'Etat c'eiî: en fèrvir le Dieu 
tutelaire^ C'efl ime efpece de théoc^atie,^ 
dans laquelle on ne doit point avoir 
d'autre pontife que le Prince , ni d'autres 
prêtres que les magiftrats. Alors lAourir 
pour fon. pays c'eft aller au martyre^ 
violer les loix , ^'eft être impie , & fou- 
niettre un coupable à l'exécration publi- 
que c'cft le dévouer au courroux des 
Dieux i/acer eftûd. 

Mais elle . eft mauvaife en ce qu'étant 
fondée fur l'erreur & fur le menibnge ,' 
elle trompe les hommes^ les rend cré** 
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idules 9 AiperfHtieux ^ & noyé le Vrai cùîf â 
ide la dirinité dans un vain cérémoniàU 
Elle éft mauvaife encore quand ^ deye- 
iiant exclufive fit tyranniqùe^ elle rend 
im peuple iahguînairë &C intolérant; eii 
forte qu^ii ne refplré que meurtre & mafi 
iacre , & croit aire une aôion 6inte eà 
tuant quiconque n'admëf pas fes DièuiTi 
Cela met un tel peuple dans un état na- 
turel de guerre avec tôUs lés autres, très<» 
nuifible à fa propre iurëté. 

Refte donc la religion de l'honime où 
le chrifiianîfmê ^ h6n pas Celui d'aùjotir^ 
d'huî , mais celui de l'Évangile ^ cjiii crf 
éft tout • à - fait différent Par cette religion 
fainte ^ fubllme, véritable^ lès hommes ^ 
en&ns du mênie Dieu $ fe reconiioiflent 
tous pouir frères i & la fociété qui leâ^ 
Unit lié fe diflbîit pas même à la mort^ 
Mais cette religion n'ayant mille rela^ 
tiôn particulière avec le Corps politique/ 
laifle aux loix la feule force qu'elles ti- 
rent d'elles ^ mêmes fans leur en ajouter 
auciine autre ^ & par ^ là un dès grands- 
liens de la fdciété particulière refte fans 
effet. Bien plus ; loin d'attacher lès cœurS** 
à^% citoyens à l'Etat^ elle tes en détachif^ 
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li&ihihe de toutes les chofes de la terre : 
ie ne connois rien de plus contraire* à 
i'efprit focial^ 

On nous dit qu^uh peuplé de yraift 
tiiréttehs formefbit la plus par&ite {ocTété 
ique Ton puifle imaginer. Je né vois, à 
cette fuppôfition qu^uîie grande difficulté; 
c'eâ qu^ùne fociété dé vrais chrétiens ne 
jferoit plus une fociété d^hommes» 

je dis même que cette fociété fuppoféë 
iie feroit^ avec toute fa perfeâion, ni la 
plus forte ni la pluâ durable : à forcé 
d*être parfaite , elle man^er<>itde liaifon^ 
fon vice deflrudeui* feroit dans fa perfec^ 
tion même» 

Chacun reitipllroit fon devoir ; lé peu* 
pie feroit fournis aux lôix , les chefs fe- 
Iroient jufies &c modérés, les magiftratii 
intègres^ Incorruptibles, les foldats tné^ 
priferôient la mort , il n*y auroit ni va-* 
iiité ni luxe ; tout cela eft fort bien ^ mais 
Voyons plus loini 

Le chriflianifme eft Une religion toute 
fpirituelle , occupée uniquement des cho- 
fes du Ciel : . la patrie du chrétien n'eft 
pas de ce monde. Il fait fon devoir , it 
t& vrai I msii ii le fidt avec une pro'*' 
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fonde indifférence fur le bon ou mauyaW 
fuccès de fes foîns. Pourvu qu'il n'ait rith 
à (e reprocher, peu lui importe que tout 
aille bien ou mal ici -bas. Si TEtat efl: 
floriflant , à peine ofe»t-il jouir de la féli- 
cité publique , il craint de s'enorgueillk: 
ée la gloire de fon pays ; fi l'Etat dépé- 
rit , il bénit la main de Dieu qui s'ap^ 
pefàntit fur fon peuple. 

Pour que la fociété fut paifible & que 
l'haririonie fe maintînt, il fàudroit que 
tous les citoyens fans exception ^ flifTent 
également bons chrétiens : mais fi malheu» 
reufement il sV trouve un feul ambitieux, 
un feûl hypocrite, un Catilina, par exem- 
ple , un Gtomvel ^ celui • là très-^certaine- 
Dient aura bon marché de fes pieux com- 
patriotes. La charité chrétienne ne per- 
met pas aifément de penfer malade fon 
prochain. Dès qu'il aura trouvé, par quel- 
que rufe, l'art de leur en impofer & de 
s'emparer d'une partie de l'autorité publi» 
que^ voilà \|n homme conflitué en di- 
gnité ; Dieu veut qu'on lé refpeâe ; bien- 
tôt voilà une puifTance ; Dieu veut qu'on 
lui obéifTe. Le dépofitaîre (de cette puif- 
^ce en* abufe-t-il ? C'efl la yerge dont 

Pie^ 
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Dieu punît fes enfafns. On ft fer oît conf* 
ôence de chdTcr rufutpateur^ il feudroît^ 
troubler le repos public, ufer de vio- 
lence , ver fer du fang; tout cela s'accorde 
mal avec la douceur du chrétien ; & après 
tout , qu'importe qu'on foit libre ou ferf 
dans cette vallée de miferes? TefTentie]^ 
efl d'aller en paradis , & la réfignatioa. 
rfeft qu'un moyen de plus pour cela. 

Survient-il quelque guerre étrangère?' 
Les citoyens marchent fans peine au com- 
bat , nul d'entr'eux ne fonge à fuir ; ils 
font leur devoir, mais fans paAionpour* 
ja viûoire ; ils favent plutôt mourir que 
vaincre. Qu'ils foient vainqueurs ou vain-, 
eus, qu'importe? La providence ne fait-> 
«lie pas mieux qu'eux ce qu'il leur Êiut ? . 
Qu'on imagine quel parti un ennemi fier,\ 
impétueux , paffionne peut tirer de . leur 
ftoîcifme ! Mettez vis - à ^ vis d'eux ces 
peuples généreux que dévoroit lardent 
amour de la gloire & de la patrie, fup» 
poiez votre République chrétienne vis-à-' 
vis de Sparte ou de Rome, les pieux 
chrétiens feront battus, écrafés, détruits^ 
avant d'avoir eu le tems de fe recOnnoi« 
fre , ou ne devront leur falut qu'au mér 

fPoUpquç. Tome U. Q 
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pris que leur ennemi concevra pour eux^. 
pétait un beau fermçnt à mon gré que 
celui des foldats de Fabius; ils ne jure- 
i^nt pas de mourir ou de vaincre , ils 
jurèrent 4e revenir vainqueurs, & tinrent. 
leur iérment: jamais des chrétiens n'en 
eiiflent £)it un pareil; ils auroient cru 
tenter Dieu. 

Mais je me trompe en diiànt une Ré-*, 
publique chrétienne ; chacun de ces deux 
sDQts exclut l'autre. Le chriftianifme ne 
prêche que fervitude & dépendance. Son 
efprit eu trop favorable à la tyrannie 
ppux qu'elle n'en profite pas toujours. ' 
Les vrais chrétiens font faits pour être 
0fclaves ; ils le favent & ne s'en émeuvent 
gueres; cette courte vie a trop peu de 
prix à leurs yeux. 

Les troupes chrétiennes font excellen- 
tes 9 BOUS dit * on. Je le nie. Qu'on m'en 
montre de telles ? Quant à moi , je ne 
copnois point de troupes chrétiennes. On 
me citera les Croifades. Sans difputer fur 
la valeur des Croifés , je remarque que 
bien loin d'être des chrétiens » c'étoient 
des foldats du Prêtre , c'étoient des ci- 
toyens de l'églife ; ils fe battoient pour 
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fon pàf s fpirituel , qu'eue avoit reoda 
temporel on ne fait comment. A le b^en 
prendre , ceci rentre fous Iç pag^nifoe ; 
comme ITvan^ile n'établit poin( une te* 
ligkHi nationalet toute guerre iàcrée ^ 
împoffible parmi les chrép^ns. 

$ous les Empereurs payen^^l^sfoldati 
cbrédens i^ient braves.; tous les Auteurs 
chrétiens Taflbrent, & je le crois : ç'étoit 
i|ne cmi^lation d'bonneur contre le$ troif^ 
pes payennes, Pès que les Empereurs 
fimem chrétiens 9 cette émulation ne fiib- 
flAa plus f & quand la crobc eut db^Si 
l'aigle 9 tputela valeur rpmame difparut» 

^is lai^t à part les ponfid^rationa 
politique ^ revenons au droit ^ & fixons^ 
Içs principes fur ce point important l^ 
^oit que le paâe focial donnu au Sour» 
verain fur les fiijets ne pafTe point, commf 
je l'ai dit y l)es bonies 4ç l'utilité publiqyt 
(:;;)* Les fi^jets ne doivent* donc comptt 
au Souvenun de leurs opiqifn^ qu'autant 



■•m^ 



(s) DéÊiu U RtfuklifHê , 4it le .Marquis cTArfeiUôii , 

éhée^ •fi f4rf4it'mmt f*^rf ^ ^$ m "f 'w* ph «** ^*rfi, 

VpjU U home ifivviaWç j ^n «H? P«at I» P^rer plus exiç- 
tcnwnt. Je n'ai |^i pe refMpnr «u f laifir de citer quelque- 
fois ce maoufcrit , quoique non CÔJPQU â^ piibUp , jpoiir 
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que ces opinions importent à la com^ 
tnunautéé Or , il importe bien à TEtat 
que chaque dtoyen ait une religion qui 
lui faHk aimer fes devoirs ; mais les dog- 
mes de cette religion n'intéreffent ni TEtat 
ni fes membres qu'autant que ces dogmes 
fe rapportent à k morale , & aux de^' 
voirs que celui qui la profelTe eft'tenu 
de remplir envers autruiî Chacun peut 
avoir au fiirplus telles opinions qu*il lui 
plaît ^ fans qu'il appartienne au Souverain 
d'en connoître. Car comme il n'y a point 
de compétence dans Pautre monde ^ quel 
que fbit le fort des fujets dans la Vie à 
venir , ce n'eft pas fon z&ire , pourvu 
qu'ils foient bons citoyens dans celle-cî.^ 
- Il y a donc une profeflion de foi pure« • 
ment civile dont il appartient au Sbuve» ' 
i^in de fixer les articles ^ non pas pré- 
cifément comme dogmes de religion , 
mais comme fentimefis de fociabilité ^ 
iàns lefquels il eft. impoifible d'être bon 
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rendre ^lonneur à Ta itilmoire dMn homme illuftre &i:e& 
pefbable , qui avoit toofervé jufqnes dans le miniftere le 
cœur <I'un vrai <;itû,yeh , & des vues droites Si faines fut 
le Gouvernement de («h x)ays« 
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Citoyen ni fujet fidelle ( a ). Sans pouvoir. 
obliger perfonne à les croire , il peut 
baonir de l'Etat quiconque ne. les. croit 
pas ; i| peut le bannir , non comme imrl 
pie 9 mais comme infociable , comme în" 
capable d'aimer fincérement les leix ;i Ijsr 
}uflice , & d'immoler^ au befoin ia vie à; 
fon devoir. Que fi qi^elq^'un , après avçHii: 
reconnu publiquement ces mêmes dog^^j 
mes , fe (x>j[iduit comme ne Içs cxqtf^txV 
pas, qii'il .foit puni.de mort; il a coi^i-t 
mis le pli;S' grand des o-in^ç^i il a menti> 
devant.!^ loix. f ^ 1 . •• : I 

. Les dogmes de la re^gjon. .civile doivent} 
être fimplçs , en petit nombjre , énonjççs^ 
avec précifion , fans explications ni com- 
i n ent aifcs . L'cxiftcnce dcisrDïVinité ptnf? 
(ante 9 intelligente ^irtbÂen&i&nte , pn^<»- 
voyante; & pourvoyante i .la vté à venir *^] 
le bonheur, des jufies^lei châtiment des^ 
jtiéchatns , :ia faîntetë du .contrat focial Sc'^ 






ia) C^r»r pteidant pouf CitiliiMi tâscbôiV cl*étft»Kr lèh'î 
dqgme de la mortalité d« Pamc ; Catois: te Oicîflpoii pO(ii#'le '^ 
réfuter ne s-'aitiuferetit point à philoropfatr t' ib fê contèii- ^ 
teteat de montrer que Céfar parloir «n -mainrais citoyen > 
& ^vançoift use dofbriiie pernicienfe à PEtafr. En effet , voilât 
de quoi devoît iuger le Siaax de Ibmê & iid« d'une queftiOA ^ 
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desloix ; voilà les dogmes pofitifs. Qnnnt 
aux dogmes négatifs , je les borné à un 
ieul 9 c*eft rintôléràHËe : ^lle retttté dans^ 
les ciâteî que tiOus avons exclus* 

Ceux qui diffingaent Vmtùlér^ùce civxle 
te rîntolérâlncë fhéolôgîqiiè fe fi^ôriipetit, 
à liion ftviâ. Ced deux intolératrces font 
ift£égaraUesf. fi eft impolie de vivre en 
paiit avee des gens qu^oû croît damilés , 
les émér ftrôff bair D^eu qui lès punit ; 
il hvLî abfolumeâc qu^6n les ramerie * on 
€fd*ùn lés toiifniente. Pàr-tôut oîi V'mto^ 
lérance théologîque eu admife , il eft ittu 
poIBbh qu^eHé n'ait pss cfucîqne e^t 
€î^(»)$&fi^fdt qu'elle ena, leSoru^ 
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j(^> Le amtâi^, ^.êxkmtié ^ ikàat ■» cmrtnt cWif 
m d»cftèis Gîvîls Uns IcCqads il eft même îitt|^SUe fsé 
Ur£6tiét€ lilftfîlt& éà^oGas donc qn^aa clergé Tieiiiie à 
bftt de r amifKf ^ JUi Ceni le Atirii de jnflto cet ade » 
dreit q«*îl doit ■écefliiremcnt «fiirpcr dans tonte reHgiOB 
ifltolérauift. Alors Ji*eft41 }^ dlàû qa*éa laiânt valoir i 
P^^E5B rantOEhé de lygHfe il »nAt^ nîm^ r eUrn dtu Pw—^r 
qui B'anra plus de Tajets que cens qae le clei^ vondia bien 
lw»iln—ii MsArt diB mnfc» tffe de ae p0 afevicr let s«a* 
ièVi^«i*ils aanmt^Q B'adrmit pas telle oa tdle dodiilie » 
leioa qails adn etu d i it aa f ^ Kit ewa t tri oa tet fbtaudaiie » 
fèloa qa^ls lai fieroM gOas aa nuMâs dévoaés « ea le coa* 
Mraat praili afiiieat A tedaat fienae « n^cft • il pas cUir 
fl:M diTpolèrafêal des héntages, des ckarses, des ehoyeas, 
de rSut même , (pûac flanroit fafafifter ■'étaat^as co*» 
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yeraîn n'eft plus Souverain , même au 
temporel, dès -lors les prêtres font lés 
vrais maîtres y tes rois M fbnt C[ile leurs 
officiers. 

Maintenant qâ*il tfy a |>lus, & qu'il ne 
pevt plus y avoir de religion natiolikle 
cxclufive , on doit tolérer toutes celles 
dui tolereiit les autres , autant que leurs 
ddgmeis n'ont riëil de édnti^irè aux de- 
voir^ du cifoyed. Mais quiconque bfe 
dife , hors dé fEglifc point ic faluty doit 
ëtfé éhafle de l'Etat ; à moins que f Etat 
lie fëit l'Egtifè 9 & que lé PHncè hé Toit 
le Pohtîie. Un tel dôgniê h'éfl bon que 
dans un Gotivéï'némént iHéôcf àtîque , dans 
"^ôut àlitfe îi cft pernicieux. Là f aifoii fur 
laquelle on dit qu'Henri IV eînijtaîra W 
religion Romaine , la devroit feire quitter 
à tout honnête homme & fur-tout à tout 
Prince qui fauroî<^ralfôliner. 
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pofé que debârtinr^. Ultif ; affS.t^« V^ èfipellera eommt 
4'abus , on ajournera , décrétera , faiftra le temporel. Qiie'lle 
pitié ! Le clergé , pour peu qvMl ait , je n« dis pas de 
courage , mais de bon fens , laiiîera faire & ira fon train \ 
il lai (Fera tranquillement appeller , ajourner , décréter , 
faîiir , & finira par refter le maître. Ce n'cil pas', ce m* 
femble , un grand facrifice d^abandonner une partie » quand 
ou eft fllr ^ f 'emparer du tOBt 

^ 4 
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CHAPITRE IX. 



A 



Conctufion, 



pRks avoir pofé les vrais principe^ 
du droit politique & tâché de fonder l'Etat 
ftur fa bafe , il refteroit à Tappuyer par 
fes relations externes i ce qui compren-^; 
droit le droit des gens , le commerce , le 
droit de la guerre & les conquêtes ^ le 
droit public , les ligues y les négocia^ons ^ 
les traités » &c. Mais tout cela forme un 
nouvel objet trop vafte pour ma courte 
vue ; )*aurois du la fixer toujours plusi 
près de mou 
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CONSIDERATIONS 

s U R L E 

GOUVERNEMENT 

lîE P03L0GNE, 

ET 8VR SA 

RÉFORMATION PROJETTÉE. 

CHAPITRE PR1SMIER. 

Etat de U quejlion^ 

Le tableau du Gouvernement de Po- 
logne fait par M. le Comte Wielhorski 
& les réflexions qu'il y a jointes , font 
des pièces inftruftives po\ir quiconque 
voudra former un plan régulier pour 
la refonte de ce Gouvernement, Je ne 
connois perfonne plus en état de tracer 
ce plan que lui - même , oui jomt aux 
connoifTances générales que ce travail 
exige toutes celles du local & des dé- 
tails particuliers 9 impoffibles à donner 
par écrit, & néanmoins néceiTaires àfa^ 
voir pour approprier une inllitutlon aa 
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peuple auquel on la defline. Si l'on né 
connoit à fond la nation pour laquelle 
on travaille , Touvrage qu'on fera pour 
elle, quelque excellent qu'il puiffe être 
en lui-même , péchera toujours par l'ap- 
plication , &i bien plus encore lorfqu'il 
s'agira d'une nation déjà toute inftîtuée , 
dont les goûts , les mœurs, les préjugés 
& les vices font trop enracinés pour 
pouvoir être . aifément étouffés par des 
iemences nouvelles. Une bonne inftitu- 
tion pour la Pologne ne peut être l'ou- 
vrage que des Polonoîs , ou de quel- 
qu'un qui ait bien étudié fur les lieux la 
nation Polonoife & celles qui l'avoifi- 
nent. Un étranger ne peut gueres donner 
que des vues générales , pour éclairer non 
pour guider Tinftituteur, Dans toute la 
vigueur de ma tête je n'aurois pu faîfir 
Tenfemble de ces grands rapports. Aujoiir- 
dTiui qu'il me refte à peine la faculté de 
lier des idées , je dois me borner, pour 
obéir à M. le Comte "Wielhorski , &C 
faire aôe de mon zèle pour fa patrie , à 
lui rendre compte des impreflions que 
m'a fait la leâure de fon travail , & dés 
féflexionj qu'il m'a fuggérées. 
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En lifant Thlftoire du Gouvernement 
de Pologne 9 on a peine à comprendre 
comment im Etat û bizarrement conftitué 
a pu fubfifter û long-tems. Un grand Corps 
formé d^un grand nombre de membres 
morts, & A\Ln petit nombre de membres 
défunis, dont tous les mouvemens^ pref- 
qu^indépendans les uns des autres » loin 
d'avoir une fin commune s'entre-détniifent 
mutuellement , qui s'agite beaucoup pour 
ne rien ùire , qui ne peut faire aucune 
réiiilance à quiconque veut Tentamer^' 
qui tombe en diflblution cinq ou fix fois^ 
chaque fiecle , qui tombe en paralyfie à 
chaque effort qu'il veut faire , à chaque 
befoin auquel il veut po^irvoir^ & qui, 
malgré tom cela , vit & fe conferve en 
vigueur ; voilà , ce me fèmble , un des 
plus iinguliers fpeôacles qui puifTent fiap^ 
per un être penfant. Je vois tous les Etats 
de l'Europe courir à leur ruine. Monar- 
chies ^ Républiques , toutes ces nations fi 
magnifiquement inflituées , tous ces beaux 
Gouvernemens fi fagement pondérés j, tom* 
i}és en décrépitude menacent d'une mort 
prochaine ; & la Pologne , cette région 
dépeuplée , dévaflée , opprimée , ouverte 

PoUnquc. Tome IL - R 
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à {es agrefleurs ^ iiu fort de fes malhetifii 
& de fon warchîe , montre encore touf 
le feu de la jeunefle ; elle ofé demander 
un Gouvernement & des loix , comme $ 
elle ne faifoit que de naître. Ellle eft dans 
les fers & difcute les moyens de fe con- 
ferver libre ! elle feot en elle cette force 
que cette dç la tyrannie ne peut fub]a«- 
guer. Je crois voir Rome affiégée régir 
tranquilleqaent les terres fur lefquellejs 
fon ennemi venoit d'aiTepir fon camp. 
Braves Polonois , prenez garde; prenez 
garde que pour vouloir trop bien être ^ 
vous n'empiriez votre fituation. En fon- 
geant à ce que vous voulez acquérir i 
n'oubliez pas c( que yous pouyez per* 
dre. Corrigez s s'il fe peut , les abus de 
votre cQnfiitutipn ; mais ne méprifez pas 
celle qui vous a Ëiits ce que vous êtes. 
Vous aillez la liberté y vous en êtes 
dignes ; vous l'avez déifendue contre un 
ag^efleur puiffaat & rufé , qui , fçignant 
de vous préfeiiter les lieps de l'amitié , 
vous chargeoit des fers de la fen^tude* 
Maintenant , las des troubles de votre 
.patrie , vouj foupiiiez après h tranquil* 
lité. Je crois fort aifé de l'obtenir i mais 
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là tonferver avec la libei;té , voilà ce qui 
ine paroît difficile. Ceft aii fein de cette 
anarchie qui vous eft bdieufe i que fë 
font formées ces âmes patriotiques qui 
Vous ont garantis du joilg. Elles s'endôr^^ 
moient dans un repos létfiargique ; l'orage 
lès a réveillées. Après avoir brifé les fers 
qu'on leur deitinpit , elles fénfent le poidjS 
de la ^tigue. Elles voiidroient allier la 
i>aix du defgotifme aus; douceurs de b 
liberté. J'ai peur qu'elles ne veuillent de« 
chofes contradiûoires. Le repos & l^ 
liberté me paroUTent incompatibles; il 
faut opter. 

Je ne dis pas qu'il feille laiffet les cho^ 
fes dans l'état où elles Ibnt; mais redis 
qu'il n^y faut toucher qu'aVec une cir- 
confpeôipn ettrême. En ce montent c^ 
eft plus frapçé des abus que des avanta- 
ges. Le tems viibndra , ]t lie crains , qu'o^ 
fentita mknx ce$ avantages , & malheu-^ 
teufement c^ fera quand ou les au^ 
perdus; 

Qu'il foit aiif , û l'on veut ^ de. fàiffi 
de meilleures loix. Il eft itnpoflible d'çd 
feire dont les paflf oi^ des hommes n'^« ^ 
hukfit pas €Q|xme ils çnt abiUe des pmf! 

R > ' 
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mieres. Prévoir & pefer tous ces abus S 
venir eft peut-être une chofe impoflîble à 
l'homme d'Etat le plus confbmmé. Met- 
tre la loi au-deiTus de l'homme eft un 
problême en pc^tique , que je compare 
à celui de la quadrature du cercle en 
géométrie. Réfolvez bien ce problême , 
& le Gouvernement fondé fur cette folu*- 
tion fera bon & fans abus. Mais jufques- 
là 9 foyez furs qu'où vous croirez faire 
régner les loix , ce feront les hommes 
qui régneront. 

Il n'y aura jamais de bonne & folide 
conftitution que. celle oîi la loi régnera 
fur les cœurs des citoyens : tant que 
la force légiflative n'ira pas jufques - là 
les loix feront toujours éludées. Mais 
comment arriver aux cœurs } c^eft à quoi 
'nos inflituteurs qui ne voient jamais 
que la force & les châtimens y ne fongent 
gueres y & c'eft à quoi les récompenfes 
matérielles ne meneroient peut *- être pas 
mieux ; la juflice même la plus intègre 
*n'y mené pas ^ parce que la juflice efl 
ainfi que la ianté un bien dont on jouît 
fans le fentir, qui n'infpire point d'en- 
'thouf^fme , & dont on ne ifnt le prix, 
qu'après l'avoir perdu. 
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Par où donc émouvoir les cœurs , & 
faire aimer la patrie & fes loix ? L'oferai- 
je dire ? par des jeux d'enfans ; par des 
inflitutions oifeufes aux yeux des hommes 
fuperficiels , mais qui forment des habi- 
tudes chéries & des attachemens invinci- 
bles. Si fextravague ici , c'cft du moins 
bien complètement ; car j'avoue que je 
vois ma folie fous tous les traits de la 
raifonV 

& ^^ i«3 

CHAPITRE IL 

£Jprii des anciennes injlutuions, 

V^Ûand on lit lliiftoire ancienne j 
on fe croit tranfporté dans un autre uni- 
vers & parmi d'autres êtres. Qu'ont de 
commun les François , les Ânglois , les 
Ruffes avec les Romains & les Grecs ? 
Rien prefque que la figure. Les fortes 
âmes de ceux-ci paroiflent aux autres àes 
^agérattons de Thifloire. Comment eux 
qui fe fentent fi petits penlèroient - ils 
qu'il Y ait eu de fi grands hommes ? Us 
exiftcrçnt pourtant , & c'étoient des bu^ 

«3 
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mains comme iious : qu*eft - ce qui nouai 
empêche d*être des hommes comme eux î 
Nos jpréjugcs , notre baffe philofophîe 3^ 
& les paillons du 'petit intérêt , çoncçnr 
tréesavec Tégoiïme dans tous les cœurs ^ 
par des inftitùtions ineptes que lé génie 
Tie dîâa jamais. 

Je regarde les nations modernes. Ty 
Vois force faifeurs de loix & pas un lé« 
giilateur. Chez les anciens ^ j'en vois troisf 
principaux qui méritent une attention par-c 
ticyliere. Moife , Lycurgue, & Numa» 
Tous trois ont mis leurs principaux foins 
à des objets qui paroîtroient ^ nos docr 
teurs dignes de rifée. Toxiè trois ont eu 
<ks fuccçs qu'on jugeroit impoffibles , 
«'ils étoieht moins attelles. 
" Le prfemScr iorhia & exécuta l'éton-? 
hante entreprîfc/ dHnilituer eh (Corps de 
hation un effaint de tnàlheilréu!!^ ili^itifs , 
fens arts , fans attnes , ian^» tàléhls , fans 
Ireftus , fans courage j oc qui narrant pas 
kn propre un feul pouce de tett^ln, fài- 
foient une troupe étrangère' iiii- la face 
iic la terre. Moïfe ofa feire de ^èrte troupe 
errante & fervile un Corps pt>litlqùe , un 
Çrcttple libre j & tandis qu'elle ttt&it dan^ 
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les déferts fans avoir une pierre pour y 
repofer (a tête , il lui donnoit cette infli- 
tution durable 9 à Tépreuve du tems , de 
la fortune 6c des conquérans , que cinq 
mille ans n'ont pu détruire m même alté* 
rer , & qui fubfifte encore aujourd'hui dans 
toute fa force , lors même que le Corpç 
de la nation ne fubfifte plus. 

Pour empêcher que fon peuple ne fe 
fondît parmi l^s peuples étrangers , il lui 
donna des mœurs & des ufages inalliables 
^vec ceux des autres nations ; il le fur- 
chargea de rites , de cérémonies particu» 
lieres ; il 1^ {^na de mille façons pour le 
tenir fans çefle en haleine & le rendre 
toujours étranger parmi les autres hoiQ,- 
mes i & tous les- liens de fraternité qu'il 
mit entre tes membres ée fa République^ 
étoient autant de barrières qui le tenoient . 
.féparé de fes voifins & Tempêchoient de 
•fe m^ler avec eux. C\e& parrlà que cette 
iinguliere Nation , fi fouvent fubjuguée^ 
.fi fouvent difperfée & détruite en appa^ 
tence 9 mais toujours idolâtre de fa regl^^i 
.«'eft pourtant confervée jufqu'à nos jours . 
jêparfe p^pii ^^^ autr^ fans s'y confond 

dfç I ftp 3W fw mwujis^ fes ioix, {^$ fitç? 
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£]bfiAeot & dureront autant que le monde ^ 
malgré la haine & la per fécution du reûe 
dtt genre* humain. 

Lycurgue entreprit d*infHtuer un peu- 
ple déjà dégradé par la fervitude & par 
les vices qui en font l'effet. II lui impofa 
un joug de fer , tel qu'aucun autre peuple 
n'en porta jamais un femblable ; mais il 
l'attacha , l'identifia , pour ainfi dire , à 
ce joug , en l'occupant toujoiurs. Il lui 
montra tàns ceffe la patrie dans fes Ipix ^ 
dans fes jeux , dans fe maifon ^ dans fes 
amours , dans fes feftins. Il ne lui laifla 
pas un infiant de relâche pour être à lui 
feul 9 & de cette continuelle contrainte ^ 
ennoblie par fon objet , naquit en lui cet 
ardent amour de la patrie » qui fîit tou- 
jours la pKis forte ou plutôt l'unique 
paffion des Spartiates ^ & quiten fit des 
êtres au-deffus de l'humanité. %arté n'é- 
toit qu'une Ville , il efl vrai ; mais par 
la feule force de fon inftitution , cette 
ville donna des loix à toute la Grèce . ea 
devint la capitale ^ & fit trembler l'Em- 
pire Perfen. Sparte étoit le foyer d'où fil 
législation étendoit fes e&ts tout autouc 
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Ceux qui n'ont vu dans Numa qu'un 
inftituteur de rites & de cérémonies reli- 
gieufes 9 ont bien mal jugé ce grand homme. 
Numa fat le vrai fondateur de Rome. Si 
Romulus n'eût fait qu'affemWer des bri- 
gands qu'un revers pouvoit difperfer , foH 
ouvrage imparfait n'eût pu réfifler au tems; 
Ce fat Numa qui le rendit folide & du- 
rable en uniffant ces brigands en un Corps 
indifibluble , en les transformant* en ci- 
toyens i moins par des loix , dont leur 
ruflique pauvreté n'avoit gueres enclore 
befoin ^ que par des inflitutions doucts 
qui les attachoient les uns aux autres ^ 
& tous à leur fol , en rendant enfin leur 
ville facrée par ces rites frivoles & fu- 
.perflitieux en apparence , dont fi peu de 
gens fentent la force & l'efiet , & dont 
cependant Romulu!^ , le fiirouche Romu- 
lus lui-même avoit jette les premiers 
fondemensv 

Le même efprit guida tous les anciens 
légiflateurs dans leurs inflitutions. Tous 
cherchèrent des liens qui attachafTent les 
citoyens à la patrie & les uns aux autres , 
& ils les .trouvèrent dans des ufages par* 
ticuliers , dans dgs cérémonies religieuses 
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qui par leur nature étoient toujours exs 
duûves & nationales ( * ) » dans des jeux 
qui tenoient beaucoup les citoyens raP» 
lemblés , dans des exercices qui augmen* 
loient avec leur vigueur & leurs forces 
leur fierté & Teftime d'eux-mêmes , dans 
des fpeâades qui leur rappellant lliiilaire 
de leurs ancêtres , leurs malheurs , leurs 
jrertusy leurs viAoires , întéreffoient leurs 
coeurs; les enflammoient d'une vive ému« 
lation 9 & les attaçhoient fortement à cetto 
]patrie dont on ne ceflbit de les occuper* 
Ce kint les poéfies d'Homère récitées aux 
Çrecs folemnellen^nt afiêmblés , non dans 
9es coffres ffvur des planches & l'argent 
à la main ^ todis en plein air & en Corps 
de nation ; ce font les tragédies d'Efchyle , 
de S(^hoçle 9 & d'Euripide , repréfentées 
inivent devant eux ; ce font les prix 
dont » aux acçlanmtions de toute la Grec^ 
€Mi conronnoit les vainqueurs dans leurs 
feux y qui le^ embraiant continuellement 
d'énmiation & de gloire , portèrent le^r 
courage & leurs vertus à ce degré d'éner-r 
,gie dont rien aujourd'hui ne nous donne 

C* J Vom là ia à» Oontnt 9àckL 
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ridée y 8Cr qu'il n'appartient pas même aux 
inodernes de croire. S'ils ont des loix ^ 
c'eft uniquement pour leur apprendre à 
))ien obéir à leurs maîtres ^ à ne pas voler 
dans les poches » & à donner beaucoup 
d'argent aux fripons' publics. S'ils ont des 
ufages , c'eft pour favoir amufei' l'oifiveté 
des femmes galantes & promener la leur 
avec grâce, S'ils s'aflemblent , c'eft dans 
des temples pour un culte tjui n'a rien 
de national , qui ne rappelle en rien la 
patrie ; c'eft dans des faUes bien fermées 
9l à prix d'argent , pour voir fur des 
théâtres efféminés • diflblas à où l'on ne 
fait parler que d'amour , déclamer des 
hiftrions , minctuder des proftituées , & 
pour y prendre des leçons de corruption , 
les feules qui pirofitent de toutes celles 
qu'on feit feinblant d'y donner ; c'eô dans 
des ÏStes^ôû le peuple toujours tnéprifé 
eft toujours fans influencé 5 oti le blâme 
& l'approbation publique ne produifent 
tien i è'èft dans des cohuei licencieufes 
pour s*y fàî^e des' liaifort^ fèèretes , pouf 
y chei'cher les plâifiris qui ïëpàrents ifo- 
lent Iç plus les hommes ^ & qui reîâcheht 

^ plus te$ cQ^iirSt Sont-ce laies ftimulaiif 
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1 ^A Italo{pc CE on gpand Etat envi' 

OKOR plus confidciables 9 

A^wHifiHf gç parleur 

oat «K gnmde force 

FoiUeau c oi iaiic par ftm anar- 

, cOe cft , wsàgst h ▼aicnr Polo- 

\ i tOB kais ootra^es* 
Ble s'a poiit de pfaccs Actes poor ar- 
rctcr Ions iKnrfioas. Sa dqMpdation 
b flKC HcfaK ahfohiTitf bois d'àat 
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43e défenfe. Aucun ordre économique ^ 
peu ou point de troupes , miUe difci-> 
pline militaire , nul ordre , nulle fubordi- . 
^nation; toujours dîvifée au- dedans , tou- 
jours menacée au - dehors j elle n'a par 
elle-même aucune confiftance & dépend 
du caprice de fes voilins. 7e ne vois dans 
rétat préfcnt des chofes qu'un feul moyen 
de lui donner cette confiftance qui lui 
manque. Ceft d'infufer, pour ainfi dire, 
dans toute la nation l'ame des Confédé- 
tés ; c'eft d'établir tellement la Républi- 
' <}ue dans les cœurs des Polonois qu'elle 
y fubiUle malgré tous les efforts de fes 
oppreffeurs. C'efl-là , ce me femble , l'u- 
nique afyle où la force ne peut ni l'at- 
teindre ni la détruire. On vient d'eu 
voir une preuve à jamais mémorable. La 
Pologne étoit dans les fers du Rufie , mais 
les Polonois font refiés libres. Grand 
exemple qui vous montre comment vous 
pouvez braver la puiilanoe & l'ambition 
de vos voifins. Vous ne fauriez empê- 
cher qu'ils ne vous englbutiflent 9 Êiites 
au moins qu'ils ne puiflent vous digéren 
De quelque façon qu'on s'y prenne f • 
' avant qu'oui dit donné à la Pologne tout 




lai au D mi e pour être en éCaié îld 
à lès mnrmw, elle en fera cent 
accabSce. La ▼erta de fes citoyens ^ 
ae3e patiaotK|iie^ la forme particu'* 
qne des inIHTPfioos nationales peu- 
a lenxs âmes, voilà le feul 
toiqolirs i^et à la défendre , & 
ne £nzroit forcer. Si 
en foiît qa'nn Polonois ne 
derenir on RuiEe, je vous 
ig^i c— k <|ae la Rnffie ne (objnguera pas 

Ce SoBt les iufliim ion s nationales qui 
fefMJM le géttSe^ le caraâere, les goûts 
& les aœuis cTim peuf^ , qui le font 
£ne lai & non pas nn autre , qui lui 
cet ardent amour de la patrie 
é fin- des habitudes impoflU>les à dé- 
-y ^li le font mourir dTennui chez 
les antres peuples an fein des délices dont 
3 cft prrré dans fon po^s. Souvenez- vous 
de ce ^aitiate gorgé des voluptés de la 
cour <hi grand Roi, à qui l'on reprochoit 
de l e gietiei la &uce noire. Âh! dit-ilau 
Satr^e en foujnrant; je connois tes plai- 
firs ; mais tu ne connois pas les nôtres» 

n n'j a plus aujourd'hui de François ^ 
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tfÀllemahds, d'Efpagnols , tfAnglois mô^ 
me quoiqu'on en dife ; il n^y a que de$ 
Européens* Tous ont les mêmes goûts i 
les- mêmes paffions, les mêmes mœurs ^ 
parce qu'aucun n'a reçu de forme natuh* 
nale par une inftitution particulière. Tous 
dans les mêmes circonftances feront les 
mêmes chofes ; toUs fe diront défintéicf^ 
fés & feront fripons; tous parleront dii 
bien public & ne penfetont qu'à euz« 
mêmes; tous yanteront la médiocrité, & 
voudront être des Créfus ; ils n'ont d'am^ 
bition que pour le luxe , ils n'ont de! 
palfion que celle de l'or. Surs d'avoir, 
avec lui tout ce qui les tente ^ tous Ce 
vendront au premier qui voudra les payeré 
Que leur importe à quel maître ils obéit, 
fent 9 de quel état ils fuivent les loix t 
Pourvu qu'ils trouvent de l'argeiit k 
voler & des femmes à corrompre | ils 
font par-tout dans leur pays. 

Donnez une autre pente aux pallions 
des PoVonois , vous donnerez à leurs âmes 
une phyfionomie nationale qui les diftin- 
guera des autres peuples , qui les empê« 
chera de fe fondre, de fe plaire , de s'al-; 
lier avec eux, unç viguejtf qui rempla^ 
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coa le jra abufif des Yains préceptes ; 

qai leur feta fûre par goût & par paP 
Âoa, xt qa'oo ne fidt jamais affez bien 
^oaod oo ne le ùit que par devoir ou 
par intérêt. CTeft iiir ces âmes -là qu'une 
Inflation bien appropriée aura prife. Ils 
obéifoot aux loiz & ne les éluderont pas, 
parce qa'dles leur coniâendront & qu'el* 
les anroot raflêndment interne de leur 
Tolooté. Aimant la patrie, ils la ferviront 
par ide & de tout leur cœur. Avec ce 
Irai lèntifflent la législation fut - elle 
ikBUTaife ièroit de bons citoyens ; &c 
3 n*j a jamais que les bons citoyens 
qui âflènt la force Se la pro/périté de 



rexpBquefai d - après le régime d'ad* 
miniftiadon qm, Ikns prefque toucher au 
fond de tos lois, me paroît propre à 
porter le patriotifine & les vertus qui 
en font infépacables au plus haut degré 
duitenfité qn^ puiflent avoin Mais foit 
que vous adoptiez ou non ce régime , 
commencez toujours par donner aux Po- 
lonois une grande opinion d'eux « mêmes 
& de leur patrie : après la façon dont ils 
viennent de ie montrer cette opinion ne 

fera 
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Tehi pas Êiufle. Il faut ûdfir la drconf«i» 
tance d0 Tévéneikient préfent (khir mon^ 
ter les aines au toii des âmes antiques. Û 
èft tëttaih que h totifédération de Bar a 
lauvé la patrie expirante. Il Ëiut gravef 
^etfe grande époque en icaraâeres facrés 
ëitii tous les ciâêurs PblônOiS. Je tou:* 
^ois qii^on érigeât lui monument en â 
mémoire ^ qu'on y init les noms de tbua 
les confédérés , thSmê de cêUx qui dans 
la fuite attioieni pu trahir là caufe com^ 
ffiune; une fi grande aâibn ddit effiiceif 
les âutes de tt>Uté là vièi ipi'on inili^ 
tuât Une folétnnité péi-iodique pour la cé-a^ 
lébrér tous ïés dix ans avec une pbmpd 
iion bHHantè & fri¥dl«^ mais fimple ^ fiere 
& répûfeliaQtte } qu'on y fît dignement^ 
mais iânS émpiiâfe ^ l'éloge de ces rèrtueux 
citoyens qui à Ut eu l'honneur de foùffi-ir 
pour la patrie dans les ieti de Tennéfiii ; 
qu'on accordât même à leurs éam&ei 
quelque privilège hdnoriâque , qui ra(H 
pellât toiijouts ce beaU foùvenir aux yètix 
du public. Je ne Vôudrôis pourtant pas 
qu'on fe permit d^ ces folemnités atn 
cune iriveâiVe ctf fttre les ïlaiTes 5 ni riiâmà 
jfu'on en parlât. Ce fèroit trop les hono; 
foUtique^ Tome 11^ S 
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fcr. Ce filence, le fouvenir de leur bar- 
barie , & réloge de ceux qui leur ont 
réû&é diront d'eux tout ce qu'il en faut 
dire ; vous devez trop les méprifer pour 
les hair. 

Je voudroîs que par des honneurs , par 
des récompenfes publiques , on donnât de 
réclat ii toutes les vertus patriotiques , 
qu'on occupât fans cefle les citoyens de 
la patrie , qu'on en fît leur plus grande 
affidre , qu'on la tînt inceflaniment fous; 
leurs yeux. De cette manière ils auroient 
moins , je l'avoue, les moyens & le tems 
de s'enrichir, mais ils en auroient moins 
auffi le defir & le befbin ; leurs, cœurs ap- 
prendroient à connoître un autre bonheuf 
que celui de la fortune ^ & voilà l'art d'en-, 
noblîr les âmes & d'en Êdre un inftrur 
ment plus puiffant que l'or. 

L'expofé fuccinâ des mœurs des Po-^ 
lonois Qu'a bîen voulu me communiquer 
M. Wielhorski ^ ne fuffit pas pour me 
mettre au fait de leur^ ufages cîvils & 
domeiliques. Mais une grande nation qui 
ne s'eft jamais trop mêlée avec fes voi-^ 
fins doit en avoir beaucoup qui lui foient 
propres . & qui peut-être s'abâtardijSèiit 



journellement par la pente générale eh 
Europe dé prendre les goûts & les moeurs 
des François, tl faut maintenir ^ rétablif 
ces anciens ufages & en introduire dé con^ 
yenables, cjui foient propres aux Polo- 
iiois. Ces ufages y fuâent - ils indifférens ^ 
Suffent-ils mauvais même à certains égards | 
ipoutYU qu'ils né le foient pas efientielle^ 
talent, auront toujours l'avantage d*àffec^ 
iionner les Polonois à leur pays & de 
leur donner une répugnance naturelle à 
fe mêler avec TÉtranger. Je regiarde comme 
Un bonheur qu'ils aient un habillement 
particulier^ Confervez airec foin cet avan- 
tage t j&ites exadement le contraire de 
ce que fit ce Czar fi vanté. Que le toi nî 
les féhateurs, ni aucun homme public nû 
portent jamais d'autre vêtement que ce- 
lui de la nation^ & que nul Polonois 
li'ofe paroître à la cour vêtu à la Fran< 
çoifei 

Beaucoup de jeiix publics où la bonne 
iiiere patrie fe plaife à voir jouer fes èn- 
jÉuis. Qu'elle s'occupe d'eux fouvent afin 
qu'ils s'occupent toujours d'elle. Il ùaxi 
iBboliti même à la cour , à caufé de l^éxehl^ 
fil«, les amufemens ordinaires des côurs^ 

S» 
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le jeu f les théâtres^ comédie ^ opéra , tout 
ce qui efféihine les hotnmes j tottt ce qui 
les diftrait , lés ifdle , leur fait oablimf 
leui" patrie 6c leur devoir ^ tout ce qui 
les fait trouver bien par - tout pourvu 
qu'ils s'amufent; il âut inventer des jeux^ 
des fBtes , dés folémnités qui foieht û pro» 
près à cette couMà qu'on né lés rétrouve 
dans aucune autre. Il Êiut qu'on s^amufe 
en Pologne plus que dans les autres pays^ 
mais non pas de la même manière. H 6ut 
en un mot renverfer un exécrable pro« 
Terbe^ & &ire dire à tout Polonois au 
jfood de fon cœur : l/ii patria ^ ibi iem: 
Rien s'il fe peut d'ejtcluiif pour les 
grands & les riches. Beaucoup de fpeâa« 
^es en pldn air ^ où les rangs foient di£^ 
dngués avec foin , mais oti tout le peu-' 
pie prenne part également ^ comme chez 
les anciens ^ & où dans certaines occafîons 
la jeune noblefie ùSe preuve de force & 
d'adrefle. Les combats des taureaux n'ont 
pas peu contribué à maintenir une cer- 
taine vigueur chez la nation Efpagnôle; 
Ces cifqùes où s'exerçoit jadis la jeuneife 
en Pologne devroieht être foigneufemeht 
^tabUs : on en devroit £àre pour éile de$* 
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théâtres d'honneur & d'émulation. Rien 
ne feroit plus aifé que f y fubâituer aux 
anciens cpmbats 9 des exercices moins 
cruels» QÙcepend^tla force & Tadrefle 
auroientpift & ak les yiâorieux auroient 
de même des honneurs &C des récompen* 
{çs. Le maniement ^$ chevaux eft pair 
exemple un exercice très-convenable aux 
Polonois U trèfirfufceptible de Téclat dui 
ipeâacle^ 

Les hérO|S d'Htnnere fe ^inguoient 
tous par leur force & leur adrefle, 8c 
par-là monfroieiil aux yeux du peuple 
qu'ils étoient faits pour Ivà commander* 
Les tournois des paladins fbrmoient des 
Sommes non-feulement vaiUans ^ coura^ 
geux , mais avides d'honneur & de gloire ^ 
& propres à toutes les vertus. L'uiàge 
des armes à feu rendant ces ^yltés du 
corps moins utiles à la guerre les a ait 
tomber en difçrédit. H arrive de-là que ^ 
hors les qualités de l'e.^rit qui fon$ fou« 
vent çquivQ(|ues » déplacées , fur lefquelles 
on a mille mpyei^ de tromper^ & dont 
le peuple ç& mauvais juge, un homme 
avec Tavanl^e de la naiâ^nce n'a vien en 
lui qui le 4iâij;^ue 4^^ autre ^ qui juA 
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tSt b fintiine » qui montre dans û pef^ 
fdaoe un droii naturel à U fupériorité ^ 
fc plqs on négUge ces fignes extérieurs, 
plus ceux qui pons gouverneat s'effémî* 
nent & fe corrompent imjftinémçnt. Q 
Knporte pourtant , fi^his qu'on ne penfe , 
que ceux qui doivent un jour comman- 
der aux autres (ç montrent dès leur jeur 
iieflè fupérieurs à eux de tout point , ou 
du moins qu'ils y tâchent. U eft bon de 
plus^ que le peuple ie trouve fouvent avec 
ùs chefit dans des occafipns agrésd)te» ^ 
qu'il les çonnoi^, qu'il s'accoutume à lés. 
voir , qu'il partage avec eux fes plaifirs. 
Pourvu que la fubordîn^tîon foît toujours 
^fUAét & qu'il ne fé confonde point avec 
cuxyc'eft le moyen qu'il s'y afF^âionne & 
qu'il joigne pour eux l'attachement au 
refpeft. Enfin Iç goût des exercices cor-, 
poreù détourne d'une oifivet^ dangereufê ^ 
des plai(irs efféminé ff, du luxe de.l^eA 
prît. Ceft fur-tout à caufe de l'amç qu'il 
feut exercer le corps, & voilà ce qu^ 
|ios petits, fâges font loin de voir. 

Ne^iegligez point \mç certaine déco-» 
ration publique; qu'elle foit nqble, içn-f 
pofànte j, Çç que I^ magnifiççriçe fpit-dgns 



DE P O L O G K e: XT*^ 

m 

les hommes plus que dans les chofes* Oà 

^ne fauroit croire à quel point le cœur 
du peuple fuit fes yeux & combien la 
majefté du cérémonial lui en impofe. 

'Cela donne à Tautorité un air d*ordre & 
de règle qui infpire la confiance & qui 
écarte tes idées de caprice & de fantaifîfc 
attachées à celtes du pouvoir arbitraire. 
Il Êiut feulement éviter dans l'apparefl 
des folemnités , le clinquant , le papillo^ 
tage, & les décorations de luxe qui font 
d'ufage dans les cours» Les fêtes d'un 
peuple libre doivent toujours rel|)irerlïi 
décence & la gravité, & Ton n'y doit préfeh- 
ter à {on admiration que des objets dignes 
de ion eftîme. Les Romains dans leuiS 
triomphes étaloient un liixe énorme; 
mais c'étoit le luxe des vaincus, plus U. 
brilloit moins il féduifoit. Son éclat même 

. étoit une grande leçon pour tes Romains. 
Les rois captifs étoient enchaînés avec des 
chaînes d'or & dé pierreries. Voilà du 
luxe bien entendu. Souvent on vient au 
même but par deux routes pppofées. Les 
deux balles de taine mifes dans la cham« 
bre des pairs d'Angleterre devant ta place 
du chancelier, forment à mts yeux une 

S4 
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r:aeè pÎKfiO de MÊve dan le Se-* 

k mÊom ^rL 

içe ées IbftiiKS ^ ft* 
ks iLîyaj ^ u ée h petite iM^îleflei^ 
fliwii t^9ÊÊA obdbde «n fétaraies iié^ 
pnr ààe ée Fanour de I^t pan 
qiWBte. Tint ifae le 
les ÇnadStln cupidité 
rsgfKn «B tcMS ks cœtti% Toujours 
Fcct^ de fidaùzttkMi public fen ce- 
ki ies TQtMx des pvnoditfs» & s^ hnt 
is^ fkàie psxir briller » h paffion domi^ 
»m toiiioiiis ddUe fiche. Grai4 
de conupMM qu^ fitat aflbiblifi 
9:^2B£( ^^ eA pofible^ Si d'autres obe» 
je«s srcrsTWi» i des «miiies de nng 
cdBs^^^kst k$ Immums en plajce , ceux 
^wsi w itroifietA que riches en feioient 
priT^:s» ks T«ia Jectets [^endiroieot xon 
tttieâeoiem k twM de ces diffinS^ons 
kc^wciiC^» c^4-^âxe« criks du mérite 
& de k Tenu» qvand <m m panriendroit 
que p«hU« Souvent les confuls de Rome 
étoiem très^pwvres» mis ik avoitI^ 
des liâeufs^ fafpixeil de ces li^eu^ fijKjl 



jfeonvoité p^r U peuple, 6( lesPIébéîeos 
parvinrent au çonfulat* 

Qter tout-i^-&it le luxe Qk régne VU 

nég^lité me p^roît 9 je Tavoue ^ une en«« 

treprife bi^n difficile, Mai$ n'y auroit-it 

pas inoyen de (thanger les objets de cq 

luxe & d'en fendre l'exemple moins per^ 

nicieux ? Par exemple | autre£pis|a pauvre 

lioblefie en Pologne s'attachoitaux CrancU 

c}ui lui doqnoient l'éducation & la fub« 

fifiance à leur fuite« Voil^ un lu:^e vrairt 

ment grand Sf, noble , dont je fens par* 

alitement l'inconvpnient ^ mais ^i du 

moins loin d'avilir les ames^le; élevé, 

leur don^ie liçs jG^ntimef^ , du reflbyrt f & 

iiit {km abus chez les Romains tant que 

ilura la République. J'ai lu que te Duc 

d'Epernon rencontrant un jour le Duc de 

^Uy vpuloit lui cl^ercher querelle , mais 

4que p'ayant qne fix cents gentilshommes 

à fa fuite il n'ofa attaquer Sully qui en 

nvoit huit cents, je doute qu'un luxe dp 

cette efpeçe laifle une grande place à ce* 

lui des colifichets ^ & l'exemple du moins 

n'en féduira pas les pauvres. Ramenez les 

<ïrands en Pologne à n'en avoir que de 

çç i^nrçi il qn réfultçn peut - être des 



^bwSoÊS^ des poitiSy des qncreucs^ wzsi 
M mt OQT f o mpia pas la nation. Après xe* 
In-là tolcraos le fane mîliiaiie^ celui 
des annes , des cfaeranx, mais que toute 
panacre efféminée Ibiten mépris, &firoa 
BL*j peut fm l e n on cq lesftmmes , qu'on 
leur ^ya e u ne an moins à rimprouYer'8c 
déda^oer dans les hommes. 

An reAe, ce n*eft pas par des loix fomp- 
tnacoes qu'on vient à bout d'extirper le 
luxe. Ocft du fend des cœurs qu'il ÊLUt 
Famciier, en j imj^imant des goûts plus 
fixns & plus nobles. Défendre les chofes 
<|a*on ne doit pas £ure eft un expédient 
inepte & vain , fi Ton ne commence par 
les £nre hair & mépriiêr, & jamais Fim- 
probatibn delà loi n'eft efficace que quand 
eOe Tient à Taj^mi de cette du jugement; 
Qiùconque 1t mêle dinffituer un peuple 
doit fiivoir dominer les opinions & par 
e!!es couTemer les paffi<Mis des hommes. 
Cela ef: vrai fur - tout dans l'objet dont 
je parle. Les loix fomptuaires irritent le 
t defir par la contrainte, plutôt qu'elles ne 
réteignent par le diâtiment. La (implicite 
dans les moeurs& dansla paaure eft moins 
le fruit de la loi que celui de Péducation^ 
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CHAPITR.E IV. 

Educmoni 



'Est ici Tarticle important. Ceft 
l'éducation qui doit donner aux âmes ia 
forme nationale & diriger tellement leurs 
opinions & leurs goûts qu'elles foient 
patriotes par inclination ^ par paffion, par 
néceflité. Un enfant en ouvrant les yeux 
doit voir la patrie & jufqu'à la mort ne 
doit plus voir qu'elle. Tout vrai Répu- 
blicain fuça avec le lait de fa mère l'a- 
mour de & patrie , c'eft-à-dire , des loix 
& de la liberté. Cet amour ait toute 
fon exiftence ; il ne voit que la patrie , il 
ne vit que pour elle ; fi- tôt qu'il eft feul , 
il eft mil : fi-tôt qu'il n'a plus de patrie, 
il n'eft plus; ^ s'il q'eft pas mort^ il 
eft pis. 

^ L'éducation nationale n'appartient qu^ux 
hommes libres ; il n'y a qu'eux qui aient 
une exiftence commune & qui (o\tïKt 
vraiment liés par la loi. Un François, 
yn Anglois j, un ETpagnol , un Italien ^ uq 



Ruflê font tous à * peu - près le même 
homme; il fort du coUege déjà tout &r 
çormi pour la Uceppe , c'efl-rà-dire, pour 
h fervîtude. A vingt ans un Polooois ne 
doit pas être un au|re homme ; il doit 
être un Polonois, Je veux qu'en appre*» 
nant à lire il li^ des chofes de ton pstys» 
qu'à dix ans il en connoîfle toutes les 
produôions» à douse toutes les provin- 
ces f tous les chemins ^ toutes les villes,; 
qu'à quinze il en iâche toute Phiâoire» 
à feÎM toutes, les loix » qu'il n'y ait pas 
eu dans toute la Pologne une belle aôioi> 
ni un homme iBuilre dont il n'ait la mé^ 
moire & le cœur pleins. Se dont il 00 
puifle rendre cofl^^te à rinihnt. On peut 
f uger par -i là que Qe 9e font pas les étu« 
des ordinaires dirigées par des étrangers 
& des prêtres» que j^ voudrois faire fuivre 
aux enâns. la loi doit régler ta matière, 
l'ordre & le fyp»e de leurs études. Ils 
ne doivent avoir pour inftituteurs qu^ 
àes Poloiioîs ^ to^us mariés s'il eft pofi> 
fible 9 tous diftingUiés par leurs mcsurs f, 
par leur probité, par leyr bon fens^ par 
leurs lumières y & tous deftinés à de$ 
envois» nw plus inipprtopjiiû plu&hqir 
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norables , car cela n'eft pas poffible , mais 
moins pénibles & plus éclatans, lorfqu'ati 
bout d'un céTtàiû nombre d^annéeS ils au« 
ront bien rempli celui-là* Gardez *• vous 
fur - tout de &ire uit ihétier de l'état dé 
pédagogue. Tout homme {Public en Pc* 
iogne ne doit atoir d'autre état petmâ* 
nent que celui de citoyen* Tous le» poftés 
qu'il remplit & for-tout cetnc qui font 
importans comme cehif-cî^ itè doivent être 
confidérés queconime des places d'épreuve 
& des degrés pour monter plus haut après 
l'avoir mérité. Tcthbtie les Polonois à 
£ûre attention à cette maktmé^ for Ia« 
c[uelle j*infifterai fouVent t je la trois ht 
clef d'un grand reffort dani l'Etat Oit 
verra ci ^ après comment on peut à mon* 
avis , la rendre praticable hns exceptiez' 
)e n'aime point ces diftinSion^ dé colle* 
gës & d'académies qui font que h noblefi¥ 
riche & la noblefle pauvre font élevéesf 
différenmient Se fëparéménté Tôiis étant 
égaux par la conftitutiori de ^fat doi«^ 
veht être élevés enfemble & d<r la m€mé 
manière , 6c fi l'o^ ne peut établir une 
éducation publique tout-à-fâit gratuite; 
^ Êiut du moins la mettre à un prix qud 



ks pourres puîflent payer. Ne pourroît» 
on pas fonder dans chaque collège ua 
certain nombre de places purement gra^ 
tuhes j c*eft-à-dire , aux fiais de 'FEiat ^ &c 
qu'on appelle en France des Bourfes^ 
Ces places données aux enâns des pauvres . 
gentUshonunes qui auroient bien mérité 
de la patrie , non conuhe une aumône ^ 
mais comme ime récompenfe des bons, 
ienrices des pères , deviendroient à ce 
titre honorables & pourraient produire, 
un double avantage qui ne feroit pas â* 
négliger. H £iudroit pour cela que la no- 
mination n'en fut pas arbitraire , mais fe. 
fit par une efpece de jugement dont je, 
parkraâ d -après. Ceux, qui rempliroienÉ^ 
ces places (croient appelles enÊuis de TEtaf . 
& ^îAîngii^ par quelque marque honora^ . 
Ue qui donneroit la préféance (ur les au* 
très enfims de leur âge fans excepter ceux 
des Grands. 

Dans tous les collèges il ùvkt établir uii, 
gpnnaXe ou lieu d^exerdces corporels^ 
pour les enÊms* Cet article fi négligé efl: 
ièlon moi la partie la plus importante, 
de l'éducation, non-feulement pour formel^. 
4es lempéramens robufies & fiuns , mais^^ 
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encore plus pour Tobjet moral qu'on nér 
glige ou qu'on ne remplit que par urt 
tas de préceptes pédantefques & vaîns , 
qui font autant de paroles perdues. Je ne^ 
redirai jamais aflez que la bonne éduca«* 
tion doit être négative* Empêchez les 
vices de naître, vous aurez aflez fait pour 
la vertu. Le moyen en eil de la der- 
nière fecilité dans la bonne éducation pu- 
blique ; c'eft de tenir toujours les enfanâ 
en haleine , non par d'ennuyeufes études 
où ils n'entendent rien & qu'ils prennent 
en haine par cela feul qu'ils font forcés 
de refler en place; mais par des exercices 
qui leur plaifent en fatisfaifant au befoiit 
qu'en croiflant a leur corps de s'agiter, 
& dont l'agrément pour eux ne fe bornera 
pas là. 

On ne doit point permettre qu'ils jouent 
féparément à leur ^taifle , mais tous en- 
ièmble & en public , de manière qu'il 
y ait toujours un but commun auquel 
tous afpirent & qui excite la concurrencé 
& l'émulation. Les parens qui préféreront 
l'éducation domeftique & feront élever 
leurs enfàns fous leurs yeux , doivent ce- 
jpendant les envoyer à ces exercices. Xeur 
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ioAruâioo peut être domeftique & ^dr^ 
bcufiefe» maïs kois jeux doivent toii^ 
jours être publics & communs à totis; 
*car il ne f^zpt pas Seulement id de les 
occuper 9 de leur former une conflituâôii 
fobufle ) de les rendre agiles & découplés; 
suais de les accoutumer de Bonne fieure 
à la règle, i régdité, à la fraternité i 
ans coocurrences y à vivre fous les yeux 
de leurs condtoyens & à defirer Fappro^ 
batioii publique. Pour cela il ne faut pas 
que les prix & récompenses des vainqueurs 
Ibîent diflribués arbitrairement par les 
mûtres des exercices, ni par 1^ chefi 
des collège , mais par acclamation & ail 
|ugement des fpeâbteurs; & l'on peut 
compter que ces jugemens feront toù-« 
jours jufies, fur - tout fi Ton a foin de 
lendre ces jeux attirans pour le puSlic 
en les ordonnant avec un peu d^àppareîl 
& de ÊiçoD qu'ils £iflent ipeâacle. Alors 
il eft à préfiimer que tous les honnêtes- 
f/eos & tous les bons patriotes fe feront 
un devoir & uo plaifir d'y affifter. 

A Berne il y a un exercice bien fin^ 
gulier pour les jeunes Patriciens qui for* 
(eut du collège* Ceft ce <^*on appelle 

f£tat 
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t£tà$ extérieur. C'eft une copie en petit 
de tout ce qui compofe le gouvernement 
de la République. Un Sénat , des Avoyers ^ 
des Officiers, des Huiffiers , des Orateurs ^ 
des caufes , des jugemens , des folemnités* 
L'Etat extérieur a même un petit gôu^ 
Vernement & quelques rentes^ 8c cette 
inflitution autôrifée & protégée par \t 
Souverain ) eft^ la pépinière des hommeâ 
d'Etat qui dirigeront un jour les affaireà 
publiques dans les mêmes emplois qu'ils 
n'exercent d'abord que par jeu* 

Quelque forme qu'on donne à l'édu-» 
cation publique > dont je n'entreprends 
pas ici le détail , il convient d'établir uii 
collège de ihagiftfats du premier rang qui 
en ait la fuprême adminiftration ^ & qui 
nomme , révoque & change à fa volonté 
tant les principaux & chefs des collèges^ 
lefqitfls feront eux-mêmes , comme je Taî 
déjà dit , des Candidats pour les hautes 
magiftratures , que les maîtres des exercices 
dont on aura foin d'exciter auifi le zt\t 
& la vigilance par des places plus élevées 
qui leur feront ouvertes ou fermées félon 
la manière dont ils auront rempli £elles-là« 
Comme c'eft de ces établifTejnens qutf 
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dépend refpoir de la République , la gloire 
& le fort de la nation , je les trouve , je 
l'avoue, d'une importance que je fuis bien 
furpris qu'on n'ait fongé à leur donner 
nulle part. Je fuis affligé pour l'humanité 
que tant d'idées qui me paroiflent bonnes 
& utiles fe trouvent toujours , quoique 
trèS'praticables, fi loin de tout ce qui fe 
fait. 

Au refte , je ne fais ici qu'indiquer; 
mais c'eft affez pour ceux à qui je m'a- 
dreffe. Ces idées mal développées montrent 
dé loin les routes inconnues aux moder- 
nes par lefquelles les anciens menoient 
les hommes à cette vigueur d'ame , à ce 
zèle patriotique , à cette eftime pour les 
qualités vraiment perfonnelles fans égard à 
ce qui n'eft qu'étranger à l'homme, qui 
font parmi nous fans exemple , mais dont 
les levains dans les cœurs de tous les 
hommes n'attendent pour fermenter que 
d'être mis on aôion par des inftitutions 
convenables. Dirigez dans cet efprit l'é- 
ducation, les ufages, les coutumes, les 
mœurs des Polonois, vous développerez 
en eux ce levain qui n'eft pas encore éventé 
par des . maximes corrompues , par des 



înftitutîons ufées, par une philofophie 
égoïfte qui prêche & qui tue. La nation 
datera fa féconde naiflance de la crîfe ter« 
rible dont elle fort, & voyant ce qu'ont 
fait {es membres encore indifciplinés , 
elle attendra beaucoup & obtiendra da- 
vantage d'une inftitution bien pondérée; 
elle chérira , elle refpeâera des loix qui 
flatteront fon noble orgueil , qui la ren* 
dront , qui la maintiendront heureufe & 
libre ; arrachant de fon fein les paffions; 
qui les éludent, elle y nourrira celles 
qui les font aimer. Enfin fe renouvellant^ 
pour ainfi dire elle - même, elle reprendra 
dans ce nouvel âge toute la vigueur d'une 
nation naifTante. Mais fans ces précautions 
n'attendez rien de vos loix; quelque fa- 
ges , quelque prévoyantes qu'elles puiffent 
être, elles feront éludées & vaines, & 
vous aurez corrigé quelques abus qui 
vous bleffent , pour en introduire d'autres 
que vous n'aurez pas prévus. Voilà des 
préliminaires que j'ai crus indifpenfables^ 
lettons maintenant les yeux fur la confti- 
tution. 
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C H AP ITRE V. 

Viu ra£cal. 



iViTOKS s'il fe peut de nous jetterdès 
les premiers pas dans des projets chimé-* 
fique& Quelle entreprife , Melf&eurs y vous 
occupe en ce moment ? Celle de réformer 
le Gouvernement de Pologne y c*eft - à -^ 
dire 9 de donner à la conflitution d'un 
grand Royaume h confiftance & la vi- 
gueur de celle d une petite • République^ 
Avant de travailler à Texécution de ce 
projet y il faudroit voir^ d'abord s'il ell 
poflible d'y réuffir. Grandeur des nations l 
Etendue des Etats ! première & principale 
fource des malheurs du genre - humain ^ 
& fur - tout des calamités fans nombre 
qui minent &: détruifent les peuples po- 
licés. Prefque tous les petits Etats , Ré- 
publiques & Monarchies indifféremment , 
profperent par cela feul qu'ils font petits ^ 
que tous les citoyens s'y connoiflent mu" 
tuellement & s'entre-gardent, que les chefs 
peuvent voir par eux-mêm^ s le mal qui 
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fe ùîkyle bien qu'ils ont à feire, & que 
leurs ordres s'exécutent fous leurs yeux. 
Tous les grands peuples écrafés par leurs 
propres maffes gémiffent , ou comme vous 
dans l'anarchie , ou fous les opprefleurs 
lubalternes qu'une gradation néceffaire for-^; 
ce las Rois de leur donner. U n'y a qua 
Dieu qui puiffe gouverner le inonde , & 
il feudroit des feicultés plus qu'humaine» 
pour gouverner de grandes nations. Il cÇ: 
étonnant , il eft prodigieux que la vafte 
étendue de la Pologne n'ait pas déjà cent 
fois opéré la converfion du Gouverne- 
ment en defpotifme , abâtarc^ les âmes des 
Polonois & corrompu la maffe de la na- 
tion. C'eft im exemple unique dans l'hif- 
toire qu'après des fiecles un pareil Etat 
n'en foit encore qu'à l'anarchie. La len- 
teur de ce progrès eft due à des avanr 
tages inféparables des inconvéniens dont 
vous voulez vous délivrer. Ah! je nç 
faurois trop le redire ; pehfex - y bien 
avant de toucher à vos loix & fur -tout 
à celles qui vous firent ce que vous 
êtes. La première réforme dont you$ 
auriez béfoin ferolt celle de votre éten- 
due. Vos vaftes provinces ne comporte- 
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ront jamais la févere admîniftration des 
petites Républiques. Commencez par ref- 
fçrrer vos limites fi vous voulez réformer 
votre Gouvernement. Peut-être vos voi* 
fins fongent-ils à vous rendre ce fervice. 
Ce feroit fan§ doute un grand mal pour 
les parties démembrées ; mais ce feroit 
un grand biçn pour le Corps de la nation. 
Que fi ce$ retranchemens n*ont pas 
lieu , je ne vois qu'un moyen qui put y 
fuppléer peut-être , & ce qui eâ heu- 
reux, ce moyen eil déjà dans Tefpritde 
votre inftitution. Que V Réparation des 
deux Polognes foit auffi marquée que 
celle de la Lithuanie; ayez trois Etats 
réunis en un. Je voudrois , s'il étoit poA 
fible , que vous en eufliez autant que de 
Palatin^ts; formez dans chacun autant 
id'admihijflr^tions particulières. Perfeftionr 
nez la forme des Diétines, étendez leur 
autorité dans leurs Palatinats refpeôifs ; 
mais màrqùéz-en foigneufement les bor- 
nes^ & faîtes que riçn ne puiffe rompre 
entr'elles le lien de la commune législation 
& de la fubordination au Corps de la 
République. En un mot, appliquez - vous 
à étendre & perfçaiçnner lefyftêmede^ 
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Gottvernemens fédératifs, le feul qui réu- 
niffe les avantages des grands & des pe- 
tits Etats, & par-là le feul qui puiffe 
vous convenir. Si vous négligez ce con- 
feil, je doute que jamais vous puifliei 
faire un bon ouvrage. 

CHAPITRE VI. 

Queflion des trois ordres. 

J E n'entends gueres parler de Gouver- 
nement fans trouver qu'on remonte à des 
principes qui me paroiffent faux ou lou- 
ches» La République de Pologne , a - 1- on 
fouvent dit & répété, eft compofée de 
trois ordres : l'ordre Equeftre , le Sénat 
& le Roi. l'aimerois mieux dire que la 
nation Polonoife eft compofée de trois 
ordres ; les nobles qui font tout , les 
bourgeois qui ne font rien , & les pay- 
fans qui font moins que rien. Si l'on 
compte le Sénat pour un ordre dans l'E- 
tat , pourquoi ne compte - 1 - on pas auffi 
pour tel la chambre des Nonces qui n'eft 
P3S moins diftinfte & qui n'a pas moin^ 

T^4 
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d'autorité ? Bien plus ; cette divifion ^ dan 4 
le feos même qu'on la domie eft évi- 
demment incomplète : car il y fklioit a)0u^ 
ter les miniftres y qui ne font m Rois i 
ni Sénateurs , ni Nonces y & qui dans la 
plus grande indépendance n^en font pas 
moins dépofitaires de tout le pouvoir 
exécutif. Comment me fera -^t- on jamais 
comprendre que la partie qui n'exifte que 
par le tout , forme pourtant par rapport 
au tout un ordre indépendant de lui î 
La Pairie en Angleterre, attendu qu'elle 
eft héréditaire , forme , je Tavoue , un 
ordre exiftant par lui-même. Mais en 
Pologne ôtez Tordre Equefire , il n'y a 
plus de Sénat 9 puifque nul ne peut être 
Sénateur S'il n*eft premièrement nolile 
Polonois. De même il n'y a plus de Roi , 
puifque c'eft Tordre Equeftre qui le nom- 
me , & que le Roi ne peut rien fans lui ? 
mais ôtez le Sénat & le Roi , Tordre Equefr 
tre & par lui l'Etat & le Souverain de-^ 
meurent en leur entier; & dès demain 
s'il lui plaît y il aura un Sénat &c un Roi 
comme auparavant. 

Mais pour n'être pas un ordre dans 
VVi9X , il ne §>nfuit pas que Iç^ Sénat n'y 
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folt rien y & quand il n'auroit pas en 
Corps le dépôt des loix , fes membres in* 
dépendamment de Tautorlté du Corps , né 
le feroient pas moins de la puiflance lé-: 
giilative, & ce feroit leur ôter le droit 
qu'ils tiennent de leur naiflance que de 
les empêcher d'y voter en pleine Diète 
toutes les fois qu'il s'agit de faire ou de 
révoquer des loix : mais ce n^eft plus alors 
comme fénateurs qu'ils votent , c'eft fim- 
plement comme citoyens. Si - tôt que la 
puiflance légiflative parle , tout rentre dans 
l'égalité ; toute autre autorité fe tait de- 
vant elle ; fa voix eft la voix de Dieu fur 
la terre. Le Roi même qui préfide à la 
Diète , n'a pas alors , je le foutiens , le 
droit d'y voter , s'il n'eft noble Polonois. 
On me dira fans doute ici que je prouve 
trop , & que fi les Sénateurs n'ont pas 
voix comme tels à la Diète , ils ne doivent 
pas non plus l'avoir comme citoyens , 
puifque les membres de l'ordre Equeftre 
n'y votent pas par eux-mêmes , mais feu- 
lement par leurs repréfentans 9 au nom« 
bre defquels les fénateurs ne font pas. Et 
pourquoi voteroient - ils comme particu- 
liers dans la Diète ^ puifqu'aucun autre 



noble 9 s'il n'eft Nonce, n'y peut voter? 
Cette objeâion me paroît folide dans l'é- 
tat préfent des chbfes; mais quand les 
changemens projettes feront faits , elle ne 
le fera plus, parce qu'alors les fénateurs 
eux - mêmes feront des repréfentans per<« 
pétuels de la nation, mais qui ne pour- 
ront agir en matière de légiflation qu'avec 
le concours de leurs collègues. 

Qu'on ne dife donc pas que le con- 
cours du Roi , du Sénat , & de l'ordre 
Equeftre efl nécei&ire pour former une 
loi. Ce droit n'appartient qu'au feul or- 
dre Equeftre, dont les Sénateurs font 
membres comme les Nonces, mais oh le 
Sénat en. Corps n'entre pour rien. Telle 
eft ou doit être en Pologne la loi de l'Etat: 
mais la loi de la nature , cette loi fainte , 
imprefcriptible , qui parle au cœur de 
l'homme & à fa raifon, ne permet pas 
qu'on refferre ainfi l'autorité légiflative , 
& que les loix obligent quiconque n'y a 
pas voté perfonnellement comme les 
Nonces , ou du moins par fes repréfen- 
tans comme le Corps de la nobleife. On 
ne viole point impunément cette loi fa- 
crée , & l'état de foiblefle où une fi grande 
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liation fe trouve réduite eft l'ouvrage de 
cette barbarie féodale qui Ëiit retrancher 
idu Corps de l'Etat fa partie la plus nom- 
breufe & quelquefois la plus faine. 

A Dieu ne plaife que je croye avoir be- 
foin de prouver ici ce qu'un peu de bon 
ièns & d'entrailles fufEfent pour &ire fentir 
atout le monde. Et d'où la Pologne pré* 
tend - elle tirer la puif&nce & les forces 
iqu'elle étouffe à plaiûr dans fon fein? 
Kobles Polonois, foyez plus^ foyez hom- 
mes. Alors feulement vous ferez heureux 
& librçs ; mais ne vous flattez jamais de 
l'être tant que vous tiendrez vos frères 
^ns les fers. 

Je fens la difficulté du projet d'affran- 
chir vos peuples» Ce que je crains n'eft 
pas feulement l'intérêt mal*entendu , l'a- 
mour-propre & les préjugés des maîtres. 
Cet obflacle vaincu, je craindrois les vi- 
ces & la lâcheté des ferfs.Lâ liberté eil 
un aliment de bon fuc , mais de forte di- 
geflion ; il faut des eflomacs bien fains 
pour le fupporter. Je ris , de ces peuples 
avilis qui fe laifTant ameuter par des li- 
gueurs ofent parler de liberté fans même 
en avoir l'idée^ &, le cœur plein de tous 
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les vices des efclaves, s'imaginent qui 
pour être libres il fuffit d'être des mu-^ 
tins. Fiere & fainte liberté ! fi ces pauvres 
gens pouvoient te connoître , s'ils faJ 
voient à quel prix on t'acquiert & W 
conferve , s'ils fentoient combien tes loix 
font plus aufteres que n'eft dur le joug 
des tyrans ; leurs foibles âmes , efclaves 
de paffions qu'il faudroit étouffer , te crain-^ 
droient plus cent fois que la fervitude j 
ils te fuiroient avec effroi, comme uii 
Êrdeau prêt à les écrafer. 

Affranchir les peuples de Pologne eft 
ttne grande & belle opération, mais har- 
die , périlleufe , & qu'il ne faut pas ten- 
ter inconlidérément. Parmi les précautions 
à prendre , il en eft une indifpenfable & 
qui demande du tems. C'eft avant toute 
chofe de rendre dignes de la liberté & 
capables de la fupporter les ferfs qu'on 
veut affranchir, rexpoferài ci-après un des 
moyens qu'on peut employer pour cela. 
Il fèroit téméraire à moi d'en garantir le 
fiiccès , quoique je n'en doute pas. S'i» 
efl quelque meilleur moyen, qu'on le 
prenne. Mais quel qu'il foit , fongez que 
yos {çrù font des hommes comme vous ^ 
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Qu'ils ont en eux TétofFe pour devenir 
tout ce que vous êtes : travaillez d'abord 
à la mettre en oeuvre , & n'affiranchifiez 
leurs corps qu^après avoir affranchi leurs 
âmes. Sans ce préliminaire comptez que 
votre opération réufSra mal. 
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CHAPITRE VIL 

Moyens de maintenir la confikudonl 
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A législation de Pologne a été faite 
fucceflîvement de pièces & de morceaux ^ 
comme toutes celles de TEurope. A me- 
fure qu'on voy oit un abus , on Êiifoit une 
loi pour y remédier. De cette loi naîf- 
foient d'autres abus qu'il falloit corriger 
encore* Cette manière d'opérer n'a point 
de fin, & mené au plus terrible de tous 
les abus , qui eA d'énerver toutes les loix 
à force de les multiplier. 

L'afFoibliflêment de la législation s'eft 
&it en Pologne d'une manière bien par* 
ticuliere , & peut-être unique. Ceft qu'elle 
a perdu ik £qxqq eus avoir été fiibjuguée 
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par la puiflance executive. En ce moment 
encore la puiflance légiflative conferve 
toute fon autorité; elle eA dans l'inac- 
tion j mais fans rien voir au-deflus d'elle. 
La Diète eft aufli fouveraine qu'elle Fétoit 
lors de fon établiflement. Cependant elle 
eft fans force ; rien ne la domine , mais 
rien ne lui obéit. Cet état eft remarqua^ 
ble & mérite réflexion. 

Qu'eft-ce qui a conferve jufqtf ici Tau-. 
torité légiflative ? C'eft la préfence con- 
tinuelle du léglflateur. C'eft la fréquence 
des Diètes , c'eft le fréquent renouvelle-i 
ment dés Nonces qui ont maintenu la Ré- 
publique. L'Angleterre qui jouit du pre- 
mier de ces avantages a perdu fa liberté 
pour avoir négligé l'autre. Le même Par- 
lement dure fi long-tems , que la Cour qui 
s*épuiferoit à Tacheter tous les ans trouve 
fon compte à l'acheter pour fept, & n'y; 
manque pas. Première leçon pour vous. 

Un fécond moyen par lequel la puiir 
fance légiflative s'eft confervée en Polo- 
gne eft premièrement le partage de la puif- 
fance executive , qui a empêché fes dé- 
pofitaires d'agir de concert pour l'oppri- 
mer, & en fécond lieu le paflage firé-^ 
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t}uent de cette même puiflance executive 
par différentes mains , ce qui a empêché 
tout fyftême fuivi d'ufurpation. Chaque 
Roi faifoit dans le cours de fon règne 
quelques pas vers la puiffance arbitraire. 
Mais réleâion de fon flicceffeur forçoit 
celui-ci de rétrograder au lieu de pour- 
fuivre, & les Rois au commencement de 
chaque règne étoient contraints par les 
paBa convtnta de partir tous du même 
.point. De forte que malgré la pente ha- 
bituelle vers le defpotifme> il n'y avoit 
aucun progrès réel. 

Il en étoit de même des Minières & 
grands Officiers. Tous indépendans , & du 
Sénat & les uns des autres, avoient dans 
leurs départemens refpeôifs une autorité 
fans bornes : mais outre que ces places 
fe balançoient mutuellement, en ne fe 
perpétuant pas dans les mêmes 'familles 
elles n'y portoient aucune force abfolue , 
& tout le pouvoir , même ufurpé , retour- 
noit toujours à ià fource. Il n'en eut pas 
été de même fi toute la puifTanoe execu- 
tive eut été, foit dans un feul Corps 
comme le Sénat , foit dans une famille par 
l'hérédité de la couronne. Cette famille ou 
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ce Corps auroient probablement opprliliS 
tôt ou tard la pulflance légîflative , & par« 
là mis les Polonois fous le jougque po]> 
tent toutes les nations , & dont eux feuls 
font encore exempts ; car je ne compte 
déjà plus la Suéde. Deuxième leçon. 

Voilà Tavantage. Il tû grand fans dou- 
te; mais voici ^inconvénient qui n'eft 
gueres moindre. La puiflance executive 
partagée entre plufieurs individus man-* 
que d^harmonie entre fes parties , & caufe 
un tiraillement continuel incompatible 
avec le bon ordre* Chaque dépoiitaire 
d'ime partie de cette puiiTance fe met en 
vertu de cette partie à tous égards au** 
deflus des magiârats & des loix. II re« 
connoît à la vérité ^autorité de la Diète ; 
mais ne reconnoiiTant que celle-là , quand 
la Diète eft diflbute il n^en reconnoît plus 
du tout ; il méprife tes tribunaux & brava 
leurs jugemens. Ce font autant de petits 
defpotes qui, fans ufurper précifémeni 
l'autorité fouveraine j ne laifTent pas d'op* 
primer en détail les citq^rens y & donnent 
l'exemple funefle & trop fuivi de violer 
fans fcrupule & fans crainte les droits SC 
la liberté des particuliers* 

U 
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Je crois que voilà la première & pria- 
cipale caufe de Tanarchie qui rçgne dans 
rËtat. Pour ôter cette caufe , je ne vois 
qu'un moyen : ce n*eft pas d'armer les tri* 
bunaux particuliers de la force publique 
contre ces petits tyrans ; car cette force , 
tantôt mal adminiftrée & tantôt furmon- 
tée par une force fupérieure ^ pourroit ex-^ 
citer des troubles & des défordres capa<* 
blés d'aller par degrés jufqu'aux guerres 
civiles : mais c'eft d'armer de toute la 
force executive un Corps refpeâable 6c 
permanent tel que le Sénat y capable par 
ÛL confiflance & par fon autorité de con« 
tenir dans leur devoir les Magnats tentés 
de s'en écarter. Ce moyen me paroît effi- 
cace 9 & le feroit certainement ; mais le 
danger en feroit terrible & très'*difficile à 
éviter. Car comme on peut voir dans le 
Contrat Social ^ tout Corps dépoiitaire de 
la puiflance executive ^ tend fortement &C 
continuellement à fubjuguer la puiflance 
légiflative , & y parvient tôt ou tard. 

Pour parer cet inconvénient y on vous 

propofe de' partager le Sénat en plufieurs 

confeils ou départemens préfidés chactm 

par le Miniftre chargé de ce département, 

Foliiique. Tome IL V 
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lequel Miniûre ainfi que les membres de 
cbaqiie Confeil changèrent au bout d'un 
tems fixé & couleroit avec ceux des au^ 
très départemens. Cette idée peut être 
bonne ; c'étoit celle de l'Abbé de Saint-* 
Pierre » & il Ta bien développée dans ia 
PolyfynodU. La puiflance executive ainfi 
divifée & paflàgere fera plus fubordonnée 
à la légiilatîve ^ & les diverfes parties de 
radminiibation feront plus approfondies 
& mieux traitées féparément. Ne comptez 
pourtant pas trop fur ce moyen : fi elles 
font toujours féparées elles manqueront 
de concert , & bientôt , fe contuecarrant 
nutueUement , elles uferont pre/que tou« 
tes leurs forces les unes contre les autres ^ 
jufqu'à ce qu^une d^enti^elles ait pris l'a(^ 
cendant & les domine toutes : ou bien fi 
cUes s'accordent & fe concertent elles ne 
finx>nt réellement qu'un nAtsut Corps & 
ii*auront qu'un même efprit, comme les 
chambres d'un Parlement; & de toutes 
oianieres )e tiens pour impoffible, que 
l'indépendance & l'équilibre fe maintien*- 
Aent fi bien enti^elles , qu'il n'en réfulte 
pas toujours un centre ou foyer d'admi* 
niftration^ oh toutes les forces particulier 
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tes fe réuniront toujours pour opprimer* 
le Souverain. Dans prefque toutes nos 
Républiques j les confeils .^oht ainfi diftri- 
bués en départemens qui dans leur origine 
étoient iridëpendans les uns des autres ^ 
& qui bientôt ont ceffé de Têtre. 

L'invention de cette divifion par cham-i' 
bres ou dépattemens eft moderne. Les' 
anciens qui favoieiit mieux que nous comb- 
inent fe maintient la liberté se connurent' 
point cet expédient. Le' Sénat de Rome 
gouvemoit la moitié du monde connu ^ 
& n*avoif pas même Tidée de ces parta- 
geSé Ce Sénats cependant, ne parvint ja- 
mais à opprimer là puiflancé légiflatrre-' 
quoique les Sénateurs fuffent à vie. Mais 
. les loix avoient des Cenfeurs , le peuple 
avoit des Tribuns, & le Sénat n'élifoit* 
pas les Cenfuls. ^ ^ 

Pour que TadmimUràtion foit" forte ;* 
bonne, & marche bien à fon but, toute la' 
puiflànce executive doit' être dans • les 
mêmes mains : mais il ne fùffit paâ qiie^ 
ces mains changent ; il faut qu'elles' ftV-- 
giflent, s'il eft poflible, que fous les y eux* 
da législateur , & que ce foi t lui qui les ' 

Va 
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gnidc Voiià le vnû fecrct pour qu'elles 
a'nfiirpent pas ion autorité. 

Tant que les Etats s'afiembleront & cpie 
les Nonces changeront fréquemment, d 
feia diffiôle que le Sédat ou le Roi op- 
priment ou uiuipent Fautorité légiflative. 
n cft remarquable que jufqu'ici les Rois 
n'aient pas tenté de rendre les Pîetes plus 
larts» quoiqu'ils ne fiiffent pas forcés 
comme ceux d'Angleterre, à les affembler 
fréquemment fous peine de manquer d'ar* 
gent. n âut, ou que les chofes fe foient 
tonjouis trouvées dans un état de crife 
qm ait rendu l'autorité royale infuffiiàpte 
pour y pourvoir, ou que les Rois fe 
^ient affufés par leurs' brigues dans les 
piétines d'avoir toujours la pluralité des 
Nonces à leirr £fp<^tion , ou qu'à la &• 
venr du Ëherum veto , ils aient été iurs 
f affréter toujours les délibérations qui 
Qouvoient leur déplaire & de diflbudre 
tes IXetes à leur volonté. Quand tous 
ces motifr ne fubfifleront plus , on doit 
s'attendre que le Roi, ou le Sénat, ou 
tous les deux enfemble feront de grands 
eflForts pour fe délivrer des Diètes, & 
les rendre anfli rares qu'il fe pourra» 
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Voilà ce qu'il faut fur-tout prévenir & 
empêcher. Le ihoyen propofé eft le feul^ 
il eft fimplç. & ne peut manquer d'être 
eifïicace : il" fe|f bien finguUer qu'avant le 
Contrat Sociaî ,' où je le donne , perfoniië 
ne s'en fût aVifé ! . 

Uti des plujs . grands inconvéniens des 
grands Etats, celui de tous qui y rend 
la liberté le plus difficile à conferver,eft 
<juè la puifîance légiflative ne peut s'y 
montrer elle -même, & ne, peut agir que 
par Réputation. Cela a fon mal & fon 
bien , mais le maj. l'emporte. Le legiflateur 
en Corps eft îrijpoffible à corrompre, 
inais facile à tromper. Ses. repréfentans 
font difficilement trompés mais aifément 
corrompus , & îl' arrive rarement qu'ils 
ne le foient pas.^ Vous avez fous les yeuit 
1 exemple du Parlement d Angleterre , & 
par le libcrum veto celui de votre propre 
Nation. Or , qn peut éclairer celui qui 
s'abufe , mais comment retenir celui qui 
fe vend ? Sans être inftruit des affaires de 
Pologne, je jpanérpis tout au monde qu'il 
y a plus de lumières dans la Diète &C 
plus ' de vertu dans les Diétines. 
/ Je vois deux moyens de prévenir ce 
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mal terrible de la corruption , qui de Por-^ 
gane de la liberté Eût rinftrument de la 
^rritude. 

Le premier eft, comme j'ai déjà dit ^ 
la fréquende des Diètes, qui changeant 
fouyent les repréfentans rend leur réduc- 
tion plus coûteufe & plus difficile. Sur 
ce point votre conftitutibn vaut mieux 
cjue celle de la Grande - Bretagne , &C quand 
on aura ôté ou modifié le libcrum veto ^ 
îe tlj vôîs aucun autre changement, à 
Élire , fi ce n'eft d'ajouter quelques^dîffi- 
cultés à renvoi àts mêmes Nonces à deux 
Pietés confécutives , & d'empêcher qu'ils 
ne foient élus un grand pombre de fois- 
Je reviendrai ci - après fiir cet article. 

Le fécond moyen eft ;d'a^ujettir les re- 
préfentans à fuivre exajEten^nt leurs inf^ 
truâions ^ & à rendre un compte féyere 
à leurs conftituans de leur coixluite «tla 
Diete« Là - defliis je ne puis qu'admirer 
la négligence , l'incurie, , &: j'ofe dire , la 
fiupidité de la nation Angloife^ qui après. 
avoir armé fes députés aé'la fîïprême puif^ 
fance , n'y ajoute aucun frèuî^oûr régler 
Tuiâge qu'ils en pourront £îire pendant 
jTept ans entiers que dure leur' çommiilion« 
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Je vois que les Polonois ne fentent pas 
affez rimportance de leurs Diétines, ni 
tout ce qu'ils leurdoiyeAt, ni tout ce 
gu'ils peuvent en obtenir en étendant 
leur autorité & leur donnant une forme 
plus régulière. Pour moi je fuis convaincu 
que il les confédérations ont fauve la pan 
frie, ce font les Diétines qui l'ont çon- 
fexvée » & que c'eft-là qu'eft le vrai Pallac. 
dium de la liberté* 

. Les inftruôions d^s Nonces doivent 
être dreffées avec grand foin, tant furies^ 
articles annoncés dans les univerfaux quç 
fur les autres befoins préfens de l'Etat ou 
de la province , 6c cela par une commifn 
fion , préfidée fi Ton veut, par le Mare** 
chai de la Diétine, mais compofée. au 
refte de membres choifis à la pluralité des 
yoiK , & la nobleffe ne doit point fe fé-« 
parer que ees inftruâions n'aient été lue^^ 
difcutées & confenties en pleine afTemblée^i 
Outre ^l'original de ces bftruôions rçmis^ 
aux Nonc|5 .avec leurs . pouvoirs , il .ea 
doit refter un double figné d'eux daijs lea 
regîftres de la JDiétine,. C'eft fur ces inf-, 
truftions qvi'ils dpivçut à leur, retour re»-, 
dre compte de leur conduite aux Diéti*». 

■■•V 4 
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lies de fdation qu'il 6ut abfblument ré^ 
tafaiiry fc c'cft (ur ce compte rendu qu'ils 
dofrenr être ou czchis de toute aatre 
j BOO Cia ture Aibféquente, ou déclarés de- 
itchef admiffibles , quand ils auront fmvl 
leurs infiruûions à la âtisâôion de leurs 
C onfli tu an s, Cet easunen eft delà dernière 
impor t a nce^ On n'y iauroit donner trop 
^attention ni en inarquer Tefiet avec trop 
de ibin. Il Eut qu'à chaque mot que le 
Konce dit à la Diète , à chaque démarche 
qu'il Êit , il iê voye d'avance fous les yeux 
dblësconftituans, & qu'il fente l'influence 
qu'aura leur jugement, tant fur fes projets 
Avancement que fiir l'eiKme de iês com- 
patriotes indiipeniâBIe pour leur exécu-> 
£on : car enfin ^ ce if eft pas pour y dire 
leur festiment particulier, mais pour y 
déclarer les volontés de la Nation qu'elle 
envoyé des Nonces à la Diète. Ce frein 
cft abfblument néc^ire pour les conte- 
ràr dans leur devoir & prévenir toute cor- 
ruption , de quelque part qu'elfe vienne. 
Quoiqu'on en puîfle dire, je ne vois au- 
cun inconvénient à cette gêne, puifque la 
diambre des Nonces n'ayant ou ne devant 
Avoir aucune part au détail de l'adminifr 
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tration , ne peut jamais avoir à traiter au- 
cune matière imprévue : d'ailleurs pôurviv 
qu'un Noncé'^ne'fefle rien de contraire à 
Texpreffe volonté 'de fes conftituans, ils 
ne lui feroient pas un crime d'avoir opiné 
len bon citoyen. fur une matière qu'ils 
n'auroient pas prévue , & fur taquçUe ils 
n'auroient rien déterminé. J'ajoute enfin 
]que quand il y aùroît en effet quelque 
inconvénient à tenir ainfi lés Nonces af- 
jérvis à leurs infiruf^ions, il n'y auroit 
point encore à balancer vis-à-vis l'avan- 
tage immènfe que la loi ne foit jamais 
c^e l'expreifion réelle des volontés de la 
/dation. 

Mais . dufli , ces précautions prifes ^ il 
ne dait jamais y avoir conflit de jurif- 
diâipn entre la Diète & les Diétines ^ âc 
quand une; loi a été portée en pleine 
JDiete , je n'accorde pas même à celles-ci 
droit de proteftation. Qu'elles puniffent 
leurs Nonces, que s'il le laut elles leur 
faifent même couper la tête quand ils ont 
prévariqué j mais qu'elles obéiffent plei- 
nement, toujours, fans exception, fans 
proteflation , qu'elles portent comme il 
€ft jufle la peine de leur mauvais (hoix^ 
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fauf 4 feîre à la prochaine Diète, fi elle^ 
le jugent à propos , des repréfentations 
"auffi vives qu*il leur plaira. 

Les Diètes étant fréquentes ont nioin^ 
tefoin d'être longues , '&t fix femaines de 
durée me paroiiTent bien/ iuffifkntès pour 
les befoins ordinaires de T'Etàt Mais îl 
eft contradiâoire que raùiorité fbuvc- 
raine fe donne des entraves à elle-même, 
fur - tout quand elle eft inimédiatement 
entre les mains de la natiott. Que cette 
durée des Diètes ordinaires continué 
d'être £xée à fix femaines , à la jDonnè 
heure. Maïs il dépendra toiijoiirs dp Taf- 
femblée de prolonger ce terme par une 
délibération exprefle, lorfque les' affaires 
le demanderont. Car enJSri, fi là Diète 
qui par fa nature eft ' au-delTus de la loi, 
^dit; Je veux refier ^ qui eft -ce qui lui 
dira ; Je ne veux pas que tu rejles. Il n*y 
a que le feul cas qu'une Dîeie voulût 
durer plus de deux ans qu'elle ne le pour- 
roit pas; fes pouvoirs alors fihiroient, 
& ceux d'une autre Diète comn^enceroient 
avec la troifieme année. Là Diète qui 
peut tout, peut fans contredit prefcrire 
un plus long intervalle entre les Diètes; 
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maïs cette nouvelle loi ne poiirrolt re- 
garder que les Pîetes fubféquentes , & 
celle qui la porte n'en peut profiter. Lf s 
principes dont ces règles fe déduifent 
font établis dans le Contrat Social. 

A l'égard des Diètes , extraordinaires i 
le bon ordre exige en effet qu'elles foient 
rares, & convoquées uniquement pour 
d'urgentes néceffités. Quand le Roi les 
juge telles , il doit, je l'avoue , en être 
cru ; mais ces néceffités poilrroient exifter 
& qu'il n'en convînt pas ; faut - il alors 
que le Sénat en juge ? Dans un Etat libre 
on doit prévoir tout ce qui peut attaquer 
la liSerté. Si les confédérations reftent, 
elles peuvent en certains, cas fuppléer les 
Diètes extraordinaires : mais fi vous abo- 
liffez les confédérations , il faut un règle- 
ment pour ces Diètes néceffairement. 

Il me paroît impofiible quelaloipuiffe 
èxer raifonnablement la duriçe des Diètes, 
cxtraprdinaires ; puifqu/elle dépend' ab- 
foliuTient.de la nature des affaires qui la 
font ppnvpquer. Pour l'ordinaire la cé- 
lérité, y eft Aéceffaire; mais, cette célé- 
rité étatît relative aux matières à traiter 
5]ui ne font pas dans l'ordre des affaires 
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cooraoteSy on ne peut rien ftatuèr Ic^ 
deffiis (f avance , & Ton pour roît fe trouver 
en td €t2t qu'il importeroit que la Diète 
feftlt SiSkmhlée jufqu'à ce que cet état 
eût changé 9 ou que le tems des Diètes 
Ar£naires fit tooiber les pouvoirs de 
celle-là. 

Pour ménager le tems fi précieux dans 
les Diètes, il Ëiudroit tâcher d'pter de. 
ces aflemblées les vaines difcuffions qui 
ne iervenl qu*i le &ire perdre. Sans doute 
if y ûut non-iêniement de la reg|le & de 
Tordre , mais du cérémonial & de la ma-* 
jeûé. Je voudroîs même qu'on d6nnât un 
foin particulier à cet article, & qu'on 
tsaût , par exemple , la barbarie & l'hor» 
riUe indécence de voir Tappareil des 
âmes pro&ner le iânâuaire des loix. Po- 
loQoîs 9 êtes - vous plus guerriers que 
n'étoient les Romains , & jamais daiis tes 
plus grands 'troubles de leur République 
lafp^â d'un^bive ne fouilla les Comices 
ni le SénaL Mais je vôudrois auffi qu'en 
s attadiant aux chofes importantes & né- 
ceflâires ^ on évitât tout ce qui peut (e 
£dre ailleurs également bien. Le Rug^ y 
par exemple , c'eft-à-dire , Texamen de iai 
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Ugitlmité des Nonces eft un tems perdu 
<lans U Diète : non que cet examen ne 
foit en lui*niême une choie importante , 
ipais parce qu'il peut fe faire aufS. bien 
& mieux dans le lieu même oii ils ont 
été élus 9 cil ils font le plus connus & ok 
ils ont tous leurs concurrens« C'eft dans 
leur Palatinat même , c'efl dans la Diétine 
qui les députe que la validité de leur élec- 
tion peut être mieux coi^atée & en moins 
de tenfis , comme cela fe pratique pour les 
commiiTaires de Radom & les députés au. 
tribunaL Cela ait , la Diète doit les ad- / 
Illettré fans difcuilion fur le LauJum dont 
ils font porteurs 9 & cela non - feulement 
pour prévenir les obftacles qui peuvent 
retarder Téleftion du Maréchal , mais fur^. 
tout les intrigues par lefquelles le Sénat / 
Qu le Roi pourroient gêner les éleâions 
& chicaner les fujets qui leur feroient 
défagréables. Ce qui vient de fe paflèr à 
Londres eft une leçon pour les Polonois. 
Je fais bien que ce Wilkes n'eft qu'un 
brouillon , mais par l'exemple de fa ré- 
jeâion la planche eft faite , & déformais 
on n'admettra plus dans la chambre des 
Communes que des fujets qui conviennent 
à la Coun 
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Il âudroit commencer par donner plu^ 
d'atrentîoft au choix des membres qui ont 
voix dans les Diétines. On difcemeroit par-» 
là plus aifément ceux qui font éligîbles 
pour la nonciature. Le livre d'or de Ve- 
nife eft un modèle à fuivre à caufe des 
facilités qu'il donne. Il feroit commode 
& très-aifé de tenir dans chaque Grod un 
regiftre exaâ de tous les Nobles qui au* 
roient , aux conditions requifes , entrée 
& voix aux Diétines. On les infcriroit 
dans le regiifare de leur diftriâ à mefure 
4}u'ils atteindroient l'âge requis par les 
lôix 9 & Ton raye/oit ceux qui devroient, 
en être exclus dès qu'ils tomberoient dans 
ce cas y en marquant la raifon de leur 
exclufion. Par ces regiftres , auxquels il 
fàudroit donner une forme bien authen- 
tique y on diftingueroit aifément , tant 
les membres légitimes des Diétines que. 
les fujets éligibles pour la nonciature ; & 
la longueur des difcuffions feroit fort 
abrégée fur cet article. 

Une meilleure police dans les Diètes & 
Diétines feroit aflurément une cbofe fort 
utile ; mais , je ne le redirai jamais trop^ 
il ne faut pas vouloir à la fois deux cho^ 
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fes contradiâoires. La police eft bonne ,' 
mais la liberté vaut mieux , &: plus vous 
gênerez Ja liberté par des formjgs , plus 
ces formes fourniront de moyçns à l\ifur- 
pation. Tous ceux dont vous uferez pour 
empêcher la licence dans Tordre légiila- 
tif , quoique bons en eux-mêmes ^Oferont 
tôt ou tard employés pour Topprimer. 
C'eft un grand mal que les longues & 
vaines harangues qui font perdre un tems 
fi précieux , mais c'en eft un bien plus 
grand qu'un bon citoyen n'ofe parler 
quand il a des chofes utiles à dire. Dès 
qu'il n'y aura dans les Diètes que cer- 
taines bouches qui s'ouvrent , & qu'il 
leur fera défendu de tout dire , elles ne 
sdiront bientôt plus que ce qui peut plairq 
aux puiflans. 

Après les changemens indifpenfables 
dans la nomination des emplois & dans 
la diftribution des grâces , il y aura vrai'' 
femblablement & moins de vaines haran- 
gues & moins de flagorneries adrefTées 
au Roi Xous cette forme. On pourroit 
cependant , pour élaguer un peu les tor- 
tillages & les amphigouris, obliger tout 
Jbarangueui à énpnçer au commencement 
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de ton difcours la propofition qu'il veut 
Êire, &9 après avoir déduit fes raifons, 
de donner fes conclufions fommaires , 
comme font les gens du Roi dans les 
tribunaux. Si cela n'abrégeoit pas les dif- 
cours y cela contiendroit du moins ceux 
qui ne veulent parler que pour ne rien 
dire , & fiûre confumer le tems à ne rien 
&ire. 

Je ne fais pas bien quelle eft la forme 
établie dans les Diètes pour donner la 
ÙLtiGtion aux loix ; mais je fais que pour 
des raifons dites ci-devant , cette forme 
ne doit pas être la même que dans le 
Parlement de la Grande-^Bretagne , que le 
Sénat de Pologne . doit avoir Tautorité 
d'admlniftration , non de légiflation ^ que 
dans toute caufe légiilative les Sénateurs 
doivent voter feulement comme mem- 
bres de la Diète , non comme membres 
du Sénat , & que les voix doivent être 
comptées par tête également dans les deux 
chambres. Peut - être Tufage du liberum 
veto a-t-il empêché de faire cette diftinc- 
tion , mais elle fera très-néceflaire quand 
le liberum veto fera ôté , & cela d'autant 
plus que ce fera un avantage immenfe 

de 
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ie moins dans la chambre des Nonces ; 
car je ne fuppofe pas que les Sénateurs y 
bien moins les Minîftres, aient jamais eu 
part à ce droit Le veto des Nonces Po- 
lonois repréfente celui des Tribuns du 
peuple à Rojne ; or ils n'exerçoient pas 
ce droit comme citoyens , mais comme 
repréfentans du Peuple Romain. La perte 
du libemm veto n*eft donc que poiu- la 
chambre des Nonces, & le Co/ps du 
Sénat n'y perdant rien , y gagne par- 
conséquent. 

Ceci pofé , je vois un défaut à corri- 
ger dans la Diète. Ceft que le nombre 
des Sénateurs égalant prefque celui des 
Nonces , le Sénat a une trop grande in- 
fluence dans les délibérations & peut aîfé- 
«lent , par fon crédit dans Tordre Equef- 
tre , gagner le petit nombre de voix dont 
il a befoin pour être toujours prépon-. 
dérant. 

Je dis que c*eft un défaut ; parce que 
le Sénat étant un Corps particulier dans 
l'Etat , a néceflTairement des intérêts de 
Corps difTérens de ceux de la nation , & 
qui même à certains égards y peuvent 
être contraires* Or la loi , qui n*efl que 

Politique, Tome ÎU X 
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Texpreffion de la volonté générale efl 
bien le réfultat de tous les intérêts par- 
ticuliers combinés , & balancés par leur 
multitude ; mais les intérêts de Corps 
Êifant un poids trop confidérable rom- 
proient l'équilibre , & ne doivent pas y 
entrer coUeôivement. Chaque individu 
doit avoir fa voix , nul Corps quel qu'il 
Toit n'en doit avoir une. Or , fi le Sénat 
avoit trop de poid^ dans la Diète , non- 
feulement il y porteroit fon intérêt, mais 
il le rendroit prépondérant. 

Un remède naturel â ce défaut fe pré- 
fente de lui-même , c'eft d*augmenter le 
' nombre des Nonces ; mais je craindrois 
que cela ne fît trop de mouvement dans 
"l'Etat & n'approchât trop du tunlulte 
démocratique. S'ilfalloitabfolument chan- 
ger la proportion , au lieu d'augmenter 
'le nombre des Nonces 9 j'aimerois mieux 
diminuer le nombre des Sénateurs. Et 
dans le fond , je ne vois pas trop pour- 
quoi , y ayant déjà un Palatin à la tête 
de chaque province , il y faut encore de 
grands Caflellans. Mais ne perdons jamais 
de vue l'importante maxime de ne rien 
changer fans néceffité , ni pour retrancher 
' ni pour ajouter. 



Il [vaut mieux > à mon avis , avoir un 
confeil moins nombreux & laifTer plus de 
liberté à ceux qui le compofent , que d'en 
augmentei* le nombre & de gêner la. liber té 
dans les délibérations y comme on efl 
toujours forcé de faire quand ce nombre 
devient trop grand : à quoi j'ajouterai ^ 
i5*il eft permis de prévoir le bien ainfi que 
le mal , qu'il &ut éviter de rendre la 
Diète auffi nombreufe qu'elle peut l'être,' 
pour ne pas s'ôter le moyen d'y admet- 
tre un jour fans confufion de nouveaux 
Députés , fi jamais on en vient à l'anno* 
blifiement des villes & à l'affranchi^ement 
des ferfs ^ comme il eft à defirer pour la 
force & le bonheur de la nation. 

Cherchons donc un moyen de remédier 
à ce défaut d'une autre manière & avec 
le moins de changement qu'il fe pourra» 

Tous les Sénateurs font nommés par 
le Roi , & conféquemmeht font fes créa- 
tures. De plus ils font à vie , & à ce titre 
ils forment un Corps indépendant & du 
Roi & de l'ordre Equeftre qui , comme 
je l'ai dit , a fon intérêt à part & doit 
tendre à l'ufurpation. Et l'on ne doit pas 
ici m^accufer de contradiAîon ^ parce qu^ 

X a 
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j'admets le Sénat comme un Corps dîf- 
tinâ dans la République , quoique je ne 
l'admette pas comme yn ordre compofant 
de la République : car cela eft fort dif- 
férent. 

Premièrement , il feut ôter au Roi la 
nomination du Sénat , non pas tant à 
caufe du pouvoir qu'il conferve par - là 
fur les Sénateurs & qui peut n'être pas 
grand , que par' celui qu'il a fur tous ceux 
qui afpirent à l'être , & par eux fur le 
Corps entier de la nation. Outre l'effet 
de ce changement dans la conftitution , il 
en réfultera l'avantage ineftimable d'amor- 
iir parmi la Nobleffe l'efprit courtifan & 
d'y fubftituer Vefprit patriotique. Je ne 
vois aucun inconvénient que les Sénateurs 
foient nommés par la Diète , & j'y vois 
de grands bienç trop clairs pour avoir 
befoin d'être détaillés. Cette nomination 
peut fe faire tout-d'un-coup dans la Diète, 
ou premièrement dans les Diétines , par 
la préfentation d'un certain nombre de 
fujets pour chaque place vacante dans 
leurs Palatinats refpeaifs. Entre ces élus 
la Dicte feroit fon choix , ou bien elle 
en élirôit un moindre nombre parmi Ief4 
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cjuels on pourroit lalffer encore au Rox 
le droit de choHir : mais pour aller tout- 
d un- coup au plus fimple , pourquoi cha- 
que Palatin ne feroit-il pas élu définiti- 
vement dans la Diétine de fa province 1 
Quel inconvénient a -t- on vu naître de 
cette éleétîon pour les Palatins de Polock ; 
de Witebsk , & pour le Starofte de Sa- 
mogîtie y &c quel mal y aiuroit - il que le 
privilège de ceS' trois provinces devînt 
un droit commim poiu: toutes ? Ne per- 
dons pas de Vue Fimpiortànce dout il eft 
pour la Pologne de tourner fa conftitu* 
tion vers la forme fédérative , pour écar- 
ter y autant qu'il eft poffible , les maux 
attachés à la grandeur , ou plutôt à Tétein 
due de l'Etat. 

En fécond lieu 9 fi vous faites que les 
Sénateurs ne foient plus à vie , vous affoî- 
blirez confidérablement l'intérêt de Corps 
qui tend à l'ufurpation ; mais cette opé- 
ration a fes difficultés : premièrement ^ 
parce qu'il eft dur à des hommes^ accou- 
tumés à manier les affaires publiques , de 
fe voir réduits tout -d'un -coup à l'état 
privé farts avoir démérité : fecondement, 
parce que les places de Sénateurs {ont 
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unies à des titres de Palatins & de Caf-^ 
tellans & à l'autorité locale qui y eft atta* 
diée , & qu'il réfulteroit du défordre 6c 
des mécontentemens du paiTage perpétuel 
de ces titres & de cette autorité d'un nu 
divîdu à un autre. Enfin cette amovibilité 
né peut pas s'éteiidre aux Evêqùes , & ne 
doit peut-être pas s'étendre aux Miniflres^^ 
dont les phces exigeant des talens parti-* 
^uliers ne font pas toujours fiiciles à bien 
remplir. Si les Evêques feuls étoient à 
vie , l'autorité du: clergé , déjà trop grande, 
angmenteroit confidérablemcnt , & il eft 
important que cette autorité foit balan-* 
cée par dés Sénateurs qui foient à vie ainfi 
que les Evêques , & qui ne cra^nent pas 
plus qu'eux d'être déplacés. 

Voici ce que j'imaginerois pour reùié- 
dier à ces divers inconvéniens. Je vou- 
drois que les placés de Sénateurs du pre^ 
mîer ring eontinuaffent d'être à vie. Cela 
feroi^ , en y comprenant outre les Eve* 
ques â^les Palatins tous les Caftellans du 
premier rang quatre-vingt-neuf Sénateurs 
inamovibles. 

Quant aux Gaftellans du fécond rang ; 
je les voudrois tous à tems, foit pour 
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deux ans , en faifant à chaque DIete une 
nouvelle éleâion , foit pour plus long- 
tems s'il étoit jugé à propos ; mais ton-, 
jours fortant de place à chaque terme ^ 
fauf à élire de. nouveau ceux que la Diète, 
voudroit continuer , ce que je permettrois 
un certain nombre de fois feulement , 
ielon le projet qu'on trouvera ci-après. 

Uobftacle des titres feroit foible , parc^ 
que ces titres, ne donnant prefque d'autre 
fonction que de fLéger au Sénat , pour- 
roient être fupprimés fai>s inconvénient , 
& qu'au lieu-du titre de Caûellans à bancs , 
ils pourrpient porter fimplement celui de 
Sénateurs députés.- Comme par la réfor; 
me , le Sénat revêtu de la puiffance exe- 
cutive feroit perpétuellement affemblç 
4ans un certain nombre de fes membres 
un nombre proportionné de Sénateur? 
députés feroient de même tenus d'y; 
aflifter toujours à tour de rôle , mais il 
ne s'agit pas jci de ces fortes de détails^ 
. Par ce changement à peine fenfible, cef 
Caftellans ou Sénateurs députés devien- 
droient réellen;ient autant de vepréfentans 
de la Diète qui feroient contre -poids au 
Corps du Sénat 9 & renforcer oient l'ordre 

X4 



51Î Go uvkrkement 

Equeflre dans les aflemblées de la nation i 
en forte que les Sénateurs à vie , quoi- 
que devenus plus puifiàns , tant par l'abo- 
lition du veto que par la diminution de la 
puiâance royale & de celle 'des Miniftres 
fondue en partie dans leur Corps , n'y 
pourroient pourtant faire dominer Te/prit 
de ce Corps , & le Sénat , ainfi mi-partt 
de membres à tems & de membres à vie , 
feroit auffi bien confiitué qu'il eft poili- 
ble pour ûire un pouvoir intermédiaire 
entre la chambre des Nonces & le Roi , 
ayant à la fois affez de confifiance pour 
régler radmîniAration & a/Tez de dépen- 
dance pour être fournis aux loix. Cette 
opération nie paroît bonne , parce qu'elle 
cft fimple , & cependant d'un grand effet, 
- On propofe pour modérer les abus du 
veto , de ne plus compter les voix par tête 
de Nonce , mais de les compter par Pala- 
tinat^. Oh neiauroit trop réfléchir fur ce 
changement avant que de l'adopter , quoi 
qu'il ait fes avantages & qu'il foit fevo- 
rable à la forme fédérative. Les voix prî- 
fes par miafles & colleâivement vont tou- 
jours inôins direôement à l'intérêt conh» 
snun que grifes fégré^ativement par indir 



\ 
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vlclu. Il arrivera très-fouvent que parmi 
les Nonces d'un Palatinat , un d'entr'eux 
dans leurs délibérations particulières pren- 
dra Tafcendant fur les autres & détermi* 
nera pour fon avis la pluralité , qu'il n'au- 
roit pas fi chaque voix demeuroit indé- 
pendante. Ainfi les corrupteurs auront 
moins à faire &c fauront mieux à qui s'a- 
drefler. De plus , il vaut mieux que cha- 
que Nonce ait à répondre pour lui feul 
à fa Diétine, afin que nul ne s'excufe fur 
les autres , que l'innocent & le coupable 
ne foient pas confondus & que la juftice 
diftributive foit mieux obfervée. Il fe pré- 
fente bien des faifons contre cette forme 
qui relâcheroit beaucoup le lien commun 
& pourroit à chaque Diète expofer l'Etat 
à fe divifer. En rendant les Nonces plus- 
Idépendans de leurs infiruâions & de leurs 
conftituans , oi^ gagne à-peu-près le même 
avantage iàns aucun inconvénient. Ceci 
fuppofe, ileft vrai, que les fuffrages ne fe 
donnent point par fcrutin mais à haute 
voix, afin que la conduite & l'opiniqn de 
chaque Nonce à la Diète foient connues > 
& qu'il en réponde en fon propre & 
privé nom. Mais cette matière des fufFra- 



ges étant une de celles que )Vi dlfcutées 
avec le plus de foin dans le Contrat So- 
cial 9 il eft fuperflu de me répéter ici. 

Quant aux éleâions , on trouvera peut- 
être d'abord quelque embarras à nommer 
à la fois dans chaque Diète tant de Sé- 
nateurs députés , & en général aux élec- 
tions d'un grand nombre fur un plus grand 
nombre qui reviendront quelquefois dans 
le projet que j'ai à propofer ; mais en 
recoiu^nt pour cet article au fcrutin , Ton 
ôteroit aifément cet embarras giu moyen 
de cartons imprimés & numérotés qu'on 
Aitribueroit aux Eledeurs la veille de 
l'éleôion , & qui contiendroîent les noms 
de tous' les Candidats entre lefquels cette 
élcûion doit être faite. Le lendemain les 
Elefteurs viendraient à la file rapportef 
dans une corbeille tous leurs cartons ^ 
après avoir marqué chacun dans le fien 
ceux qu'il élit ou ceux qu'il exclut félon 
l'avis qui feroit en tête des cartons. Le 
déchiffrement de ces mêmçs cartons fe fe- 
roit tout de fuite en préfence de raffem- 
blée par le fecrétaire dé la Diète aflifté 
de deux autres fecrétaires ad aBum nom- 
més fur le champ par le Maréchal dans 
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W nombre des Nonces préfens. Par cette 
méthode ropération deyiendroit fi cour^ 
& fi fimple 9 que fans difpute &C ikns; 
bruit tout le Sénat fè rempliroit aifément 
dans une féance. Il eft vrai, qu'ij faudroit 
encore ime règle pour déterminer la lifte 
des Candidats;.; mais cet article aura & 
place & ne (^isl pas oublié* 
. Refte à parler du Roi qui préfide à là 
Diète 9 & qui d4>it être par fa place le fu*t 

prême admioiftrateur des Loiac. 

« 

CHAPITRE VlIL 



c 



*EST un grand mal que le chef d'une 
nation foit rennçmi né de la liberté dont 
il devroit être le défenfeur. Gemal, à. 
mon avis , n'eft pa;s tellement inhérent à 
cette place qu'on ne pût Ten détacher ,': 
ou du moins l'amoindrir confidérable-- , 
ment. Il n'y a point de teottatîon fans ef- 
poîr. Rendez l'ufurpation impoflîble à vos 
Rois y vous leur en aterez la Êuitaifîe , . 
& ils mettront, à vous bien gouverner &- 
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i irons défendre tous les efforts qu'ils font 
ffODttnant pour vous affervir. Les infti- 
Meurs de la Pologne, comme Ta remar«^ 
^oé M. le Comte 'Wielhorski , ont bien 
toogé à ôter aux Rois les moyens de nuire, 
mais non pas celui de corrompre , & les 
{races dont ils font les diibibuteurs leur 
donnent abondamment ce moyen. La dif^ 
£culté eft qu'en leur ôtant cette dîftrîbu^ 
tîon Ton paroît leur tout ôter : c'efi pour* 
tant ce qu^ ne làut* pas-faire; car aur 
tant vaudroit n'avoir point de Roi , &: 
ft crois impoffible à un auffi grand Etat 
que la Pologne de s'en paffer ; c'eft-à-dire> 
d'un chef fuprême qui folt à vie. Or à. 
moins que le chef d'une nation ne foit 
tout-à*f2ut nul 9 & par conféquent inutile ^ 
il faut bien qu^il puiffe feire quelque cho«- 
lèy &c û peu • qu'il faffe , il faut néceffai- 
riement qtàe ce foit du bien ou du mal. 

Maintenant tout le Sénat eft à la no- 
mîtiatic^n du Roi : c*eft trop. S*il n'a au- 
cune part à cette nomination, ce n'eft pas 
affez. QiToique la Pairie en Angleterre 
ibit aufli à la nomination du Roi elle 
en eft bien moins dépendante , parce que 
cette Pairie une fois àonnét eft hérédir 
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taire , au lieu que les Evêchés , Palati» 
nats & Caftellanies n'étant qu'à vie , re« 
tournent à ta mort de chaque titulaire à 
la nomination du Roi. 

J'ai dit comment il me paroît que cette 
nomination devroit fe Êiire , favoir les Pala- 
tins & grands Caflellans à vie & par leurs 
Piétines refpeâives. Les Caflellans du {e- 
tond rang à tems & par la Diète. A l'é- 
gard ues Evêques il me paroît difficile,' 
â moins qu'on ne les Êifle élire par leurs 
chapitres , d'en ôter la.nomination au Roi ^ 
& je crpis qu^on peut la lui laiffer, ex«- 
cepté toutefois celle de l'Archevêque de 
Gnefne qui appartient naturellement à la 
Diète; à moins qu'on ji'en iepare làPri- 
matie, dont elle feule doit difpofen 
Quant aux Minières 9 ûir-tout les grands 
généraux &: grands tréforiers, quoique 
leur puiflance qui fait contre - poids à 
celle du Roi doive être diminuée en pro- 
portion de la fie^ne , il ne me paroît pas 
prudent de laifler au Roi le droit de 
remplir ces places par fes créatures j & 
je voudrois.au moins qu'il n'eût que le 
choix fur un petit nombre de fujets pré- 
fentés par la Diète, Je conviens que ne 
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pouvant plus ôter ces places après lesavoîf 
^oaoétSj il ne peut plus compter abfb- 
Aunent fur ceux qui les remplirent: mais 
c*eft aflez du pouvoir qu'elles lui donnent 
^fai les afpirans , finon pour le mettre en 
état de changer la &ce du Gouvernement , 
•du moins pour lui en laiffer Tefpérance ^ 
'& c'eft fur-tout cette efpérance qu'il im- 
*porte de lui ôter à tout prix. 

Pour le grand Chancelier , il doit ce me 
iëmble être de nomination royale. Les 
•Rois font les juges-nés de leurs peuples ; 
c'eftpour cette ibnéBon,quoi qu'ils l'aient 
tous abandonnée, qu'ils ont été établis ; 
elle ne peut leur être ôtée ; & quand ils 
ne veulent pas la remplir eux-mêmes , la 
nomination de leurs fubftituts en cette 
partie eft de leur droit , parce que c'efl 
toujours à eux de répondre des jugêmens 
qui k rendent en leur nonu La nation 
peut , il eft vrai , leur donner des afle^ 
feurs , & le doit lorfqu'ils ne jugent pas 
eux-mêmes : ainfî le tribunal de là Cou« 
ronne , où préfide , non le Roi , mais le 
grand Chancelier , eft fous l'infpeûion de 
la nation, '& c'eft avec raifon que les 
Diétines en nomment letf autrçs jnei»: 



DE Pologne. 33$ 
bres. Si le Roi jugeoit en perfonne , j'ef- 
time qu'il auroit le droit de juger feuL 
•En tout état de caufe fon intérêt feroit 
toujours d'être jufle , & jamais des juge- 
mens iniques ne furent une bonne voie 
pour parvenir à l'ufurpation. 

A regard des autres dignités , tant de la 
Couronne que des Palatinats , qui ne ibnt 
que des titres honorifiques & donnent 
plus d'éclat que de crédit ^ on ne peut 
mieux aire que de lui en laifler la pleine 
'difpofition ; qu'il puiffe honorer le mérite 
& flatter la vanité , mais qu'il ne puifle 
conférer la puiflance« 

La majefté du Tronc doit être entrete-^ 
mie avec fplendeur : mais il importe que 
de toute la dépenfe néceffaire à cet effet 
on en lalffe faire au Roi le moins qu'il eft 
poflible. Il feroit à defirer que tous les 
officiers du Roi fuflent aux gages de la 
République & non pas aux fiens , & qu^on 
réduisît en même rapport tous les reve- 
nus royaux , afin de diminuer autant qu'il 
fe peut le maniement des deniers par les 
mains du Roi. 

On a propofé de rendre la Couronne 
héréditaire. Afiurez-vous qu'au moment 
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que cette loi fera portée , la Pologne peut 
dire adieu pour jamais à fa liberté. On 
penfe y pourvoir fufEfamment en bor- 
nant la puiffance royale. On ne voit pas 
que ces bornes pofées par les loix feront 
franchies à trait de tems par des ufurpar 
lions graduelles , & qu'un fyftême adopté 
& fuivi fans interruption par une femille 
royale doit l'emporter à la longue fur 
une légiflation qui par fa nature tend 
fans ceffe au relâchement. Si le Roi ne 
peut corrompre les Grands par des grâ- 
ces , il peut toujours les corrompre par 
des promeffes dont fes fucceffeurs font 
garans ; & comme les plans formés par 
la femille royale fe perpétuent avec elle ^ 
on prendra bien plus de confiance en 
{es engagemens & Ton comptera bien 
plus fur leur accompliffement , que quand 
la Couronne éleftive montre la fin des 
projets du Monarque avec celle de fa 
vie. La Pologne eft libre , parce que cha- 
que règne eft précédé d'un intervalle où 
la nation rentrée dans tous fes droite &C 
reprenant une vigueur nouvelle , coupe le 
progrès des abus & des ûfurpations , où 
la légiflation fe remonte & reprend fou 

premier 
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^ïemîer reffort. Que deviendront le*^ 
i^^Stf conventa Tégide de la Pologne , qûiin^ 
une famille établie fur le trône à perpé- 
tuité le remplira fan^ intervalle j & hé 
laiflera à la natït)n ^ entre la mort du per6 
& le couronnement du filS qti'ûÀe viiné 
ombre de liberté iàns effet, quVftéantira 
bientôt la fimâgréie dà ferment •ftît>^ 
tous les Rois à leur feére'&'par fôùibiii 
blié pour jaitiaiis Tififtânl d'après ? Votri 
avez vu le Dannemarck, - véus - l^byèâ 
l'Angleterre 5 & voua allez voir là ^Uede 2 
profitei de ces exemples jiôur appfefidt^ 
une fois pour toutes que i quelques ^ré^ 
cautions qu'on puifle éntafler, hérédîtil 
dans le trône & liberté^ dans la nation | 
feront à jamais des chofes incOmpatîMfet 
Les Polonois ont toujours ëù du pén^ 
chant à tranfmettre là Coûrctofie dû per^ 
au fils^ oii aux plus- proches par Voie 
d'héritage , quoique toujduts pîar droit -ii'é* 
leétiôm Cette inclination ^ s'ils cohtitiMnl 
à la fuivre, les lîtenera* tôt ou tàr^ -âW 
malheur de rendre k Côuwime hérédi-^ 
taire, & il ne &ut pas qu'ils ^peren\ Idftf^ 
ter auffi long^tems de cette* maniéré ddfïi> 
pe la pùiâàncê royale ^ que les làei&breS 
j^pliti^uc. Tome II, X 
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4e TEmpire Germanique ont lutté contre 
ipelle de l'Empereur ; parce que la Polo- 
^oe n'a point en elle - même de contre* 
|K>id$ fuf&fant pour maintenir un Roi hé- 
réditaire dans la fubordination légale* 
|4algré la puifiknce de plufieurs membres 
4e TEmpire, fans Téleâion accidentelle 
4e Charles VII , ks capitulations impé-» 
rîales ne ièroient déjà plus qu'un vain 
Ipimulaire comme elles l'étoient au com-p 
^nencement de ce fiecle ; & les paSa con-^ 
refua deviendront biea plus vains encore ^ 
j^and la famille, royale aura eu le tems 
î» «'affermir & de mettre toutes les au- 
tres au-deffous d'elle. Pour dire en un mot 
TftïQti fentiment fur cet article, je penfe 
gu'iine Couronne éleâtve avec le plus ab« 
folu pouvoir, vaudroit encore mieux pour 
}a Pologne qu'une Couronne héréditaire 
avec un pouvoir prefque nul. 
. Au lieu de cette; &tale loi qui rendroit 
|a Couronne héréditaire , j'en propoferois 
yne bien contraire, qui, fi elle étoit adr 
mife , maifltiendroit la liberté de la Polo*^ 
gas. Ce feroit d'ordonner par une loi fon- 
damentale que jamais la Coutonne ne 
paflRproit du père au. fils & que tout £1$ 
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fl'un Roi de Pologne feroit pour toujourf 
exclu du trône. 3 e dis que je propoferois 
cette loi fi elle étoit néceffaire : mais oc- 
cupé d'un projet iquî fèroit le même efFet 
fans elle , je renvoie à fa place explica- 
tion de ce projet , & fuppofant que par 
fon effet les fils feront exclus du trône^ 
de leur père y au moins immédiatement , 
je crois voir que la liberté bienafluréfe 
ne fera pas le ïeul avantage qui réfultera 
de cette exclufion. Il en naîtra uA autre 
encore très • confidérable ; c'eften ôtanf 
fout efpoir aux Rois d'ufurper •& tranf- 
inettre à leurs enfans un pouvoir arbV 
traire, de porter toute leur àôivité vers 
la gloire & laprofpérité de TEtat , la feule, 
voie qui refte ouverte à leur ahibition; 
Ceft àinfi -que le chef dé- fe nation e» 
deviendra • iwfn plus Tennemî^rié , mais le 
premier citoyen. Ceft ainfi qu'il fera f» 
grande aflfaîre d'illuftrer^fon règne par dès? 
établiflemens utiles qui le rendent clier^^T 
fon peuple , re^P^^able à fes voifiiis , l^i 
fefient -bénir après lui fa mémôine, & 
c*eft aihfi' que , hors les moyens de nuire 
& de fédiiirè qu'il ne 'faut jàmtaislui laip 
fer^ ri xrbiivîendra d-aûgmenter fa ^(t 

y » 



^ice en tout ce qui peut concourir adl 
])iea puUîc fi aura peu ie force immér 
c&ite & dîieôe pour agir par hùrmême ; 
^aîs îl aura beaucoup d'autorité ^ de fur-^ 
TeiUance & «TinfpeâÎQp pour contenir 
diacun dans £mi devoir» & • poiir dirîgier 
le Gouvmacoieot à fon véritable but. la 
préfideoce de la Diète, du Sénat, & de 
tous les Corps, uo févere examen de la 
cooduifie de tous les gçns en place , un 
gpand kmk de nauptenir la juftice &c Tin- 
tepjtë daùs'.tx)us les tribunaux , de €on«*. 
lerrer Tonire & la tranquillité dans TE^ 
«, de lui donner une bonne affiette au-^ 
drimis , fe coflunandenient des années en 
te0S et guote, les établiiTeniens utiles 
^ tems dt paiiç, font 4cs devoirs qui 
tiennent patdculi&ement à ion oiRce de 
{loi , & qui roqçuperont affin s'il veut 
Vs leoplit ptt lui-même ; car les. détails 
deT^dminijibaéon énat confiés i desMi* 
^ônes; établis pour cela, ce doit être un 
<ri«ae à UQ Riù df Pologne deconfierau* 
cnn^ partîg.'^e la fienne à Jes Ayoris. 
Çto'il faffe-foi^ métier en perfonne, ou 
cju'il y renonce.- Article important fur le- 
^|ucl la natiqa ae 4oit jamaisfe 



C'eft fur de femblables principes qu'il 
£iut établir l'équilibre âc la pondération 
' des pouvoirs qui compofent la légiflatioii 
& Tadminiflration. Ces pouvoirs , dans les 
main de leurs dépositaires &c dans la meil-^ 
leure proportion poffible , devroient être 
en raifoa dîreâie de feur nombre^ & kw 
verfe du tems qu'ils refteût en placé. Les 
parties compofsmtes 4e la Diète fuivront 
d'afTez près ce meilleur rapport» La change 
bre des Nonces^ la plus nombreufe fera 
aufli ta plus puiflante , mais tous fes mem-^ 
bres changeront fréquemment. Le Sénat 
moins nombreux aura une moindre part 
à la légiflation ^ mais une; plus grande à 
la puiflknce executive , & (es membres 
participant à la conftitution des deux 
extrêmes , feront partie à tems & partie 
à vie comme il convient à un Corps 
intermédiaire. Le Roi qui préfide à tout 
continuera d'être à vie , & ^n pouvoir 
toujours très - grand pour llnipeftion ^ 
fera borné' par la chambre des Nonces 
quant à la légiflation , &' par le Sénat 
quant à l'adminiflratiôn; Mais , pour main- 
tenir régafité, principe de la Conftitutioîijr 
tien «y doit être héréditaire que la na?r 



ileflê. Si la Couronne étoit hérédîtaite^ 
il âttdroit pour conferver l'éqmlibre^ que 
b Pairie ou Tordre Sénatorial le fut auffi 
commeen Angleterre. Alor^ Fordre Equei^ 
tre abauffé perdroit fon pouvoir» la cbam^ 
bre des Nonces n'ayant pas » comme celle 
4eB Communes , celui d'ouvrir & fermer 
tous les ans le tréfor public , & la conf- 
dtution Polonoife fer<ût renverfée de 
fond-en«comble«^ 

c»f «» fa 

CHAPITRE IX. 

Caufis particulières de FAnarchicm 



L 



A Diète bien proportionnée & bieif 
pondérée ainii dans toutes fes parties , 
fera la fource d'une bonne légifktion & 
d'un bon Gouvernement Mais il £nit 
pour cela que fes ordres foient refpeftés 
& fuivis. Le mépris des loix & ranarchie 
où la Pologne a vécu^fqu'ici^ ont des 
Caufes Êkciles à voir. J'en ai déjà ci-devant 
marqué la principale & j'en ai indiqué 
le remède. Les autres caufes concouran^B 



tes font , 1®. le liberum vetOj z^. les con* 
fédérations , 3^. & l'abus qu'ont Êiit let 
particuliers du droit qu'on leur a laiffé 
d'avoir des gens de guerre à leur fervice; 

Ce dernier abus eft tel que fi l'on ne 
commence pas par Fôter , toutes les au^ 
très réformes font inutiles* Tant que le^ 
particuliers auront le pouvoir de réfifter 
à la force executive , ils croiront en avoir 
le droit , & tant qu'ils auront entr'eux 
de petites guerres , comment veut - ow 
que l'Etat foit en paix } J'avoue que les* 
places fortes ont befoin de gardes ; mais 
pourquoi faut-il des places qui font fortes 
feulement contre les citoyens &c foibles 
contre l'ennemi? J'ai peur que cette ré- 
forme ne foufFre des difficultés ; cepen-"^ 
dant je ne crois pas impodible de les- 
vaincre , & pour peu qu'un citoyen puif» ' 
fant foit raifonnable, il confentira iàn^ 
peine à n'avoir plus à lui de gens de 
guerre , quand aucun autre n'en aura. 

J'ai deiTein de parler ci-après des éta-*' 
bliflemens militaires; ainfi je renvoie à 
cet article ce que j'aurois à dire dans ce* 
lui -ci. 

Le liberum voftCtO: pas un droit vicieuji 

Y4 
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en lui - même 9 mais fi - tôt qu'il paffe fi 
\forne , il devient le plus dangereux des 
9bu5 : il étoit le garant de la liberté pu* 
l^'que ; il n'eft plus que rinilrument de 
Toppreflion. Il ne reôe , ppur ôter cet 
abus funefte, que d'en détruire la, caufe 
(out-à-faît. Mais il efl dans le cœur de 
Chomnrie de tenir aux privilèges indivi-» 
duels plus qu'^ des ayant^iges plus grande 
& plus généraux. Il n'y a qu'un patrio-? 
tifme éclairé par l'expérience qui puiffe 
apprendre à facrifier à de plus grands» 
]>ien$ un droit brillant devenu pernicieux 
par {on abus , &ç dont cet abus eft défor-* 
igpaàs inféparable. l^ous les Polonois doi« 
vent fentir vivement les maux que leur 
a. fait fouffrîr ce malheureux droit. S'ils^ 
^ment Tordre Se la paôx , ils n'ont aucua 
moyen d'établir chez eux l'un âc l'autre,^ 
t^nt qu'ils y laceront fubfifier ce droit ^ 
bon dans la formation du Corps politi-i 
que> ou quand il a toute fa perfeâion^ 
mais abfurde & iunefte tant qu'il refte 
àgs changemens à &ire , & il eft impof-* 
fible qu'il ti'en refte pas toujours , fli^. 
tout dans un grand Etat entouré de y<^ 
Ôp?. Çiûffans ôç.^mbitiçi^ 
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1.C liberum veto feroit moins déraifoa«- 
nable, s'il tomboit uniquement fur letf 
points fondamentaux de la conftitution ; 
mais qu'il ait lieu généralement dans toutes 
les délibérations des Diètes, d'eu ce qui 
ne peut s'admettre en aucune façon. Ceft 
un vice dans la conftitution Polonoife 
que la l^giûation & l'adminiftration n'y, 
foient pas aflez diftinguées , & que la 
Diète exerçant le pouvoir légiflatif y mêle 
des parties d'adminiftration , fafle indiffé- 
remment des aâes de fouveraineté & de 
Gouvernement , fouvent même des aôes 
mixtes par lefquels fes membres font ma^ 
giftrats & législateurs tout à la fois. 

Les changemens propofés tendent $ 
mieux diftinguer ces deux pouvoirs , & 
par*là même à mieux marquer les bornes 
du liberum veto. Car je ne crois pas qu'il 
foit jamais tombé dans Pefprit de perfonne 
de l'étendre aux matières de pure admi-f 
mftration, ce qui feroit anéantir l'auto* 
fité civile & tout le Gouvernement. 

Far le droit naturel des fociétés. Tu-» 
nanimité a été requife pour la formation 
du Corps politique & pour les loix fon- 
jjlâqientales qui tiennent à fon exiftencej 
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fae acBple qoe la picncre cor^ 

, Il ÔDÇ'.àcBe, la aeiiviw & roA- 
dœshPfendo-nete de 



i7l§. Or 9 ? ! ■Jiiir h cirgoife poor Fêta* 

loîx doit Fêtrc de w/hn^ 
lesr atio piii oB> Ainfi, toSBl des 
Incads le niermm wao pent 
fe jLb-fJhr 9 & pinfqa^ ne 
s'tf^ pas àt le d âiiûie totaVfnt , les 
Fcêcccis OKiy âos beaucoup de mmBiiie 
cor Ta refisRT ce «ircMt par la Diète île 
i-'rv^ , deiio e i. 6cs peine le Tcûr réduire 
& I-^^rrr dos me Dîete plus Uhie & 

£ àct bkn pefer & bien méditer ks 
ffynÊi iJ^rlJii qnVin éfaUin comme 
jccx frni liMf Ha ies , & Ton fera porter 
£ir cespoGC2s irniemnir b force àxxDbù* 
rLTz v££>«. De Gcne iiunirie « on rendra 



la ioFg*"'min n ioËde & ces loix irréro^ 
C2Î:*iss aaâJM. çi'dlcs peinrent Fêtre : car 
SL câ cocste la cztore dn Coq» politî- 
ç:3e de siaq>o(êr des kn <{a^ ne poifle 
rcTOçoer ; mais 3 n^cft ni contre la nature 
ni contre la rabon , çpLÎl ne pai£Es révo- 
€pKr ces 1<MZ cpi'avec la même lolenmité 
SuH mit à les ctaUr» Voilà toute la 
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clûîne qu*it peut fé donner pour Pave- 
sir. C*en eft aflez , & pour affermir la 
conilîtution & pour contenter l'amour 
des Polonois pour le libtrum vttOj fans 
s'expofer dans la fuite aux abus quHl a ' 
fait naître. 

Quant à ces multitudes d'articles qu'on 
a mis ridiculement au nombre des loix 
fondamentales & qui font feulement le 
Corps de la légiflation» de même que 
tous ceux qu'on range fous le titre de 
matières d'Etat , ils font fujets par la vi**^ 
ciffitude des chofes à des variations in- 
difpenfables qui ne permettent pas d'y 
requérir l'unanimité. Il efl encore abfurde 
que , dans quelque cas que ce puifle être ^ 
un membre de la Diète en puifle arrêter 
l'aôivitéy & que la retraite ou la pro- 
tefiation d'un Nonce ou de plufieurs puifle 
dîflbudre i'aflemblée & cafler ainfi l'auto- 
rité fouveraine. Il feut abolir ce droit 
barbare & décerner peine capitale contre 
quiconque feroit tenté de s'en prévaloir. 
S'il y avoit des cas de proteftation con- 
tre la Diète , ce qui ne peut être tant 
qu'elle fera libre & complète , ce feroit 
aux Palatinats & Diétines que ce droit 



icre cDcferéy mais paiais à dd 
cai, co gu ii c ncmbres dcb Die- 
ir, se CDcTcnt aroîr inr elle aucun degré 
^zsrcr^ m lecsler fcs déâ&oos. 

Escre le vc» <^ cil la plus grande 
ibrce iadhiiiflje <pt puîflknt avoir les 
nccîîres d? la îbaTeiaiiie puiflânoey & 
Qnî ne ook srcîr lira cpie pour les lom 

1 fecâmeoiaks , &b plursb- 



bis , ciâ eâ la noôndire & qui fe rap* 

de fimok adminîflrar' 



txn, îî J a dîS^Àciiics proportions iur 
hsxraBtUes oa peut détenniner la prépon* 
Aciaaoe des aris en raîfbn de Fimportance 
ces guaJB C S . far exemple , quand il s'agira 
oe k^ibeiocL Foo peut exiger les trois 
^u£3a sa wacm des ioi&ages , les deux 
uns diBSiS 3es matin e s dEtzt , la pluralité 
fea far g c t pcMxr les âeâîoiis & autres 
ggiJM ^ c csunESes & mo m e n lanées. Ceâ 
«Tcô cu'ïiia cxcfsspîe pour c^liquer mon 
âàée &DOBi;x» fut^oition que je déter^ 



Daas un Ftart td que la Bologne oil 
les âmes ont encore un grand r^ort ^ 
peut-être eùt-on pu ccmfefvcr dans fon 
tc^ier ce beau draît du litatm vao &ns 
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beaucoup de rifque , & peut-être même 
avec avantage , pourvu qu'on eut fendu 
ce droit dangereux à exercer , & qu'oç^ 
y eût attaché de grandes conféquences 
pour c/slui gui s'en. feroit. prévalu. Car il 
cft , j'ofe . k . dire, ;' extravagant que celui 
qui rompt, ainfi raûivité de la Diète & 
laiffe rÉtat (ans reffource , s'en aille jouir 
cliez lui tranquillement & impunément de 
la défolation publique <^u'il a caufée. 

Si donc, dans une réfolution prefqué 
upanii^e ,. un feul oppolânt confervoit le 
<iroit de l'annuUer , je voudrpis qu'il ré^ 
ppndît de fon oppofition fur ff tête , non- 
feulement à (^s conâituans dans la Diétine, 
poft - comitiale ^ mais enfuite à toute la 
nation dont il a fait le malheur. Je vou-. 
drois qu'ji fût ordpnné par la Joi que fix 
n^ois après fon oppofition , il feroit jugé 
folemnçllement par un tribunal extraor- 
dinaire établi pour cela fçul 9 compofé de* 
tout ce ' q>ïe. la nation a de plus fage , de 
pjus ; illuftrje & de plus; refpeôé -, & qui 
ne pourroit.lé renyoyer ûmplement ab- 
fous • mais feroit obligé de le condamner 
à mort uns aucune, grâce , ou de lui dé- 
Cerner une récompeofe & des bomieursi 
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t)ubHcs pour toute fa vie , fans pouvoir 
jamais prendre aucun milieu entre ces 
deux alternatives. % 

Des établifiemens de cette efpece, fi 
jfkvorables à Ténergie du courage & à 
Famour de la liberté y font trop éloignés 
de Tefprit moderne pour qu'on puifTe 
efpérer qu'ils foient adoptés ni goûtés i 
mais ils n'étoient pas inconnus aux an- 
ciens j & c'eft par-là que leurs inflituteurs 
iavoient élever les âmes & les enflammer 
au befoin d'un zèle vraiment héroïque. 
On a vu dans des Républiques où régnoient 
des loix plus dures encore , de généreux 
citoyens fe dévouer à la mort dans le 
péril de la patrie pour ouvrir un avis* qui 
pût la fauver. Un veto fuivi du même 
danger , peut feuver l'Etat dans Tocca- 
fion, & n'y fera jamais fort à craindre*; 

Oféroîs-)e parler ici àés confédérations 
& n'être pas de l'avis des favans ? Ils ne 
voient que le mal qu'elles font ; il £iirdroit 
voir auffi celui qu^elles empêchent. Sans 
contredit la confédération ett un état vio- 
lent dans la République ; mais il eft des 
maux extrêmes qui rendent les remèdes 
violens néceflaires ^ & dom il faut tâcher 



O £ P O L O <? K E« )5li 

de guérir à tout prix. La confédération 
cft en Pologne ce qu'étoit la diûature 
chez les Romains. L^1ne & Tautre font 
taire les loix dans un péril preflant » mais 
avec cette grande différence que la dic« 
tature , direâement contraire à la légifk-^ 
tion Romaine & à Tefprit du Gouverne- 
ment 9 a fini par le détruire , & que les 
confédérations y au contraire , n'étant qu'ua 
moyen de raffermir & rétablir la confti- 
tution ébranlée par de grands efforts j peu- 
vent tendre & renforcer le refTort relâché 
de TEtat fans pouvoir jamais le i)rifer« 
Cette forme fédçrative qui , peut - être 
dans fon origine eut une caufe fortuite ^ 
me paroît être un chef-d'œuvre de po- 
étique. Par-tout oîi la liberté règne , elle 
efl incefTamment attaquée & très-fouvent 
en péril. Tout Etat libre , où les grandes 
crifes n'ont pas été prévues , eft à chaque 
érage en danger de périr. Il n'y a que 
les Polonois qui de ces crifes mêmes ^ 
aient fu tirer un nouveau moyen de main- 
tenir la conftitution. Sans les confédéra- 
tions il y a long - tems que la République 
de Pologne ne feroit plus , & j'ai grand'- 
peur qu'elle ne dure pas kmg^tems aprè» 
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elles 9 û Von prend le parti de les aboli/} 
Jetiez les yeux fur ce qui vient de fe 
pafler. Sans les confédérations l'Etat étoit 
fubjugué ; la liberté étoit pour jamais 
anéantie^ Voulez -vôiis ôter à la Repu-* 
blique la reflbiirce qui vient de là fauver ?. 

Et qa*on ne penfe pas que quand le 
libcrum veto fera al>o^li & la pluralité réta*^ 
blie y les confédérations deviendront inu^ 
tiles 9 comme fi tout leur avantage con^ 
fifioit dans cette pluralité. Ce n'eÛ pas la 
même chofè. La puifTance executive at«i 
tachée, aux confédérations , leur doftner» 
toujours dansr les befoiiis extrêmes unô 
vigueur , une aûivité , une célérité que 
ne peut avoir la Diète , forcée à marchei; 
à pas plus lents , avec plus de formalités i 
& qui ne peut faire un feul moùvemenD 
irrégulier fans renverfer la conftitution. 

Non > les confédérations font te bou4 
clier, Pafyle , le fanâuaire (k cette conf«! 
titution. Tant qù^elIes fubfiileront » il me! 
paroît impôflible qu'elle fe détruife. It 
&ut les laifler, niais il h\xt tes régler. Sî 
tous les abus étoient ôtés ^ les confédéra«i 
tîons deviendroient prefque inutiles^ la 
iréforme dç votrQ Cjouvernement doit 

opére^ 
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6péfër cet effet. Il n'y aura plus que lëtf 
èntréprifès violentes qui ttiettent dans là 
hcceflîté djy fecoiirir; mais ces entre* 
prifes font dans l'ôrdfe dei chofes qu'il 
feut prévoir. Aii lieil donc d'abolir leS 
confédérations f déterminez les tas oit 
elles peuvent légitimeitieht âvoit lieu , & 
jpMîS i^églez - en bien k forme & l'effet^ 
pour leur donner une fanôion légale au- 
tant qu'il èft poffible , fans gêner leur for- 
hiation iii leur aftivité. Il y a même dé 
èes cas ôîi par \t feul fait toute la Pologne 
doit être à l'inflant confédérée ; comme 
par exemple J au moment oîi , fous quel- 
que prétexté que ce foit & hor^ le casf 
a'une guerre ouverte , des troupes étran- 
gères mettent le pied dans l'Etat ; parce 
4|u'enfin qiiél que fôit lé ftjet de cette en- 
trée & le Gouvernement même y eût-il 
conferiti ; confédération chez foi n'eft pas? 
iioftilité chez les autres ; loffque par quel- 
que obftacle <jue ce puifte ôtre , la -Dieté 
èft empêchée de s^aflenibleràu tems mar- 
qué par la loi / Ibrfqù'à Tinfligatiôn dé 
qui que ce foit ; on fait trouver des gen^ 
de guerre au tems & au lieu! de fon af- 
femblée , ou que fa forme eft altérée ^ orf 
PoUtiqtu. Tome H. Z 
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que dm aâivité eft fufpendue , ou que (a 
liberté eft gênée en quelque Êiçon que 
ce foh. Dans tous ces cas la confédé- 
ration générale doit exifter par le feul 
ait ; les affemblées & fignatures particu- 
lières n'en font que des branches , & tous 
les Maréchaux en doivent être fubordon- 
nés à celui qui aura été nommé le pre*. 
mier. 

Q» ^T» ^«g 

CHAPITRE X. 



s 



^Jminijiration* 



Ans entrer dans des détails d'admi« 
niftration pour lefquels les connoiâfances 
& les vues me manquent également , je 
rifquerai feulement fur les deux parties 
des finances & de la guerre quelques idées 
que je dois dire puifque je les crois bon- 
nes, quoique prefque aflùré quelles ne 
feront pas goûtées : mais avant tout j je 
ferai fur Tadminiffaration de la juûice une 
remarque qui s^éloigne un peu moins de 
Vefprit du Gouvernement Polonois. 
Les dçux états d'homme d'épée & 
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d^homme de robe étoient inconnus des 
anciens. Les citoyens n'étoient par mé- 
tier ni foldats , ni juges > ni prêtres ; ils 
étoient tout f>ar devoir* Voilà le vrai 
fecret de feite que tout marche au but 
commun 9 d'empêcher que refprit d'état 
ne s'enracine dans les Corpi aux dépens 
du patriotlfme , & que l'hydre de la chi- 
cane ne dévore une nation. La fonâion 
de juge , tant dans les tribunaux fuprêmes 
que dans les juftices terreftres doit être 
un état paffàger d'épreuve , fur lequel Ik 
nation puiffe apprécier le mérite & la 
probité d'un citoyen , pour l'élever en- 
fuite aux poftes plus éminens dont il eft 
trouvé capable. Cette manière de s'envi- 
fager eux - mêmes ne peut que fendre les 
juges très - attentifs à fe mettre à Tabri de 
tout reproche, & leur donner générale- 
ment toute l'attention & toute l'intégrité 
que leur place exige. Ceft ainfi que dans 
les beaux tems de Rome on paffoit par la 
Prêture pouf arriver au Confulat. Voilà 
le moyen qu'avec peu de loix claires & 
fimples , même avec peu de juges la juf. 
tice foit bien adminiftrée, enlaiffântaux 
juges le pouvoir de les interpréter & d'y 

Z 2 
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fuppl^ au beibin par les lumières ti^ 
turelles de la droiture 6t du bon fenSé 
Jlien de plus puérile que Jes précaution^ 
prifes fur ce point par les Angloîs^ Pouf 
ôter les jugemens arbitraires ^ ils fe fonf 
ibumis à mille jugemens iniques & mêiue 
extravag^s : des nuées de gens de loi les 
dévorent i d'étemels procès les confu* 
ment; & avec la foUe idée de vouloir 
tout prévoir > ils ont fait de kur^ loix 
un dédale immenfe oà la mémoire & la 
laifon fe perdent également. 

Il faut Élire trois Codes. L'on pc»liti« 
que 9 l'autre dvil^ & f autre crimineU 
Tous trois clairs , courts 6c précis autant 
qu'il fera poffibk. Ces Codes ièront exH 
feignes noA^fe^ement dans le$ univerfî- 
tés» inai$ dans tous les collèges, &rotf 
n'a pas befbin d'autre Corps de droic 
Toutes les règles du droit naturel fon^ 
mieux gravées dans les cœurs des hommes 
que dans tou$ le fetras de Juftinien. Ren« 
dez - les feulement honnêtes & vertueux^ 
& je vous réponds qu'ils fauront aflez de 
droit ; mais il i^âut <\vte tous les eltoyens 
& fur •- tout les hommes publics , foienc 
inflruits des loix pofitives de leur paysj» 
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& des règles particulières iiir lefqufïUes 
ils font gouvernés. Us les trouveront dans 
ces Codes qu'ils doivent étudier, & tous 
les nobles avant d'être infcrits dans le 
livre d'or qui doit leur ouvrir l'entrée 
d^une Diétine , doivent foutenir fur ces 
Codes & en particulier fur le premier 
un examen qui ne foit pas une fimple 
formalité t & fur lequel s'ils ne font pas 
fuffifamment infiruits , ils feront ranvoyés 
jufqu'à ce qu'ils le foient mieux. A l'é- 
gard du droit Romain & des coutumes , 
tout , cela p s'il exiâe , doit être ôté des 
écoles & des tribunaux. On n'y doit con^ 
noître d'autre autorité que les loix de 
l'Etat ; elles doivent être uniformes dans 
toutes les provinces pour tarir une fource 
de procès , &: les queâions qui n'y feront 
pas décidées doivent l'être par le bon 
fens 6c l'intégrité des juges. Compter 
que quand la jnagiftrature ne fera pour 
ceux qui l'exercent qu*un état d'épreuve 
pour monter plus haut, cette autorité 
n'aura pas en eux l'abus qu'on en pour- 
roit craindre , ou que fi cet abus a lieu , 
il fera toujours moindre que celui de 
ces foules de loix qui fouvent fe contre^ 

Z 3 
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difent, dont le nombre rend les procès 
éternels y & dont le conflit rend égaler 
ment les jugemens arbitraires. 

Ce que ]e dis ici des juges doit s'en-^ 
tendre à plus forte raifon des avocats- 
Cet état û refpeâable en lui - même fe 
dégrade & s'avilit fi- tôt qu'il devient 
un métier. L'avocat doit être le premier 
juge de fon client Se le plus févere : fon 
emploi doit être comme il étoit à Rome 
& comme il eft encore à Genève , le pre- 
mier pas pour arriver aux magifiratiu-es ; 
& en effet les avocats font fort confidé- 
rés à Genève & méritent de l'être. Ce 
font des poftulans pour le Confeil , très- 
attentifs à ne rien Êiire qui leur attire 
rimprobation publique. Je voudrois que 
toutes les fondions publiques menafient 
ainfi de l'une à l'autre ; afin que , nul 
ne s'arrangeant pour refter dans la fienne, 
ne s'en fît un métier lucratif & ne fe 
mît au-defifus du jugement des hommes. 
Ce moyen rempliroit parfaitement le vœu 
de faire paiTer les enfens des citoyens 
qpulens par l'état d'avocat, ainfi rendu 
honorable & paffager. Je développent! < 
mçvLjç cette idée dans un moment. 



[ 
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Je dois dire ici en paiTant , puifque ce- 
la me vient à Tefprit , qu'il eft contre le 
fyilême d'égalité dans Tordre Equeftre 
d'y établir des fubftitutions & des Majo- 
rats. Il faut que la législation tende tou<- 
jours à diminuer la grande inégalité de 
fortune & de pouvoir ^ qui met trop de 
diflance entre les feigneurs & les fimples 
nobles, & qu'un progrès naturel tend 
toujours à augmenter. A l'égard du cens 
par lequel on fixeroit la quantité de terre 
qu'un noble doit pofTéder pour être ad- 
mis aux Diétines^ voyant à cela du bien 
& du mal , & ne connoifTant pas aiTez le 
pays pour comparer les effets , je n'ofe 
absolument décider cette ^ueflion. Sans 
contredit, il feroit à defirer qu'un citoyen 
ayant voix dans un Palatinat y pofTédât 
quelques terres , mais je n'aimerois pas 
trop qu'on en fixât la quantité : en comp- 
tant les pofTeflions pour beaucpup de 
chofes , faut- il donc tout - à - fait compter 
les hommes pour rien ? Eh quoi ! parce 
qu'un gentilhomme aura peu ou point de 
terre , cefTe-t-ll pour cela d'être libre & 
noble , & fa pauvreté feule efl - elle un 
crime afTez grave pour Iwi faire perdre 
fon droit de citoyen ? Z 4 
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Au reûe, il ne feut jamais fouf&lç' 
qu'aucune loi tombe en déftiétude. Fufe 
^Ile indifférente y fôt-elle mauvaiie , il âut 
l'abroger formellement ou la maintenir eq 
vigueur. Cette maxime qui eft fonda? 
inentale ^ obligera de pafler en revue tou? 
tes les anciennes Ipix^ d'en abroger beaur 
coup j & de donner la fan^ion la plus fér 
yere à celles qu'on voudra conferver, 
On reg9rde en France comme une maxime 
d'£tat de fermer les yeux fur beaucoup 
de chofes ; c'efl à quoi le defpotifme 
oblige toujours ; mais d<^is un Gouyer? 
nement libre , c'eft le moyen d'énerver 1^ 
légiflation & d'ébranler la conflitution. 
Peu de lolx , mais bien digérées, & fur- 
tout bien obfervées. Tous les abus qui 
ne {ptit pas défendus font encore ian$ 
çoriféquence ; mais qui dit une loi dans 
un Etat libre, dit une chofe devant laquelle 
tout ci^yen tremble ^ & le Roi tout le 
premier. En im mot ^ fouf&ez tout plur 
tôt que d'ufer le reffort de» loix; cat 
quand une fois ce reifort eft ufé ^ TEtalf 
eft perdu fans refiburçet 
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CHAPITRE XL 

$y^imc iconomiqtu. 

\ à E choix du fyftêmc économique que 
^oit adopter la Pologne , dépend de l*ob« 
je^ qu elle fe propofe en corrigeant f^ 
conftitution. Si vous ne voulez que de? 
venir bruyans, brillans, redoutables , ic 
influer iiu* les autres peuples de l'Europe» 
vous avet leur exemple , appliquez - vous 
à rimiter. Cultivez les fciences , les arts , 
le commerce , Finduftrie ; ayez des troupes 
réglées , des places fortes ^ des académies , 
fur-tout un bon fyftême de finance qui 
faflebien circuler l'argent , qui par -là le 
multiplie, qui vous en procure beaucoup; 
travaillez à le rendre très-néceflaire , afii^ 
de tenir le peuple dans une plus grande 
dépendance , &c pour cela fomentez & le 
luxe matériel , fi( le luxe de Tefprit qui 
en eft inféparable. De cette manière vous 
formerez un peuple intrigant, ardent, 
avide , ambitieux , fervile & fripon comme 
les autres, toujours fans aucim milieu à 
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Fun des deux extrêmes de la mifêre oiî 
de l'opulence , de la licence ou de Tef- 
cfavage : mais on vous comptera parmi 
les grandes puiflances de l'Europe , vous 
entrerez dans tous les fyfiêmes poUti- 
maes, dans toutes les négociations on 
recherchera votre alliance , on vous liera 
par des traités : il n'y aura pas une guerre 
€n Europe où vous n'ayez l'honneur d'être 
fourrés; fi le bonheur vous en veut, 
vous pourrez rentrer dans vos anciennes 
poffeifions , peut - être en conquérir de 
nouvelles , & puis dire comme Pyrhus 
ou comme les Rufles, c'eft-à-dire , comme 
les enfàns : Quand tout U monde fera à 
moi jt mangerai bien du fucre. 

Mais fi par hafard vous aimiez mieux 
former une nation libre y paifible & fage , 
qui n'a ni peur ni befoin dé perfonne y 
qui fe fuffit à elle-même & qui eft heu- 
reufe ; alors il faut prendre une méthode 
toute différente , maintenir y rétablir chez 
vous des mœurs (impies y des goûts fains, 
un efprit martial fans ambition ; former 
des âmes courageufes & définteréffées ; 
appliquer vos peuples à l'agriculture & 
aux arts néceflaires à la vie \ rendre l'arr 
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gent mépriiable & s'il fe peut inutile; 
chercher , trouver pour opérer de grandes 
chofes , des reflbrts plus puiflans & plus 
furs. Je conviens qu'en fuivant cette route 
vous ne remplirez pas les gazettes du bruit 
de vos fêtes , de vos négociations y de 
vos exploits f que les Philofophes ne vous 
encenferont pas , que les Poètes ne vous 
chanteront pas ^ qu'en Europe on parlera 
peu de vous : peut-être même afFeftera- 
t - on de vous dédaigner ; mais vous vi- 
vrez dans la véritable abondance j dans la 
juflice & dans la liberté; mais on ne 
vous cherchera pas querelle , on vous 
craindra fans en faire femblant , & je vous 
réponds que les Ruffes ni d'autres ne 
viendront plus faire les maîtres chez vous , 
ou que , fi pour leur malheur ils y vien- 
nent, ils feront beaucoup plus prefTés 
d'en fortir. Ne tentez pas fur-tout d'al- 
lier ces deux projets ; il* font trop con- 
tradiâoireSy & vouloir aller aux deux 
par une marche compofée , c'eft vouloir 
les manquer tous deux. Choififlez donc, 
& fi vous préférez le premier parti ceffez 
ici de me lire; car de tout ce qui me 
refte à propofer , rien ne fe rapporte plus 
qu'au fécond. 
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Il y a ûins contredit d'excellentes vtief 
économiques dans les papier^ qui m'ont 
été communiqués. Le dé&ut que j'y vois 
eft d'être plus favorables à la richeffe 
qu'à la profpérité. En fait de nouveauic 
établiflemens » il ne faut pas fe contenter 
d'en voir l'effet immédiat; il &ut encore 
en bien prévoir les conféquences éloignées 
mais néceflâires. Le projet , par exemple , 
pour la vente des Starofties &c pour U 
inaniere d'en employer le produit , me pa- 
roît bien entendu & dVne exécution fa« 
cile dans le fyftâme établi dans toute TEu^ 
rope de tout faire avec de l'argent* Mais 
ce fyftême eft - il bon en lui - même 8ç 
va-t-il bien ^ fon but? Eft -il fur que 
l'argent foit le nerf de la guerre } Les» 
peuples riches ont toujours été battus 
& conquis par les peuples pauvres. Eft- 
il (ur que l'argent foit le . reflbrt d'un 
bon Gouvernement } Les fyftêmes de 
finances font modernes. Je n'en vois rien 
fortir de bon ni de grand. Les Gouver-t 
nemens anciens ne connoiilbient pas même 
ce mot de finance , 8( ce quHls fkifoient 
avec des hommes eft prodigieux* L'ar* 
gent eft tout au plus le fupplébient des 
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tiônimesy & le fupplément ne vaudra 
jamais la chofe. Polonois , laiflez - moi 
tout cet argent aux autres , ou conten- 
tez- vous de celui qu'il Êudra bien qu'ils 
vous donnent , puifqu'ils ont plus befoin 
de vos bleds que vdus de leur on II vaut 
inieux , croyez - moi , vivre 4ans l'abon- 
«dance que dans l'opulence ; foyez mieux 
•que pécUnieùXy foyez riches 2 cultivei 
bien vos champs fans vous foucier du 
irefte 9 I>ieiitôt vous moiflbnnerez de roi*; 
& plus qu'il n'en âiut pour Vous pro 
curer Thuile &t le Vin qui vous man« 
^pent , puifqu'à cria près la Pologne abonde 
ou peut abonder de tout. Pour vous main^ 
tenir heureux & libres, ce font des têtes ^^ 
des cœurs & d^ bras qu'il vous faut: 
c'eft - là ce qui fait la force d'un Etat & 
la profpérité d'un peuple. Les fyflêmes 
de finances font des anîes vénales 9 & de» 
^pi^on ne veut que gagner, on gagne 
toujours plus à être fripon qu'honnête^ 
homme. L'emploi de. l'argent fè dévoie 
èc fe cache ; il eft deftiné à une chofe 
& employé à une autre. Ceux qui te 
manient apprennent bientôt à le détour- 
na 1 & que font tous les furveiUans qu'oie 
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leur donne , finon d'autres fripons qù^ôii 
envoie partager avec eux ? S'il n'y avoit 
que des richeffes publiques & manifes- 
tes ; fi la marche de Tor laifToit une maf- 
<}ue oftenfible & ne pouvoit fe cacher, 
il n'y auroit point d'expédient plus com* 
mode pour acheter des fervicés ^ du cou-^ 
rage, de la fidélité, des vertus; mais 
vu fa circulation fecrete , il eft plus com^ 
mode encore pour fiùre des pillards 6c 
des traîtres, pour mettre à l'enchère le 
bien public & la liberté. En un mot , l'ar* 
. gent eft à la fois le reflbrt le plus fbible 
& le plus vain que je connoiffe pour faire 
marcher à fon but la machine politique , 
le plus fort & le plus (ur pour Ven dé- 
tourner. 

On ne peut faire agir les hommes que 
par leur intérêt , je le fais ; mais l'intérêt 
pécuniaire eft le plus mauvais de tous ,'le 
pliis vil , le plus propre à la corruption , 
& même 9 Je le répète avec confiance &le 
Soutiendrai toujours, le moindre & le plus 
foible aux yeux de qui cohnoît bien le 
cœur humain. Il eft naturellement dans 
tous les cœurs de grandes paflions en ré- 
fcrye; quand il n'y reftè plus que celle àe 
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l'argent , c'eft qu'on a énervé , étouffé tou- 
tes les autres qu'il falloit exciter & dé* 
velopper. L'avare n'a point proprement 
de paffion qui le domine , il n'afpire à 
l'argent que par prévoyance , pour con- 
tenter celles qui pourront lui venir. Sa- 
chez les fomenter & les contenter direc- 
tement fans cette reffource^ bientôt elle 
perdra tout fon prix* 

Les dépenfes publiques font înévîta^ 
hles ; j'en conviens encore. Faites-les avec 
toute autre chofe qu'avec de l'argent. De 
nos jours encore , on voit en Suiife les of- 
ficiers , magiftrats & autres ftipendiaires 
publics , payés avec des denrées. Ils ont 
des dîmes , du vin , du bois , des droits 
utiles , honorifiques. Tout le fervice pu- 
blic fe fait par corvées, l'Etat ne paye 
prefque rien en argent. Il en faut, dira- 
t-on , pour. le payement des troupes ? 
Cet article aura fa place dans un moment. 
Cette m^iere de payement n'cft pas fans 
inconvéniens, il y a de la perte , du gaf- 
pillage : l'adminiftration de ces fortes de 
biens eft plus embarraffante ; elle déplaît 
fur- tout à, ceux qui en font chargés , parce 
qu'ils y trouvent moins à &ire leur comp- 
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te. Tout cela eft vrai ; mais que le m\ 
cft petit en compataifoin de la foitle dé 
maux qu'il fauve ! Un homme voudroif 
jhalverfef qu'il ne le pourroit pas, dii 
moins fans qu*il y parût. Qn m'ob;efteraf 
lés Bailiifs de quelques Cantons Suiffes ^ 
triais d'oii viennent leurs vexations ? dés 
amendes pécuniaires qu'ils impofent. Ce$ 
amendes arbitraires font un grand mal 
déjà par elles - mêmes ; cependant ^ils né 
les pouvoient exiger qu'en denf ées ,* ce né 
{etoit prefque rien* L'argent extorqué ie 
^acbe aifémeiitf des magaûns ne fè ca^ 
cheroiént pas de même. Cherchez en tout 
pays , en tOirt Gotivernemem & par toute 
terre. Vous n'y trèuvef^z pas un grané 
inal en monde 6c en {fôlitlque oii l'argenf 
ne foit mêlé. 

On me dita que Fégalité des fortunes' 
^i règne en Suiffe rend la parfim6nie 
àifée dans l'adminiÀfaticNri i au lieu que 
tant de puiffantes miaifons & de grands* 
feigneûrs qui font en Pologne demandent 
pour leur entretien de gprandes dépenfei* 
& des finances pour y pourvoir. PoinlE 
du tout. Ces grands feigneûrs font riches; 
par leurs patrimoines^ Se leurs dépenfe^ 

htotki 
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feront moindi-es, quand le luxe cefferà 
d'être en honneur dans l'Etat , fans qu'el- 
les les diâingùent moiûs des fortunes in* 
férieures, qui fuivront la même propor- 
tion. Payez leurs fervîces par de Tauta^ 
titéy des honneurs 9 de grandes places* 
L'inégalité des i'àngs e(l compenfée en Po-^ 
logne pzt Pavàhtage de la nobleffe , qui 
tend ceux qui les rempliflent plus jaloux 
des honneurs que du profit. La Républi- 
que , en graduant & diftribuant à propos 
ces récompenfes purement honorifiques ^ 
ie ménage un tréfor qui ne la ruinera pas ^ 
èc qui lui donnera des héros .pour ci- 
toyens. Ce tréfôr des honneurs eft une* 
teflburce inépuifable chez iin peuple qui 
a de l'honneur; & plût à Dieu que lu 
Pologne eût Tefpoir d'épuifef cette ref- 
fource ! O. heureufé la nation qui ne trou- 
vera plus dans fon fein de diftinâion» 
poffibles pour la vertu ! 

Au défeut de n'êti?e pas dignes d'elle i 
les récompenfes pécuiliaires joignent ce- 
lui de n'être pas affezl publiques ^ de ne 
parler paà fans ceffe aUx yeux & aux 
coeurs j de difparoître auffi - tôt qu'elles 
font accordées ^ & de ne laifler aucune 

Potitiqm^ Totfie IL A a 
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trace viiible qui excite Pémulation en p&i 

pétoant l'honneur qui ^doît les accompa^u 

gner. Je voudrois que tous les grades > 

tous les emplois^ toutes les rétompien'» 

&s honorifiques fe marquaflèiit par des 

fignes extérieurs , qu'il ne GXl jainais pér« 

mis à un homme en place de marchéi* 

incognito ^qaç les matques de foh rangoru 

tle fa dignité le fuiviffént {iar-tout , afin 

que le peuple le refpeâât toujours & qû^il. 

fe refpeftât toujours hii-même j qu'il pÛt 

ainfi toujours dominer Topuletlce ; qu\in 

, riche qui n'eft que riche , fàù^ CéÏÏe offut^ 

que. par des citoyens titrés Se pauvres^ né 

trouvât ni confidëration > ni agrément 

dans fa patrie i cpi'iliut fyrcé de la fervir 

poiur y briller , d'être inte^e par aâibl-^ 

tion , & dVpiret malgré fa richeffe à des 

rangs oii la feule approbation publique 

mené, & d'dh le blâme peut toujours 

£iire déchoir. Voilà comment '6n énervé 

la force des richeflet , & commelnt on fait 

des hommes qui ne font point ^ Vendre» 

rinfifte beaucoup fur c^ point , bien per<» 

fuadé que vos voiiins ^^ fur - tout le§ 

Rùfles ) n'épargneront rien pour coff om- 

pre vos gens en place> & que la grande 
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li&ire de votre Gouvernement eft dti traâl 
Vailléir à lès rendre incorruptibles. 

Si lV>n me dit que je veujc hiie dé I* 
jPolôgne uiî peuplé de capucins ^ jle t^. 
^onds d'abord cpie ce n^eft là qu'un argu^ 
toent à la Françoife v & que plaiÊuitet 
ïi^eA pas raifônner. Je réponds encore qu'il 
lié fkiit pas btttiiér mes maximes au -delà, 
de mes inténticHis St de la raifon^ quà 
taion deflein n'efi pas de (u^primer là cir-> 
tulation dés èfpeces^mais feulement de U 
It^alentir > et de ptDuver fur-tout cbmbieii 
il importe qu'un bon iy'ftême économique 
né foit pas un fyfiême dé finance & d'ar« 
gent. Lycùrgue pour déraciner la cupi^. 
dite dans Sparte n'anéantit pas la monf 
hoie i mais il en fît une de fer. Pour moi 
je n'entends profcrirë ni l'argent^ ni l'oi^; 
taiais les ren^è moinâ nécéiHaires , & Êdre 
que celui qui n'en a pas fôit pauvre fana 
être gueux. Au ifond l'alrgént fl'efl pas lât 
Hchefle ^ il n^en eft que le fig^ ; ce n'eft 
pas le figne qu'il Ëiut multiplier^ niais là 
chofé reptéfeiitée^ J'ai vu , malgré le§ fa- 
bles dés voyageurs^ qiie les Ânglois au' 
milieu de tout leur or n'étoient pas en 
détail moins néçeffiteux que îés autres 

Aa ^ 
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peuples. Et que m^imparte après tout d^a^é 
voir cent guinées au lieu de dix , fi ces 
tfeiit guinées ne me rapportent pas une 
lubMance plus aifëe ? La richefie pécu« 
niaire n^eil que relative , & félon des rap« 
ports qui peuvent changer par mille eau- 
fes , on peut fe trouver fucceffiventent ri^ 
che & pauvre avec la même fomme, mai» 
non pas avec des biens en nature ; ^ car 
comme immédiatement utiles i Thomme^ 
ils ont toujours leur valeur abfolue qui 
ne dépend point d'une opération decom* 
merce. J'accorderai que le peuple Ângloi» 
eil plus riche que fes autres peuples , mais 
il ne s'enfuit pas qu'un bourgeois de Lon-^ 
dres vive plus à fon aîfe qu'un bourgeois 
de Paris. De peuple à peuple celui qui 
a plus d'argent a de l'avantage ; mais cela 
ne fait rien au fort des particuliers , 8c ce 
n'eft pas là que gh la profpérité d'une 
nation, 

Favorifez l'agriculture & les arts uti« 
leSj non pas en enrichiflant les cultivateurs, 
ce qui ne fcroit que les exciter à quitter 
leur état, mais en le leur rendant hono- 
rable & agréable. Etablirez les manufac- 
tures de première néceffitéj multiplie^: 



toE Poloônk; 573f 
ÙLtïS cefle vos bleds & vos hommes &ns 
vous mettre en fouci du refte. Le fuperflu 
du produit de vos terres , qui par les mo? 
fiopoles multipliés va manquer au refte de 
l'Europe , vous apportera néceflairement 
plus d'argent que vous n'en aurez befoin^ 
Au-delà de ce produit néceilaire & fur ^ 
vous ferez pauvres tant que vous vou- 
drez en avoir ; fi-tôt que vous faurez vous 
en pafler , vous ferez riches. Voilà Tefprit 
que je vsudrois &ire régner dans votre 
fyftême économique. Peu fonger à l'étran- 
ger y peu vous foncier du commerce ; 
mais multiplier chez vous autant qu'il eft 
poflible & la denrée & les confomma* 
teurs. L'effet infaillible & naturel d'im 
Gouvernement libre & jufte eft la popu«- 
lation. Plus donc vous perfeâionnerez 
votre Gouvernement , plus vous multi- 
plierez votre peuple fans même, y fon- 
ger. Vous n'aurez ainfi ni mendians , nî 
millionnaires. Le luxe & l'indigence dîf- 
paroîtront enfemble infenfiblement , & le^ 
citoyens, guéris des goûts frivoles que 
donne l'opulence, & des vices attachés 
à la mifere , mettront leurs foins & leur 
gloire à bien fervir la patrie , & trou- 

Aa 3 
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yeront leur bonheur dans leurs devoir^ 
Je voudrob. qu'on hnposât toujours 
les bras des hommes plus que leurs bour«. 
fes ; que les chemins , les ponts , les éàxr 
fices publics ^ le ferrice du Prince & d^ 
f £tat fe fiiTent par des corvées & noi^ 
point à prix ^argent. Cette forte d'irn,* 
pôt eft ^u. fond k moins onéreuiè^ âç 
fur - tout celle dont on peut le moins, 
^buiêr: car Targent difparoît en fortan^ 
^es maçis qui le payent , mars chacun, 
voit à quoi les hommes (ont employés^ 
^ Von ne peut les fhrcharger à pure perte.; 
Je fais que cette méthode eft impratica- 
tle oh régnent le luxe , le commerce & 
les surts. t mais, rien nVft fi facile chez uit 
peuple fimple & de bonnes mœurs ^ & 
tien n'eu plus utile pour lès conferver 
telles : c^^ vtne raifon dé plus pour ta 
préférer. 

Je revieiis donc aux Starofties ^ & je 
fojnviens derechef que le projet dç le^ 
vendre pour en feire valoir le produit 
au profit du tréfor pubKc^ eft bon 8f^, 
bien entendu quant à fi>n objet économi- 
se; ni^îs quanf à l'objet politique & 
Bûràl^j Çc projet eft fi pçij de mon goût 
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voudrois qu'on les.rachetât pour en.^ire 
le fonds des falaires & récompenfes de 
ceux qui ferviroient la patrie ou qui 
auroient bien mérité d'elle. En un mot 
je voudrais , s*it étoit poflible , qu'il n'y 
eût point de tréfor public & que le £(b 
ne connût pas. même les payeiiiens. en aiv 
gent. Je fens que la chofe à la rigueur 
n'eft pas pofllble; mais l'efprit du Gou^. 
yernement doit toujours tendre à la ren-> 
dre telle , 8f rien n'eft plus, contraire à 
cet efprit que ht vente dont il s'agit. La 
République en féroit phis riche, il efl 
vrai, mais le reffort du (îpuyernen\ent en 
feroit plus fpible en proportion. 

Inavoué que h, régie des biens publies: 
en deviendroit plus difficile & fur -tout 
moins agréable aux régiiFeurs , quand tousi 
ces biens feront en nature & point en 
argent: mais il ùmî faire alors âe cette 
régie & de fon infpeâion autant d'épreu- 
ves de bon fens , de vigilance , & fur-tout 
d'inté^ité pour parvenir à des places 
plus éminentes. On ne fera qu'imiter k 
cet égard l'adminiftration municipale éta^ 
t^Ue 4 l^yon , cil il Êtut commencer pat; 



f^ GoCt CK ir ■ HKHT 

r,r?':TTstegT àc FHotel-Dîea pom 
azx cizzrges de la ville , & c'eft 
fn* £i Kacere docst oa s^acquitte de cel^ 
le-a 9z*oa &lt ^iger fi Ton cft digne des 
aitrcs» E n y avoir nen de plus intègre 
<pe les Qttcâenrs des années Romaines, 
parce que h QaemtFe étoit le premier 
pas poor amTcr aux charges curules« 
I>ir:s les plices qui peurent tenter la eu* 
piiî^ y H ùut &îre en forte que rambi-f 
tî^a la fêprûae. Le plu^ grand bien qui 
r^iiiTte éeià n^çfl pas répargoe des fri- 
pocnerics; xasls c^eil de mettre en hon^ 
nenr le deûntéreffement , & de rendre la 
patmeté re<pedal>îe, quand elle eft le 
£:uit de Fioiégnte. 

Les l e^ ieuus de la République n'égalent 
pas £i dcpenfe; ft le crois bien ; les ci- 
tcvens ne Teulent rien payer du tout. 
Mais des hommes qui veulent être libres 
ne doivent pas être ^claves de leur bour- 
le, & oà etl FEtat oh la liberté ne sV 
diete pas & même très-cher? On me ci« 
tçra la Siùâe ; mais , comme je Pai déjà 
&ty dans la Suî£e les citoyens remplif- 
Jênt eux • mêmes les fondions que par* 
tout sîileurs ils sûmeat mieux payer pour 
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les faîfe remplir par d'autres. Ils font fot* 
dats , officiers , magiftrats ^ ouvriers : ils 
{ont tout pour le ferviçe de TEtat , 8c 
toujours prêts à payer de leur perfonne , 
ils n*ont pas befoip de payer encore de 
leur bourfe. Quand les Polonois voudront 
en faire autant , ils n'auront pas plus be- 
ibin d'argent que les Suîfles : mais fi un 
grand Etat refufe de fe conduire fur les 
maximes des petites Républiques, il ne 
faut pas qu'il en recherche les avantages,' 
ni qu'il veuille l'effet en rejettant les 
moyens de l'obtenir. Si la Pologne étoit 
félon mon defir, une confédération de 
trente-trois petits Etats , elle réunîroit la 
force des grandes Monarchies & la liberté 
des petites Ilépubliques ; mais il fàudroit 
pour cela renoncer à l'oflentation j & j'ai 
peur que cet article ne foit le plus difficile. 
De toutes les manières d'afîeoir un im-> 
pot , la plus commode 8c celle qui coûte 
le moins de frais efl fans contredit la 
capitation ; mais c'efl auffi la plus forcée , 
la plus arbitraire 9 & c'efl fans doute pour 
cela que Montefquieu la trouve fervile , 
quoiqu'elle ait été la feule pratiquée par 
les Romains , &c qu'elle exifle encore en 
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ce moment en plufieurs République» % 
fous d'autres aoms à la vérité ^ comme à 
Ceneve , oii Ton appelle cela payer /cs: 
Gardes » & où les feuls citoyens & boifr^i 
f eois payent cette taxe , tandis que les: 
Jiabitans 8c natifs en payent d'autres ; ce 
qui eft exaôement le contraire de Viàét 
et Montefquieu. 

Mais comme il eft injûfte & déraifonf^ 
nable d'impofer les gens qui n^bnt rien ^ 
les impoiitions réelles valent toujours 
mieux que les perfonnelles : feulement 'A 
faut éviter celles dont la perception eft 
«iifEeile & coùteufe ^ & celles fur - tout 
qu^on âude par la contrebande qui Êiit 
des non - valeurs , remplit l'Etat de frau- 
deurs 6c de brigands y 8c corrompt la fidé^ 
lité des citoyens, il Ênit que Timpoûtion 
foit fi bien proportionnée que Tembarra^ 
de la fraude en fiirpaSe le profit. Ainfi 
Jamais d'impôt fiir ce qui fe cache aifé- 
ment ^ comme la dentelle & les bijoux ; 
il vaut mieux défendre de les porter que 
de les entrer. En France on excite à plai- 
fir la tentation de la contrebande , & cela 
me fait croire que la Ferme trouve foa 
<3Pmpte à ce qu'il y ait des contrebandiers^ 
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Ce fyftéme eft abominable & contraire 
^ tout bon fens. ^expérience apprend^ 
igue le papier timbré efi un impôt fingu- 
liérement onéreux aux pauvres , gênant 
pour le commerce, qui multiplie extrê-» 
iofiement les chicanes & ait beaucoup crier 
le peuple par-tout où il eft établi i je ne 
(pon&illerois pas d'y penfer. Celui fur tea 
beftiaux rae-^paroît beaucoup meillèiuF 
pourvu qu^on évite la fraude , car toute 
fraude poffible eft toujours une fource 
<(le maux. Mais il peut être onéreux aux 
contribuables, en ce qu'il faut te payer en 
argent , & te produit des contributions 
de cette efpece eft trop fujet à être dé- 
voyé de fa deftination. 

L'impôt le meilleur à mon avîs , le 
plus naturel & qui n'eft point fujet à la 
Iraude, eft une taxe proportionnelle fur 
les terres • & ftir toutes les terres fana 
exception , comme Pont propofée le Ma-» 
réchal de Vauban & l'Àbbé de Saint- 
Pierre; car enfin c'efl ce qui produit 
qui doit payer. Tous les biens royaux , 
terreftres , eccléiiafliques & en roture 
doivent payer également, c'eft-à-dîre , 
proportionnellement à leur étendue & à 
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leur produit , quel qu'en foit le proprié*** 
taire. Cette impofitîon paroîtroitdeinan- 
der une opération préliminaire qui fèroit 
longue & coûteufe , ikvoir un cadaflre 
général. Mais cette dépenfe peut très-bien 
s'éviter , & même avec avantage , en 
affeyant Timpôt non fur la terre direâe- 
ment , mais fur fon produit , ce qui fe« 
roit encore plus jufte ; c'eft-à-dire , en 
établiffant dans la proportion qui feroit 
fugée convenable une dîme , qui fe leve«- 
roii en nature fur la récolte comme la 
Sn^ eccléfiaiHque , & pour éviter Tem- 
barras des détails & des magafins , on 
a&rmeroit ces dîmes à l'enchère comme 
font les Curés. En forte que les particu- 
liers ne feroient tenus de payer la dîme 
que fur leur récolte , & ne la payeroient 
de leur bourfe que lorfqu'ils Taimeroient 
mieux ainfi , fiir un tarif réglé par le Gou- 
vernement. Ces fermes réunies pourroient 
être un objet de commerce par le débit 
des denrées qu'elles produiraient & qui 
pourroient paflèr à l'étranger par la voie 
de Dantzick ou de Riga. On évîteroit en- 
core par-là tous les fSrais de perception & 
de régie ^ toutes ces nuées de commis * 
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8t d*employés fi odieux au peuple , fi 
incommodes au public , & ce qui eft le^ 
plus grand point , la République auroit 
de l'argent .fans que les citoyens/ fuflent 
obligés d'en donner : car je né répéterai 
jamais afiez que ce qui rend la taille & 
tous les impôts onéreux au cultivateur eft 
qu'ils (ont pécuniaires , & qu'il eft pre- 
mièrement obligé de rendre pour parve-» 
nir à payer. 

CHAPITRE XIL 
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E toutes les dépenfes de la Républî* 
que , l'entretien de l'armée de la Cou-» 
ronne eft la plus confidérable , & certai- 
nement les fervices que rend cette armée 
ne font pas proportionnés à ce qu'elle 
coûte. Il faut pourtant , va - t - on dire 
auffi-tôt , des troupes pour garder l'Etat* 
J'en conviendrois , fi ces. troupes le gar- . 
doient en câfet ; mais je ne vois pas que 
cette armée l'ait jamais garanti d'auame 
invafion , & j'ai grand'peur qu'elle ne l'en 
garantiffe pas plus dans la fuite. 
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. La Pologne eft environnée de pwÉ^, 

tes bellîqueufes qui ont continuellement 

iiir pied de nombreufes troupes parfai** 

tement difcipUnées , auxquelles , avec les 

plus grands efforts , elle n'en pOutra )a* 

«nais oppofer de pareilles fans s'épuifer en 

très - peu de tems ^ fur -^ tout dans l'état 

déplorable oîi celles qui la défolent vont 

la laifler. D'ailleurs on né la laifleroit pas 

£dre , & fi avec les reffources de la pld^ 

Vigoureufe adminiflration , elle vouloit 

Aietti^e fon armée fur un pied fefpêda* 

ble y fes voifins attentifs à la prévenir 

l'écraferolent bien vite avant qu'elle pût 

exécuter fon projet* Non , fi eÙe ne veut 

que les imiter , elle ne leur réfiilera jamais; 

La nation Polonoife eft différente de 

naturel » de Gouvernement , de moeurs ^ 

de langage , non-feulement de celles qiu 

l'avoifinent , mais de tout le reâe de 

rEurope* }e voudrois qu'elle en différât 

encore dans fa conftitution militaire , dans 

fa taôique ^ dans fa difcipline » qu'elle fût 

toujours elle & non pas une autre» Cdl 

alors feulement qu'elle fera tout ce qu^elle 

peut être , & qu'elle tirera de fon fein 

toutçs ks r^flgurcç^ qu^elle peut avoirt 
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\jk plus inviolable loi de la nature eft la 
loi du plus fort. Il n'y a point de légifla- 
tion , point de conftitution qui puiffe 
exempter de cet^e loi. Chercher lés 
moyens de vous garantir des invaiions 
tf un voifin plus fort que vous , c'efl 
chercher une chimère. Cen feroit une 
encore pllis grande de vouloir faire de? 
conquêtes & vous donner une force 
oflFenfivê ; elle eft incompatible avec la 
forme de Votre Gouvernement. Quicon- 
t[ue veut être libre ne doit pas vouloir 
être conquérant. Les. Romains le forent 
{>ar néceflité , Se pour ainfi dire , malgré 
eux-mêmes. La guerre étoit un remède 
néceflaire au vice de leur conftltutlon, 
t'oujours attaqués & toujours vain- 
queurs , ils étoient le feul peuple difçi- 
pliné parmi des barbares , & devinrent 
les maîtres du monde en fe défendant tou^- 
jours. Votre pôfition eft fi différente que 
vous ne fauriez même Vous défendre con- 
tre qui vous attaquera. Vous n^aurez ja- 
mais la force offenfive ; de long - tems 
vous n'aurez la défenfîve ; mais vous au- 
rez bientôt , ou pour mieux dire vous 
jivezdéjà la force confervatriçe qui| même 
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iiibjtigaés , vous garantira de h defhuC' 
ûoa 6c confervera votre Gouvernement 
& votre liberté dans ion fêul Se vrai 
lànâuaîre , qui efi le cœur des Polonols* 
Les troupes r^ées , pefie & dépopu- 
ktk>n de FEurc^ , ne font bonnes qu^à 
deux £ns : ou pour attaquer & conque-^ 
tir les vcifinSyOu pour enchaîner & aÂer- 
TÎr les dtoyens. Ces deux fins vous font 
également étrai^eres ; renoncez donc au 
moyen par lequel on y parvient. L'Etat 
ne doit pas refier (ans défenfeurs , je le 
£iis , mais fes vrais défenfeurs font fes 
membres. Tout citoyen doit être foldat 
par devoir ^ nul ne doit l'être par métien 
Tel fiitle fyftème militaire des Romains ; 
tel efi aujourdlmi celui des Suifles ; tel 
doit être celui de tout Etat libre & fur^ 
tout de la Pologne. Hors d'état de folder 
une armée fuffiiânte pour la défendre , il 
&ut qu'elle trouve au befoin cette année 
dans (es babitans. Une bonne milice , une 
véritable milice bien exercée , eft feule 
capable de remplir cet objet. Cette mi- 
lice coûtera peu de chofe à la Républi<>' 
que , fera toujours prête à la fervir & la 
fervira bien ^ parce qu'enfin l'on défend 

toujours 
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toujours mieux fon propre bien que celui 
d'autrui» 

Monfieur le Comte Wielhorskî propofè 
de lever un régiment par Palatinat , & de 
l'entretenir toujours fur pied. Ceci fup- 
pofe qu'on licencieroit Parmée de la Cou- 
ronne ou du moins l'in&nterie ; car je 
crois que l'entretien de ces trente - trois 
régimens furchargeroit trop la Républi- 
que, fi elle avoit outre cela l'armée de 
la Couronne à payer. Ce changement au- 
roit fon utilité &c me paroît âcile à faire ; 
mais il peut devenir onéreux encore & 
l'on préviendra difficilement les abus. Je 
ne ferois pas d'avis d'éparpiller les foldats 
pour maintenir l'ordre dans les bourgs & 
villages ; cela feroit pour eux une mau-^* 
vaife difcipline. Les foldats , fur-tout cevoC 
qui font tels par métier , ne doivent ja- 
mais être livrés feuls à leur propre con- 
duite , & bien moins chargés de quelque 
infpeftion fur les citoyens. Ils doivent 
toujours marcher & féjourner en Corps : 
toujours fubordonnés & furveillés , ils ne 
doivent être que des inftrumens aveugles 
dans les mains de leurs officiers. De quel- 
que petite infpeftion qu'on les chargeât. 

Politique, Tome II. Bb 



il en réfulteroît des violences ^ des \re5tS 
tkxis 9 (fes abus fans nombre ; les foldats 
& les habîrans devîendroîent ennemis les , 
uns des autres : c*eA un malheur attaché 
par-tout aux troupes réglées : ces régi'* 
mens toujours fubfifians en prendroient 
Pefprlt , & jamais cet efprit n'eft favora- 
ble à la liberté. La République Romaine 
fut détruite par fes légions y quand Téloî- 
gnement de (es conquêtes la força d^en 
avoir toujours fur pied. Encore une fois 
les Polonois ne doivent point jêtter les 
yeux autour d*eùx pour imiter ce qiû 
s'y Eut même de bien. Ce bien relatif à 
des conffitutions toutes diâerentes feroit 
un mal dans la leur* Os doivent recher- 
cher umquement cç qui leur eft conve* 
nable j & non pas ce que d'autres font. 

Pourquoi donc, au lieu des troupes 
réglées cent fois plus onéreufes quVtiles 
à tout peiq>le qui n^a pas Pefprlt de con« 
quêtes y n'établiroit • on pas en Pologne 
une véritable milice exaâement comme 
elle efi établie en SuilTe où tout habitant 
cft foldat , mais feulement quand il faut 
Tctre, La fervitude établie en Pologne ne 
permet pas , je Tayoue , qu'on arme fi-tôt 
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ie!5 payfans : les armes dans des maîns fer-»- 
viles feront toujours plus dangereufes 
qu\itlles à TEtat ; mais en attendant que 
Theureux moment de les affranchir folt 
venu , la Pologne fourmille de villes ,. & 
leurs habîtans enrégimentés pourroient 
fournir au befoin des troupes nombreu-- 
lès dont , hors le tems de ce même be^ 
foin , Tentretien ne cQÛteroit rien à TEtat» 
t-a plupart de ces habitans n'ayant point 
de terres payéroient ainfi leur contingent 
en fervice , & ce fervice pourroit aifé- 
ment être diftribué de manière à ne leui* 
être point onéreux ^ quoiqu'ils fufTent 
fuffifamment exercés. 

En Suiffe , tout particulier qui fe marie 
cft obligé d'être fourni d'un uniforme qui 
devient fon habit de fête , d'un fufil de 
calibre & de tout l'équipage d^un fantaffin, 
Sç il eft infcrit dans la compagnie de fori 
quartier. Durant l'été ^ les dimanches & 
les jours de fêtes, on exerce ces milices 
félon l'ordre de leurs rôles , d'abord par 
petites efcouades , enfuite par compagnies, 
puis par régimens ; jufqu'à ce que leur 
tour étant venu ils fe raffemblênt en can^ 
pagne & forment fucceflivement de petits 

Bb % 



caaaps^ da» Icfqoels on les exerce â tOû- 
tes ks manœu v res qui conviennent à Tin* 
Émtene. Tant qu*ils ne fortent pas du 
Ueu de leur demeure , peu ou point dé- 
tournés de kurs travaux, ils n'ont aucune 
paye , nms fr-tôt qu^ marchent en cam- 
pagne , ils ont le pain de munition & 
fontà la foldedc fEtat,& il n'eft permis 
à pcrfonne d'envoyer un autre homme à 
£i place , afin que chacun foit exercé lui- 
même & que tous feffent le fervice. Dans 
un Etat tel que la Pologne , on peut tirer 
de fi» vaftes provinces de quoi remplacer 
aifémH»t Tarmée de la Couronne par un 
nombre fuffiiànt de milice toujours fur 
pied , mais qui changeant au moins tous 
les ans , & prife par petits détachemens 
fur tous les Corps, feroit peu onéreufe 
aux particuliers dont le tour viendroit à 
peine de douze à quinze ans une fois. De 
cette manière toute la nation feroit exer- 
cée , on auroit une belle & nombreufe 
armée toujours prête au befoîn , & qui 
coûteroît beaucoup moins , fur - tout en 
tems de paix , que ne coûte aujourd'hui 
Farmée de la Couronne. 

Mais pour bien réuffir dans cette opé- 
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tation , il faudroit commencer par chan- 
ger fur ce point l'opinion publique iur 
un Etat qui change en effet du tout au 
tout , & faire qu'on ne regardât plus en 
Pologne un fbldat comme un bandit qui 
pour vivre fe vend à cinq fols par jour, 
mais comme un citoyen qui fert la patrie 
& qui^ft à fon devoir. Il, faut remettre 
cet Etat dans le même honneur oii il étoit 
jadis , & oîi il eft encore en Suiffe & à 
Genève , où les meilleurs bourgeois font 
aufli fiers à leur Corps & fous les armes 
qu'à l'hôtel-de- ville & au confeil fouve- 
rain. Pour cela il importe que dans le 
choix des officiers on n'ait aucun égard 
au rang , au crédit & à la fortune , mais 
uniquement à l'expérience & aux talens. 
Rien n'eft plus aifé que de jetter fur le 
bon maniement des armes un point d'hon* 
neur qui feit que chacun s'exerce avec 
zèle pour le fervice de la patrie aux yeux 
de fa famille & des liens ; zèle qui ne peut 
s'allumer de même chez de la canaille 
enrôlée au hafard , & qui ne fent que là 
peine de s'exercer. J'ai vu le tems qu'à 
Genève les bourgeois manœuvroient beau- 
coup mieux que des troupes réglées ; 

Bbj 
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maïs les magifbrats trouvant qiie cela jc*i 
toit dans la bourgeoifie un efprit militaire 
qui ri'alloit pas à leurs vues , ont pris 
peine à étouffer cette émulation , & rfojit 
•que trop, bien réuffi. 

Dans l'exécution de ce projet on pour-" 
roitfans aucun danger, rendre au Roi Tau* 
torité militaire naturellement attachée à 
fa place ; car il n'eft pas concevable que 
!a nation puiffe être employée à s'oppri- 
mer elle - xireme , du moins quand tous 
ceux qui la compofent auront part à la 
liberté. Ce n'eft jamais qu'avec des troupes 
réglées & tonjours fubfiftantes que la 
puiffance executive peut affervir TEtat. Les 
grandes armées Romaines forent fans abus 
tant qu'elles changèrent à chaque Confùl , 
& jufqu'à Marius il ne vint pas même à 
Tefprit d'aucun d'eux qu'ils en puflent tirer 
aucun moyen d'affervir la République, 
Ce ne fut que quand le grand éloignement 
des conquêtes força les Romains de tenir 
long - temSf fur pied les mêmes armées, 
dç les recruter de gens fans aveu , & d'en 
perpétuer le commandement à des Pro^ 
confuls, que ceux-ci commencèrent à fen* 
tir leur indépe/idançe &: à vouloir §Vfl 



Tervir pour établir leur pouvoir. Les ar- 
mées de Sylia, de Pompée & de Céfar 
devinrent de véritables troupes réglées 
qui fubftituerent refprit du Gouvernement 
militaire à celui du républicain; & cela 
e& û vrai que les foldats de Céfar fe 
tinrent très-ofFenfés , quand dans un m&" 
contentement réciproque il les traita de 
citoyens , Quirbes. Dans le plan que )'i* 
magine & que j'achèverai bientôt de tra- 
cer, toute la Pologne deviendra guerrière 
autant pour la défenfe de fa liberté contre 
les entreprife$ du Prince que contre celles 
de fes voifins , & j'oferai dire que ce 
projet une fois hien exécuté , Ton pourroit 
fupprimer la charge de grand - Général & 
la réunir à la Couronne fans qu'il en ré^ 
fultât le moindre danger pour la liberté > 
à moins qUe la nation ne fe laiflât leurret 
par des projets de conquêtes , auquel cas 
je ne répondrois plus de rien. Quiconque 
veut ôter aux autres leur liberté finit 
prefque toujours par perdre la fienne : 
cela eft Vrai même pour les Roi$ & bien 
plus vrai fur-tout pour les peuples. 

Pourquoi Tordre Equeftre en qui ré- 
fidç véritablement la République ne fui^, 

Bb4 
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yioit-il pas lui-même im plan pareil à 
celui que je propofe pour l'infanterie? 
Etablirez dans tous les Palatinats des Corps 
de cavalerie où toute la noblefle foit inf- 
crite 9 & qui ait fes officiers , fon Etat- 
major , fes étendards ^ fes quartiers af« 
fignés en cas d'alarmes , fes tems marqués 
pour s'y raflembler tous les ans : que 
cette brave noblefle s'exerce à efcadron- 
ner y à faire toutes fortes de mouvemens , 
d'évolutions 9 à mettre de l'ordre & de la 
précifion dans {es manœuvres , à con- 
noitre la fubordination militaire. Je ne 
voudrois point qu'elle imitât fervilement 
la taâique des autres nations. Je voudrois 
qu'elle s'en fît une qui lui fut propre , 
qui développât il perfeâionnât fes dif- 
portions naturelles & nationales , qu^elle 
s'exerçât fur*tout à la yîteSe & à la légè- 
reté ; à fe rompre , s'éparpiller & fe raf- 
fembler fans peine &C fans conflifion , 
qu'elle excellât dans ce qu'on appelle la 
petite guerre , dans toutes les manœuvres 
qui conviennent à des troupes légères , 
dans l'art d'inonder un pays comme ua 
torrent , d'atteindre par-tout & de n'être 
jamais atteinte > d'agir toujours de con- 
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cert quoique féparée , de couper les corn-- 
munications , d'intercepter des convois , 
de charger des arrière - gardes , d'enlever 
des gardes avancées , de furprendre des 
détachemens , de «harceler de grands Corps 
qui marchent & campent réunis ; qu'elle 
prît la manière des anciens Parthes comme 
elle en a la valeur , & qu'elle apprît comme 
eux à vaincre & détruire les armées les 
mieux difciplinées , fans jamais livrer de 

• bataille . & fans leur laiffer le moment de 
refpirer ; en un mot , ayez de l'infanterie , 
puifqu'il en feut , mais ne comptez que 

. fur votre cavalerie , & n'oubliez rien pour 
inventer un fyftême qui mette tout le fort 
de la guerre entre fes mains. 

C'eft un mauvais confeil pour un peu- 
ple libre que celui d'avoir des places fortes; 
elles ne conviennent point au génie Polo- 
nois , & par-tout elles deviennent tôt ou 
tard des nids à tyrans. Les places que vous 
croirez fortifier contre les Ruffes, vous 
les fortifierez infailliblenient pour eux ^& 
elles deviendront pour vous des entraves 
dont vous ne vous délivrerez plus. Négli- 
gez même les avantages de poftes , & ne 

yoiis ruinez pas en artillerie ; ce n'eft pas 
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tout cela qu'il vôiis 6ut. Une învafioi* 
bru/que cft un grand malheur fans doute ^ 
nais des chaînes permanentes en font un 
beaucoup plus grand. Vous ne ferez jamais 
en forte qu'il foit difficile à vos voifms 
Centrer chez vous ; mais vous pouvez 
Eure en forte qu'il leur foit difficile d'ea 
fortir impunément , & c'eft à quoi vous 
devez mettre tous vos foins. Antoine &C 
CraiTus eatrerent aifément , mais pour leur 
malheur , chez les Parthes. Un pays aufli 
vafte que le vôtre offre toujours à fes ha- 
bitans des Tefixges & de grandes reffources 
pour échapper k (es agreffeurs. Tout l'art 
humain ne fauroit empêcher l'aftion bruf- 
que du fort contre le foible ; mais il peut 
fe ménager des reflbrts pour la réaâion ^ 
& quand l'expérience apprendra que la 
fortie de chez vous eft fi difficile , on 
deviendra moins preffé d'y entrer. LaiiTez 
donc votre pays tout ouvert comme 
Sparte ; mais bâtifTez - vous comme elle 
de bonnes citadelles dans les coeurs des 
citoyens , & comme Thémiftocle emme- 
noit Athènes fur fa flotte , emportez au 
befoin vos villes fur vos chevaux. L'efprit 
d'imitation produit peu de bonnes chofcs 
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& ne produit jamais rien de grand. Cha- 
que pays a des avantages qui lui font 
propres , & que l'inftitution doit étendre 
& favorifer. Ménagez , cultivez ceux dç 
la Pologne 9 elle aura peu d'autres nation$ 
à envier. 

Une feule cïiofe fuffit pour la rendre 
impoffible à fubjuguer ; Vamour de la 
patrie & de la liberté animé par les vertus 
qui en font inféparables. Vous venez d'en 
donner un exemple mémorable à jamais* 
Tant que cet amour brûlera dans les cœurs , 
il ne vous garantira pas peut - être d\iti 
joug paffager; mais tôt ou tard il fera 
fon exploiion , fecouera le joug & t^ous 
rendra libres. Travaillez donc fans relâche j 
fans ceffe à porter le patriotifme au plus 
haut degré dans tous les cœurs Polonois* 
J'ai ci - devant indiqué quelques - uns des 
moyens propres à cet effet : il me refte 
à développer ici celui que je <nrois être 
le plus fort y le plus puiiTant & même 
infaillible dans fon fuccès , s'il eft bien 
exécuté. C'eft de faire en forte que tou$ 
les citoyens fe fentent inceflamment fous 
les yeux du public ; que nul n'avance & 
ne pwienne que par la faveur publique ; 
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qu*aucun pofte , aucun emploi ne fotC 
rempli que par le vœu de la nation ; & 
qu'enfin depuis le dernier noble y depuis 
même le dernier manant jufqu'au Roi y 
s'il eft poflible ^ tous dépendent teUement 
de Teftime publique qu'on ne puifle rien 
£iire 9 rien acquérir , parvenir à rien fans 
elle. De l'efFérvefcence excitée par cette 
commune émulation naîtra cette ivrefle 
patriotique qui feule fait élever les hom- 
mes au-defliis d'eux - mêmes , & fans la^ 
quelle la liberté n'eft qu'un vain nom & 
la légiflation qu'une chimère* 

Dans Vorâre Equefbe , ce fyftême eft 
fecile à établir , fi Von a foin d'y fuivre 
par - tout une marche graduelle , & de 
n'admettre perfonne aux honneurs & di- 
gnités de l'Etat qu'il n'sùt préalablement 
paffé par les grades inférieurs , lefquels 
îerviront d'entrée & d'épreuve pour arri- 
ver à une plus grande élévation. Puifque 
l'égalité parmi la noblefle eft une loi fon- 
damentale de la Pologne , la carrière des 
affaires publiques y doit toujours com^ 
menccr par les emplois fubalternes ; c'eft 
l'efprit de la conftitution. Ils doivent être 
ouverts à tout citoyen que fon zèle pprtQ 
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à sy préfenter , & qui croit fe fentîr eA 
état de les remplir avec fuccès : mais ils 
doivent être le premier pas indifpenfable 
à quiconque , grand ou petit , veut avan- 
cer dans cette carrière. Chacun eft libre 
' de ne s'y pas préfenter ; mais fi - tôt que 
quelqu'un y entre , il feut , à moins d'une 
retraite volontaire , qu'il avance ou qu'il 
ibit rebuté avec improbation. Il faut que 
dans toute fa conduite 9 vu & jugé par 
fes concitoyens , il iâche que tous (es 
pas font fuivisy que toutes (es aâions 
font pefées 9 & qu'on tient' du bien &: 
du mal un compte fidelle dont l'influence 
s'étendra fur tout le reile de ùl vie. 
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CHAPITRE XIII. 

Projet pour ajfujtttir à une marche graduelle 
tous les memhres du Gouvernement. 
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O I c I pour graduer cette marche , 
un projet que j'ai tâché d'adapter auflî 
bien qu'il étoit poffible à la forme du 
Gouvernement établi, réformé feulement 



quant à la nomination des Sénateurs , dé 
la manière & par les raifons ci -devant 
éédmtes. 

Tous les membres aâîfe de la Répu- 
blique , j^entends ceux qui auront part k 
Tadminidration , feront partagés en trois 
claiTes marquées par autant de lignes diA 
tinâifs que ceux qui compoferont ces 
dafles porteront fur leurs perfonnes. Led ' 
ordres de chevalerie y qui jadis étoient 
des preuves de vertu ne font maintenant 
que des fignes de la faveur des Rois. Les 
tubans & bijoux qui en font la marque 
ont un air de rolifîchet & de parure fé* 
minbe qu*il feut éviter dans notre infti* 
tution. Jevoudrols que les marques des 
trois ordres que ]e propofe fuffent des 
plaques de divers métaux , dont le prix: 
matériel feroit en raifon ihverfe du grade 
de ceux qui les porteroient. 

Le premier pas dans les af&ires publi- 
ques fera précédé d'une épreuve pour la 
jeuneffe dans les places d'avocats , d'af- 
fefleurs , de juges même dans les tribu- 
naux fubalternes , de régîffeurs de quelque 
portion des deniers publics , &, en géné- 
ral dans tous hs portes inférieurs qui doj>f 
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fctent à ceux qui les rempliffent occafioil 
de montrer leur mérite , leur capacité ^ 
leur exaâitude & fur-tout leur intégrité. 
Cet état d'épreuve doit durer au moiiâ 
trois ans , au bout defquels , munis des 
cenificats de leurs fupérieurs & du témoîr 
gnage de la voix publique , ils fe préfen^ 
teront à la Diétine de leur province ; 
oîi , après un examen févere de leur con- 
duite , on honorera ceux qui en feront 
jugés dignes d'une plaque d'or portant 
leur nom ^ celui de leur Province , la date 
de leur réception ^ & au - deffous cette 
infcription en plus gros caraâere : Jp^ 
Patria. Ceux qui auront reçu cette pla- 
que la porteront toujours attachée à leur 
bras droit ou fur leur cœur ; ils pren- 
dront le titre de fcrvans d'État , & jamais 
dans l'ordre Equeftre il n*y aura que des 
fervans d'Etat qui puifTent être élus Non- 
ces à la Diète , Députés au tribunal ^ 
Commiffaires à la chambre des comptes ^ 
ni chargés d'aucune fonôion publique 
qui appartienne à la fouveraineté. 

Pour arriver «u fécond grade , il fera 
néceffaire d'avoir été trois fois Nonce à 
la Diète , & d'avoir obtenu chaque fois 



zvJL Diedoes de relation Tapprobation ie 
jês onitlnians, & nul ne pourra être élu 
Nonce une feconde ou troiâenie fois s'il 
a^'efi muni de cet aâe pour ùl précédente 
condatoie. Le fervice au tribunal bu à 
Rcdom y en qualité de commiflaire ou de 
député, équîraudra à une nonciature , 
Se il fuffira d*a¥oir fiégé trois fois dans 
ces aflemblées indifféremment , mais tou- 
jours arec ^probation , pour arriver de 
droit au ^ocd grade. En forte que fur 
les trois certificats préfentés à la Diète , 
le fervaat d'Etat qui les aura obtenus fora 
]M>Goré de la foconde plaqoe & du titre 
dont eUe eft la marque. 

Cette plaque fora d'argent, de même 
fonne & grandeur que la précédente , elle 
portera les mêmes inicriptions , excepté 
qu'au lieu des deux mots Jpes Pairiœ , 
on y gravera ces deux - ci , Gvis clc3us. 
Ceux qui porteront ces plaques feront 
appelles Ci:o\cns de choix ou fimplement 
E!}LS y & ne pourront plus être iimples 
Nonces , députés au tribunal , ni com- 
miiïaîres à la chambre : mais ils feront 
autant de candidats pour les places de Sé- 
cateurs. Nul ne pourra entrer au Sénat 

qu'U 



1 
I 



fi É P o t 6 é il ë: 46t 
^u 3 n ait pafle par ce fécond gracie , qu il 
iî'en ait porté la marque , & tous les Sé- 
nateurs députés qui félon le projet en 
feront immédiatement tirés, continueront 
de îa porter jufqu'â ce qu'ils parviennent 
au troifieme grade^ 

Cefl parmi ceux qui auront atteint lé 
fécond , qiie je voudrois choifir les prin- 
cipaux des collèges &t infpeâeurs de Té- 
ducation des enfahs. Ils pourroient être 
obligés de rén^plir iin certain teins cet 
emploi avant que d'être admis aii Sénat ^ 
& ferôient tenus de préfenter à la Dietê 
l'approbation du collège des adminiftra- 
teurs de l'éducation : {kns oublier que 
toÉtë approbation , comme, toutes les au- 
tres , doit toujours être vifée par-ïa voix 
publique qu'on a mille moyens de con-, 
fultefi 

L'élêàiôn des Sénateurs députés fe fera 
dans la chambre des Nonces à chaque Diète 
ordinaire , en ftortè qu'ils rie refterônt que 
deux ans en placé ; mais ils pourront être 
continués ou élus derechef deux autres 
fois , pourvu que chaque fois en fôrtânt de 
place, ils aient préalablenient obtenu dé 
la même chambre un a^e d'approbatîoâ 

Politiques Tomé Q. Gq 
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Semblable à celui qu'il efi néceâaîre d^oH^ 
tenir des DLétines pour être élu Nonce 
une féconde & troiiieme fois r car fans un 
aûe pareil obtenu à chaque geflion l'on 
ne parviendra plus à rien , & Ton n'aur& 
pour n'être pas exclus du Gouvernement 
que la reflburcè de recommencer par .les 
grades inférieurs y ce qui doit être permis 
pour ne pas ôter à un citoyen zélé , quel- 
que faute qu'il puifle avoir commife , tout 
efpoir de l'effacer &c de parvenir. Au 
reûe y on ne doit jamais charger aucun co<* 
mité particulier d'expédier ou refufer ces 
certificats ou approbations , il faut tou- 
jours que ces jjugemens foient portés par 
toute la chambre , ce qui fe fera fans em- 
barras ni perte de tems^ fi l*on fuit pour 
le jugement des Sénateiu-s députés foilant 
déplace , la même méthode des cartons que 
j'ai propofée pour leur éleâîèn. 

On dira peut - être ici que tous ces ac- 
tes d'approbation donnés cl'abord par des 
Corps particuliers , enfuite par les Diéti- 
nes & enfin par la Diète , feront moins 
accordés au mérite y à la jullice & à la vé- 
rité , qu'extorqués par la brigue & le cré- 
dit. A cela je n'ai qu'une chofe à réponr 
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'àîéé Tai cru parler à un jîeuple qiil fans 
être exempt de vices j avoit encore du 
teffort & des vertus; & cela fuppofé^ 
mon projet eft bon. Mais fi déjà la Po- 
logne en eft à ce point cjue tout y foit 
vénal & côrrômpii jùfqu*à la racine ; c'efl 
en vain qu*elle cherche à réformer fes lôix 
& à conferver fa liberté ^ il faut qu'elle 
y renonce & qu'elle plié fa tête au joUg* 
*Maîs revenons^ 

T6ut Sénateur député qui Tauca été 
trois fois avec approbation paiera de droit 
ûù troifieme grade le plus élevé dans TE- 
iat , & la marque lui en feira conférée paf 
le Roi fur là nomination de la Diète. 
Cette marque fera unfe plaque d'acier bleu 
iemhlablé aux précédentes & portera 
cette infcrîptidn : Ctiflos ïegim. Ceux qui 
' l'auront reçue la porteront tout le refte 
de leur Vie jà quelque pofte éminent qu'ils 
parviennent ^ & même fur le Trône quand 
il leur arrivera d'y monter* 

Les Palatins èc grands Caftellaiis ne 
pourront être tirés que du Corps des 
gardiens des loix ^ de la même manière 
que ceux-ci l*onf été des citoyens élus^ 
c'eftà-dire^ par le choix de la ÎDiete; Si 
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comme ces Palatins occupent les poÛ&i 
Jes phis émloens de laRépubliqae , & cpi'ils 
les occupent à TÎe , afin que leur' émula- 
tîoo ne s'endorme pas dans les places ou> 
îJs ne Toîent plus que le Trône au-deffus 
d'eux , Faccès leur en ièra ouvert, mais 
de manière à n'y pouvoir arriver encore 
que par la voix publique & à force de 
vertu. 

Remarquons avant qfle d'aller plus loin^^ 
<f»t la carrière que je donne à parcourir 
aux citoyens , pour arriver graduellement 
à la tête de la République^ paroît affeai 
lûen pn^rtîonnée aux meiiires de la vie 
faumaine^pour qiie ceux qui tiennent les 
renés du Gouvernement , ayant pafTé ki 
fbtagait de la jeuneffe , pinffent néanmoins 
être encore dans la vigueur de Tâge , & 
<{u*après quinze ou vingt ans d'épreuve 
continueUementfous les yeux du public , 
il leur refte encixe un afiez grand nombre 
d'araiées à Êdre )Ouir la patrie de leurs 
taleos, de leur expérience & de leurs 
vertus, & à jouir eux-mêmes dans les 
premières places de FEtat du refpeâ & 
des honneurs qu^ auront fi bien mérités» 
£a fuppoiànt qu'un homme commence à 
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Vingt ans d'entrer dans les affaires , il eft 
poflible qu'à trente-cinq il foit déjà Pala- 
tin; mais comme il eft bien difficile Se 
qu'il n'eft pas même à propos que cette 
marche graduelle fe fafle fi rapidement , 
on n'arrivera gueres à ce pofte éminènt, 
avant là quarantaine y & c'eft l'âge à mon 
avis le plus convenable pour réunir tou- 
tes les qualités qu'on doit réchercher 
dans im homme d'Etat. Ajoutons ici que 
cette marche paroît appropriée autant 
qu'il eft poffible, aux befoins du Gouver- 
nement. Dans le calcul des probabilités , 
j'eftime qu'on aura tous les deux ans au 
moins cinquante nouveaux citoyens élus 
& vingt gardiens des loix : nombres plus 
que fiiffifans pour recruter les deux par- 
ties du Sénat auxquelles mènent refpefti- 
vement ces deux grades. Car on voit ai- 
fément que quoique le premier rang du 
Sénat foit le plus nombreux , étant à vie 
il aura moins fouvent des places à remplir 
que le fécond qui, dans mon projet, fe 
renouvelle à chaque Diète ordinaire. 

On à déjà vu & Ton verra bientôt 
encore que je ne laiffe pas oififs les élus 
iurnuméraires en attendant qu'ils entrent 

C c 5 
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9u Sénat ooinine Députés; pour ne pas 
biffer oifi& non plus les gardiensdes loix, 
en attendant qu'ils y rentrent comme Pa« 
knns ou Caftellans, c'eft de leur Corps 
que je fbrmeroîs le colley des adminiftra^ 
teurs de l'éducation dont j'ai parlé ci -de* 
Tant, On pourroit donner pour Préfident 
à ce collège le Primat ou un autre Evêque , 
en ftatuant au (brplus qu'aucun autre ec-^ 
défiaftique^ fut-il Evêque & Sénateur ^ 
oe pourroit y être admis. 

Voilà, ce me iêmble, une marche affe^ 
bien graduée pour la partie effentielle & 
intermédiaire du tout, iàvoir la noblefle 
& ks magiibats ; mais il nous manque 
encore les deux extrêmes , iavoir le peu* 
pie & le Roi. Commençons par le premier 
jufqu'ici compté pour rien, mais qu^il im* 
porfe enfin de compter pour quelque 
cholè , fi l'on veut donner une certaine 
forœj une certùne confiflance^à la Polo- 
gne, Rien de |ilus délicat que l'opération 
dont il s'agit; car enfin, bien que chacun 
fente quel grand mal c'eft pour la R^u« 
blique que la nation foit en quelque &çon 
renfermée dans l'ordre Equeftre, & que 
tout le refte pay fans & bourgeois foit nul % 
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tant dans le Gouvernement que dans la 
légiilation j telle eft l'antique conflitution. 
Il ne feroit en ce moment ni prudent ni 
pofUble de la changer tout d'un coup; 
mais il peut Têtre d'amener par degrés ce 
changement , de faire fans f évolution fen- 
iible , que la panie la plus nombreufe de 
la nation s'attache d'affeâion à la patrie 
& même am Gouvernement. Cela s'ob- 
tiendra par deux moyens ; le premier , 
une exaâe obfervation de la juflice , en 
forte que le ferf & le roturier n'ayant ja-' 
mais à craindre d'être injuflement vexés 
par le noble , fe guériffent de l'averfion 
qu'ils doivent naturellement avoir pour 
lui. Ceci demande une grande réforme 
dans les tribunaux & un foin particulier 
pour la formation du Corps des avocats. 
Le fécond moyen , fans lequel le pre- 
mier n'eft rien , eft d'ouvrir une porte aux 
ferfs pour acquérir la liberté &c aux bour- 
geois pour acquérir la noble ffe. Quand la 
chofe dans le fait ne feroit pas pratica- 
ble, il faudroit au moins qu'on la vît 
telle ' en poilibilité ; mais on peut faire 
plus , ce me femble , & cela fans courir 
aucun rifque. Voici par exemple un moyen 
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for l'état de la culture , fur celui des fa- 
milles de leur canton , on vérifîeroit foi* 
gneufement ces rapports ; chaque membre 
du comité y ajouteront (es propres ob- 
fervations , & Ton tiendroit de tout cela 
un fidelle regiftre dont on tireroit des 
mémoires fuccinâs pour les Diétines, 

On examineroit en détail les befoins des 
familles furchargées, des infirmes , des 
veuves , des orphelins , & Pon y pour- 
voiroit proportionnellement fur un fonds 
formé par les contributions gratuites des 
aifés de la province. Ces contributions 
feroient d'autant moins onéreufes qu'elles 
deviendraient le feul tribut de charité ,' 
attendu qu'on ne doit foufFrir dans toute 
la Pologne ni mendians ni hôpitaux. Les 
Prêtres, fans doute, crieront beaucoup 
pour l«i confervation des hôpitaux, & ces 
cris ne font qu'une raifon de plus pour 
les détruire. 

Dans ce même comité , qui ne s'occu- 
peroit jamais de punitions ni de répriman*" 
des , mais feulement de bienfeits , de loxian- 
ges & d'eiicouragemens , on feroit fur de 
bonnes informations des lifles exaâes des 
particuliers de tous états ^ dont la conduite 
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feroit digne d'honneur & de réconipenfe. 
( * ) Ces liflps feroîent envoyées au Sénat 
& au Roi pour y avoir égard dans l'occa- 
fion & placer toujours bien leurs choix 
& leurs préférences \ & c'eft fiir les in- 
dications des mêmes afiemblées^ que fe- 
roient données dans les collèges par les 
adminiftrateurs de Téducation les places 
gratuites dont j'ai parlé ci - devant. 

Mais la principale & plus importante 
occupation de ce comité feroit de drefler 
fur de fidelles mémoires & fur le rapport 
de la voix publique bien vérifié , un rôle 
des payfâns qui fe diflingueroient par une 
bonne conduite y une bonne culture , de 



< * ) n faut dans ces eftimations avoir beaucoup plus d*é- 
gards aux perfoones qiC4 quelques aûions ifolées. Le vrai 
bien fe fait avec peu d'écfat. C*eft par' une conduite uni« 
forme & fontenue , par des vertus privées & domeiliques » 
par tous les devoirs de fon état bien remplir , par des ac- 
tions enfin %ui découlent de fon cara£fere & de fes principes 
qtt*un homme peut mériter des honneurs , plutôt que par 
quelques grands coups de théâtre qui trouvent déjà leur 
zécompenfe dans Tadmi ration publique. L^oftentatioii phi- 
lofophique aime beaucoup les aâions d'éclïit ; mais tel , 
avec cinq ou lix avions de cette efpece bien brillantes , 
bien bruyantes &;bîen prônées, n'a pour but que de don- 
ner le change fur fon compte & d*être toute fa vie inîuftc 
& dur impunément. Donnez -nsus la tmnnvie des grandet 
aHioni. Ce mot de femme eft un m«t très -jodicieuK. 
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bonnes mœurs ^ par le foin de leur £unU« 
le , par tous les devoirs de leur état bien 
remplis. Ce rôle feroit enfuite préfenté 
à la Diétine qui y choifiroit un nombre 
fixé par la loi pour être affranchi , & qui 
pourvoiroit p^r des moyens convenus au 
dédommagement des ^patrons , en les Êd« 
fant jouir, d'exemptions , de prérogatives ^ 
d'avantages enfin proportionnés au nombre 
de leurs payfans qui auroient été trouvés 
dignes de la liberté. Car il Êiudroit abfo* 
lument feire en "forte qu'au lieu d'être 
onéreux au maître , l'affranchiflemei^t du 
ferf lui devînt honorable & avantageux* 
Bien entendu que pour éviter l'abus ces 
affranchifTemens ne fe feroient point par 
les maîtres , mais dans les Diétines par ju- 
gement & feulement juiqu'au nombre fixé 
par la loi. 

Quand on auroit af&anchi fuccefiîve* 
ment un certain nombre de famiUes dans 
un canton 9 l'on pourroit affranchir des 
villages entiers ^ y former peu-à-peu des 
communes , leur affigner quelques biens 
fonds , quelques terres communales comme 
en SvLïSé , y établir des officiers commu- 
naux y &c lorfqu'on auroit amené par d.e« 
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grés les chofès jufqu'à pouvoir ûms r&^ 
volution fenfible achever Topération en, 
graqd^leur rendre enfin le droit que leur 
donna la nature de participer à Tadminif- 
tration de leur pays en envoyant des Dé« 
pûtes aux Diétines. 

Tout cela ait , on armeroit tous ces pay- 
fans devenus hommes libres & citoyens , 
on les enrégimenteroit, on les exerceroit, 
& Ton finiroit par avoir une milice vrai- 
ment excellente , plus que fufEiante pour 
la défenfe de TEtat. 

On pourroit fuivre une méthode fcm- 
blable pour l'annobli/Tement d*un certain 
nombre de bourgeois , & même fans les 
annoblir leur deftiner certains poftes bril- 
lans qu'ils rempliroient feuls à Texclufion 
des nobles 9 & cela à Timitation des Vé- 
nitiens fi jaloux de leur noblefle , qui 
néanmoins outre d'autres emplois fiibal- 
ternes , donnent toujours à un Citadin la 
féconde place de l'Etat , favoir celle de 
grand Chancelier, fans qu'aucun Patricien 
puifle jamais y prétendre. De cette ma- 
nière , ouvrant à la bourgeoifie la porte 
de la noblefle & des honneurs , on l'atta- 
Cheroit d'afFeâion à la patrie & au main^ 
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lien de la conftîtutlon* On pourroit en^ 
core fans annoblir les individus ^ annoblir 
coUeâivement certaines villes , en préfé-» 
rant celles où fleuriroient davantage le 
commerce, rinduftrie & les arts ,& oit 
par cpnféquent Tadminiflration municipale 
feroit la meilleure. Ces villes annoblies 
pourrpient , à Tinftar des villes impéria-: 
les envoyer des Nonces à la Diète, & 
leur exemple ne manqueroit pas d^exciter 
dans toutes les autres un vif defir d'obH 
tenir le même honneur. 

Les comités cenforiaux chargés de câ 
clépartement de bienfaifance qui jamais à 
la honte des Rois & dés peuples , n*A 
encore exifté nulle part , feroient quoi--* 
que Êins éleâion , compofés de la manière 
la plus propre à remplir leurs fondions 
avec zèle & intégrité , attendu que leurs 
membres afpirans aux places fénatoriales 
oîi mènent leurs grades refpeâifs , porte- 
roient une grande attention à mériter par. 
l'approbation publique les fufFrages de la 
Diète , & ce feroit une occupation fufE* 
fante pour tenir ces afpirans en haleine 
& fous les yeux du public dans les in-: 
f eiyalles qui pourraient féparer leurs élec-j 
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tîons fiicceffives. Remarquez que cela (é 
fêroit cependant fan$ les tirer pour cei 
intervalles de Tétat de fimples citoyens 
gradués , puifque cette efpece de tribunal ^ 
fi utile & fi refpeftable ^ n'ayant jamais 
que du bien à faire ne feroit revêtu d'au*^ 
cune puifiknce coaâive i ainfî je ne mul^^ 
tiplie point ici \t% magiftratures^ tnais je 
ine fers chemin ^iÊint du paflage de l^une 
à l'autre pour tirer parti de ceux qui les 
doivent remplifé 

Sur ce plan ^ gradué dans Ton exécutiott 
par une marche fucceflîve qu*on pôuiroit 
précipiter 5 ralentir, ou même arrêter 
Telon fon bon ou mauvais fuccès, on 
n'avanceroit qu'à volonté , guidé par l'ex- 
périence ^ on àllumeroit dans tous les états 
inférieurs tm zèle ardent pour contribueif 
W bien public , on parviendroit enfin â 
vivifier toutes les parties de la Pologne^ 
& à les lier de manière à ne faire plus 
qu'un même Corps dont la vigueur & 
\ts forces feroient au moins décuplées 
de ce qu'elles peuvent être aujourd'hui^ 
& cela avec l'avantage ineftimable d*avoif^ 
évité tout changement vif & brufque & 
le danger des révolutions» 



Vous avez une balle occaiion de coni'* 
mencer cette opération d'une manière 
éclatante & noble, qui doit faire le plus 
grand effets II n'eft pas poffible que dans 
les malheurs que vient d'effuyer la Polo* 
gne f les confédérés n'aient reçu des afiiu- 
tances & des marques d'attachement de 
quelques bourgeois & même de quelques 
payfans. Imitez la magn&nimité des Ro« 
mains , û foigneux ^ après les grandes ca^ 
lamités de leur République , de combler 
des témoignages de leur gratitude les étran- 
gers y les fujets 9 les efclaves , & même 
jufqu'aux animaux , qui durant leurs dif- 
graces leur avoient fendu quelques fervi- 
ces iîgnalés. O le beau début à mon gré 
que de donner folemnellement la noblefle 
à ces bourgeois & la franchife à ces pay« 
{ans 9 & cela avec toute la pompe & tout 
Tappareil qui peuvent rendre cette céré-i 
monie augufte , touchante & mémora- 
ble ! Et ne vous en tenez pas à ce début* 
Ces hommes ainfi diftingués doivent de« 
meurer toujours les enfans de choix de 
la patrie. Il faut veiller fur eux , les pro- 
téger, les aider, les foutenir, fuffent-ils 
même de mauvais fujets. Il faut à tout prix 



les Éiîre prospérer toute kur vie , afin qtiS 
par cet exemple mis fous les yeux du pu- 
blic, la Pologne montre à TEurope entière 
ce que doit attendre d'elle dans fes fuccès 
quiconque ofa l'affifler dans ia détrefle. 

Voilà quelque idée grofliere & feule- 
ment par forme d'exemple de la maniéré 
dont on peut procéder , pour que chacun 
Voye devant lui la route libre pour arri- 
ver à tout , que tout tende graduellement 
en bien fervant la patrie aux rangs les 
plus honorables 9 & que la vertu puiâe 
4nivrîr toutes les portes que la fortune fe! 
plaît à fermer. 

'M • * • 

Mais tout n'eft pas ûât encore , & là 
partie de ce projet qui me reile à expo-' 
ïèr, eft {ans contredit laplusembarraflante 
& la plus difficile ; elle offre à furmonter 
des obAacle^. contre lefquels la prudience 
£c Fexpérience des politiques les plus con- 
sommés ont toujours échoué. Cependant 
il me, femble qu'en fuppofant mon pro- 
jet adopté , avec le moyen très-fimple que 
j'ai à propofer , toutes les difficultés font 
levées , tous les abus font prévenus , & 
ce qui fembloit faire \in nouvel obltade 
fe tourne en avantage dans Texécutionir 

CHAPITRÉ 
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CHAPITRE XIV. 

£U3ion des Rois. 
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OvTES ces difficultés fe réduifent 
à celle de donner à l'Etat un chef dont 
le choix ne caufe pas des troubles &c qui 
n'attente pas à la liberté. Ce qui aug-^ 
ipente la même difficulté eft que ce chef 
doit être doué des grande$^ qualités nécef- 
faires à quiconque ofe gouverner des 
hommes libres. L'hérédité de la Couronne 
prévient les troubles , mais elle amené la 
iervitudé ; Téleftion maintient la liberté, 
mais à chaque règne elle ébranle l'Etat. 
Cette alternative eft facheufe , mais avant 
de parler des moyens de l'éviter , qu'on 
me permette un moment de réflexion fur 
la manière dont les Polonois difpofent or-, 
dinairement de leur Couronne. 

D'abord je le demande ; pourquoi faut- 
il qu'ils fe donnent' des Rois étrangers î 
Par quel fingulier aveuglement ont - ils 
pris ainfi le moyen le plus fur d'afTervir 
leur nation , d'abolir leurs ufages , de fe 
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rendre le jouet des autres Cours, & d'aug- 
menter c^ plalfir Torage des interrègnes? 
Quelle injuftice envers eux-mêmes , quel 
affront &it à leur patrie , comme fi , dé- 
fefpérant de trouver * dans Ton fein un 
homme digne de les commander, ils étoient 
forcés de Taller chercher au loin ! Com- 
ment n*ont-ils pas fenti , comment n'ont- 
ils pas vu que c'étoit tout le contraire ? 
Ouvrez les annales de votre nation , vous 
ne la verrez jamais illuftre & triomphante 
que fous des Rois Polonois; vous la 
verrez prefque toujours opprimée & avilie 
fous les étrangers. Que l'expérience vienne 
enfin à Tappui de la raifon ; voyez quels 
maux vous vous faites & quels Jbiens vovts 
TOUS ôtez. 

Car , je le demande encore , comment 
la nation Polonoife ayant tant fait que de 
rendre fa Couronne éleftive, n'a -t- elle 
point fongé à tirer parti de cette loi pour 
jetter parmi les membres de l'adminiAra- 
tion , une émulation de zele & de gloire, 
qui feule eût plus fait ^ponr le bien de la 
patrie que toutes les autres loix enfemble? 
Quel reflTort puifTant fur des âmes grandes 
& ambitieufes que cette Couronne deftî- 
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née au plus digne & mife en perfpeôive 
devant les yeux de tout citoyen qui faura 
mériter Teftime publique ! Que de ver- 
tus, que de nobles efforts Tefpoir d'en 
Requérir le plus haut prix ne doit -il pas 
exciter dans la nation , quel ferment de 
patriotifme dans tous les cœurs , quand 
on fauroit bien que ce n'eft que par -là 
qu'on peut obtenir cette place devenue 
l'objet fecret des vœux de tous les par- 
ticuliers ^ fi -tôt qu'à force de mérite & 
tde fervices il dépendra d'eux de s'en ap- 
procher toujours davantage , & fi la for- 
tune les féconde , d'y parvenir enfin tout- 
à - fait I Cherchons le meilleur moyen de 
mettre en jeu ce grand reflbrt fi puifiant 
dans la République, & fi négligé juf- 
qu'ici. L'on me dira qu'il ne fuffit pas de 
ne donner la Couronne qu'à des Polonois 
pour lever les difficultés dont il s'agît : 
c'eft ce que nous verrons tout-à-l'heure 
après que j'aurai propofé mon expédient ; 
cet expédient eft fimple , mais il paroîtra 
d'abord manquer le but que je viçns de 
marquer moi - même , quand j'aurai dit 
qu'il confifie à faire entrer le fort dans 
l'éleâion des Rois. Je demande en grâce 
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qu'on me laifle le tems de m'expliquera 
ou /êulement qu'on me relife avec at- 
tention. 

Car û l'on dit; comment s'aflurer qu'un 
Roi tiré au fort ait les qualités requifes 
pour remplir dignement ùl place y on £ût 
une objeâion que j'ai déjà réfolue ; piiif- 
ipi'il fuffit pour cet effet que le Roi ne 
puifle être tiré que des Sénateurs à vie ; 
car puifqu'ils feront tirés eux-mêmes de 
l'ordre des Gardiens des loix , & qu'ils 
auront paflé avec honneur par tous les 
grades de la République y, Tépreuve de 
toute leur vie & l'approbation publique 
dans tous les po/fes qu'ils auront remplis , 
feront des garans fufHfans du mérite & 
des vertus de cbacun d'eux. 

Je n'entends pas néanmoins que même 
entre les Sénateurs à vie le fort décide 
feul de la préférence. Ce feroit toujours 
manquer en partie le grand but qu'on 
doit fe propofer. Il âut que le fort faffe 
quelque chofe , & que le choix âfle beau^ 
coup, afin d'un côté d'amortir les bri- 
gues & les menées des puiffances étran- 
gères & d'engager de l'autre tous les Pa- 
latins par un fi graind intérêt à ne point 
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'& relâcher dans leur conduite , mais à 
continuer de fervir la patrie avec zele 
pour mériter la préférence fur leurs con«. 
currens. 

> J'avoue que la clafle de ces concurrens 
me paroît bien nombreufe û Ton y Êiit 
entrer les grands Caftellans prefque égaux 
en rang aux Palatins par la conftitution 
préfente ; mais ]e ne vois pas quel. in«- 
convénient il y auroit à donner aux feuls 
Palatins l'accès immédiat au Trône. Cela 
fèroit dans le même ordre un nouveau 
grade que les grands Caftellans auroient 
encore à paffer pour devenir Palatins ^ & 
par conféquent un moyen de plus pour 
tenir le Sénat dépendant du légiflateur 
On a déjà vu que ces grands Caftellans 
me paroiflent fuperflus dans la conftitu- 
tion. Que néanmoins pour éviter tout 
grand changement on leur laifte leur place 
& leur rang au Sénat ^ je l'approuve. Mais 
dans la graduation que je propofe , rien 
n'oblige de les mettre au niveau des Pa- 
latins , & comme rien n'en empêche non 
plus , on pourra fans inconvénient fe dé- 
cider pour le parti qu'on jugera le meil- 
leur. Je fuppofe ici que ce parti préféré 
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fera <l*ouvrir aux feuls Palatins Vacchi 
immédiat au Trône. 

Auffi - tôt donc après la mort du Roi ^ 
c*eft - à - dire , dans le moindre intervalle 
qu'il fera poflible & qui fera Gxé par la 
loi, la Diète d'éleâion fera folemnelle- 
ment convoquée ; les noms de tous les 
Palatins feront mis en concurrence , & ii 
en fera tiré trois au fort avec toutes les 
précautions pofliblès y pour qu'aucune 
fiaude n'altère cette opération. Ces trois 
noms feront à haute voix déclarés à Taf^ 
femblée , qui , dans la même féance & à 
la pluralité des voix choiiira celui qu'elle 
préfère , & il fera proclamé Roi dès le 
même )Our. 

On trouvera dans cette forme d'élec- 
tion un grand inconvénient , je l'avoue; 
c'eft que la nation ne puifTe choiiir libre- 
ment dans le nombre des Palatins celui 
qu'elle honore & chérit davantage, & 
qu'elle juge le plus digne de la royauté. 
Mais cet inconvéni)*nt n'eft pas nouveau 
en Pologne oii l'on a vu dans plufieurs 
éleâions , que fans égard pour ceux que 
la nation fevorifoit, on l'a forcée de choi- 
fir celui qu'elle auroit rebuté : mais pour 
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cet avantage qu*elle n'a plus & qu'elle 
j&crifîe , combien d'autres plus importans 
elle gagne par cette forme d'éleôion ? 

Premièrement Tadion du fort amortît 
tout d'un coup les faâions & brigues 
des nations étrangères qui ne peuvent in-» 
fluer fur cette éleftion , trop incertaines 
du fuccès pour y mettre beaucoup d'ef- 
forts , vu que la fraude même feroit in-« 
fuffifante en faveur d'un fujet que la na- 
tion peut toujours rejetter. La grandeur 
feule de cet avantage eft telle qu'il affure 
le repos- de la Pologne , étouffe la véna- 
lité dans la République , & laiffe à l'é- 
leâion prefque toute la tranquillité de 
l'hérédité. 

Le même avantage a lieu contre les bri- 
gues mêmes des Candidats ; car qui d'en- 
tre eux voudra fe mettre en frais pour 
s'affurer une préférence qui ne dépend 
point des hommes , & facrifîer fa fortune 
à un événement qui tient à tant de chan- 
ces contraires pour une favorable? Ajou- 
tons que ceux que le fort a favorifés ne 
font plus à tems d'acheter des éleftêurs , 
puifque l'éleftion doit fe faire dans la 
même féance. 
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Le choix libre dç la nation entre troîi 
Candidats la préferve des inconvéniens du 
fort qui , par fuppofition, tomberoit fur 
un fujet indigne : car dans cette ruppoû" 
tion y la nation fe gardera de le choifiir ^ 
& il n'eft pas poffible qu'entre trente- trois 
hommes iUuftres , l'élite de la nation ^ oit 
Ton ne comprend pas même comment il 
peut fe trouver un feul fujet indigne , 
ceux que âvorifera le fort le foient tous 
les trois. 

Ainfiy & cette obfervation eft d'un 
grand poids : nous réuniflons par cette 
forme tous les avantages de Téleâion à 
ceux de l'hérédité. 

Car premièrement la Couronne ne paf- 
iant point du père au fils , il n'y aura 
jamais continuité de fyftême pour l'affer-- 
viiTement de la République. En fécond 
lieu le fort même dans cette forme eft 
l'inftrument d'une éleftion éclairée & vo- 
lontaire. Dans le Corps refpeftable des 
Gardiens des loix & des Palatins qui en 
font tirés, il ne peut faire un choix, quel 
qu'il puifle être , qui n'ait été déjà fait 
par la nation. 

Mais voyez quelle émulation cette perf- 



^eôlve doit porter dans le corps des Pala* 
tins &c grands Caftellans 9 qui dans des 
places à vie -pourroient fe relâcher par, 
la certitude qu'on ne peut plus les leur 
oter. Ils ne peuvent plus être contenus 
par la crainte ; mais Tefpoir de remplir 
im Trône -que chacun d'eux voit fi près 
de lui eft un nouvel aiguillon qui les tietlt 
fans ceffe attentifs fur eux-mêmes. Us fa« 
vent que le fort les favoriferoit en vain 
6'ils font rejettes à Téleâion , & que le 
feul moyen d'être choifis eft de le méri- 
ter. Cet avantage eft trop grand , trop évi- 
dent, pour qu'il foit néceffaire d'y infiften 
. Supppfons un moment pour aller au pis 
qu'on ne peut éviter la fraude dans l'o- 
pération du fort , & qu'un des cpncurrens 
vînt à tromper la vigilance de tous les 
autres fi intérefies à cette opération. Cette 
fraude feroit un malheur pour les Candi- 
dats exclus 9 mais l'effet poi^r la Républi- 
que faroit le même que fi la décifion du 
fort eût été fidelle : car on n'en auroit 
pas moiçs l'avantage de l'éleâion , on n'en 
préviendroit pas moins les troubles des in- 
terrègnes & les dangers de l'hérédité ; le 
Candidat que fon ambition féduiroit juf- 
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qu'à recourir à cette fiaude n'en feroit p3S 
moins au furplus un homme de mérite , 
capable au jugement de la nation de por- 
ter la Couronne avec honneur; & enfin ^ 
même après cette fraude , il n'en dépen- 
droit pas moins pour en profiter du choix 
fubféquent & formel de la République. 

Par ce projet adopté dans toute fon 
étendue , tout eft lié dans l'Etat , & de- 
puis le dernier particulier jufqu'au pre- 
mier Palatin , nid ne voit aucun moyen 
d'avancer que par la route du devoir Se 
de l'approbation publique. Le Roi feul , 
mie fois élu, ne voyant plus que les loix 
au'deffiis de lui n'a nul autre frein qui le 
contienne, & n'ayant plus befoin de l'ap* 
probation publique, îl.peut s'en pafler 
fans rifque fi {es projets le demandent. Je 
ne vois gueres à cela qu'un remède auquel 
même il ne faut pas fonger. Ce feroit 
que la Couronne fut en quelque manière 
amovible , & qu'au bout de certaii^s pé* 
riodes les Roîs euflfent befoin d'être con- 
firmés. Mais encore une fois cet expédient 
n'eft pas propofable ; tenant le Trône & 
TEtat dans une agitation continuelle , il 
ne laifleroit jamais radminiftratipn dans 
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une affiette affez folide pour pouvoir s'ap-r 
pliquer uniquement & utilement au biea 
public* 

Il fut un ufage^antîque qui n'a jamais été 
pratiqué que chez un feul peuple , mais 
dont il eft étonnant que le fuccès n'en ait 
tenté aucun autre de l'imiter. Il eft vrai 
' qu'il n'eft gueres propre qu'à un royaume 
éle£Hf , quoiqu'inventé & pratiqué dans 
un royaume héréditaire. Je parle du ju- 
gement des Rois d'Egypte après leur 
mort, & de l'arrêt par lequel la fépulture 
& les honneurs royaux leur étoient ac- 
cordés ou refufés félon qu'ils avoient bien 
ou mal gouverné l'Etat durant leur vie. 
L'indifférence des modernes fur tous les 
objets moraux & fur tout ce qui peut don* 
ner du refTort aux âmes , leur fera fans 
doute regarder l'idée de rétablir cet ufage 
pour les Rois de Pologne comme une £0» 
lie , & ce n'eft pas à des François , fur- 
tout à des philofophes que je voudrois 
tenter de la faire adopter , mais je crois 
qu'on peut la propofer à des Polonois. 
J'ofe même avancer que cet établiffement 
auroit chez eux de grands avantages aux- 
quels il eft img<>ffible de fuppléer d'au- 
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eu a mcins (fuse sine Tife &iiifi3ifiUeà 
nonr.gui de à mémoire^ il a*eft pas pot- 
able eue rîntignié <f un jugement înévï- 
tzhîe xî*ei BDDOte ai R<m . & ne mette 
i tes pQ^OGS on &m plus ou moins fort^ 
J2 r«vcue« osiEs txn;oars capable de les 
cji.fp"i'r *uica*a certcn point ; fiir • tout 



cuauii oit y ^?Li4ira Fintêret de les en- 
&2S daor lie ibrt têra cSécîrté par rarrêt 
poros lixr li saônaîre dn père. 

A; TcciiroLS dccc qu'après la mort de 
c&OQBe R^c ^ toa corps fit dépofé dans 
■21 liai Sct^Le , îuîqu a ce qu'il eût été 
prom'Micg dir à ii^. moire ^ qœ le tribu- 
nal CCI ioLc es àèôder Sc^déccmer £a, 
CruTrure tut s^èxchuè le plutôt qu'il fe- 
rcLt pcilî2:lje ^ eue ta ù. TÎe & iba regqe 
iti£sx exizrînês k^iêieiiien t ^ & qu'après 
«es înr^nnscîcis caos ktqoeGes tom ci« 
»r>-^!i î^rci acmîs à Faccufer & a le 
cLtètni- ^ lie procès bfen kdLruii Stt iuivî 
I sorts 2Tec toute la fclemmtc 



E:î ccniScneîiCî 4» cet arrêt , $^ étoit 
I^ 3. le ibi Rci ferait drrfaré boa 
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& jiâle Prince > fon nom infcrit avec hon- 
neur dans la lifle des Rois de Pologne ^ 
fon ccurps mis avec pompe dans leur fé- 
pulture y l'épithete de glorieufe mémoire 
ajoutée à fon nom dans tous les aâes 8c 
difcours publics , un douaire af&gné à ùl 
veuve , & fes «enfans , déclarés Princes- 
royaux , feroient honorés leur vie durant 
de tous les avantages attachés à ce titre. 

Que û , au contraire , il étoit trouvé 
coupable d'inju{lice> de violence ^ de mal- 
verfation , & fur - tout d'avoir attenté à 
la liberté publique , fa mémoire feroit 
condamnée & flétrie , fon corps privé 
de la fépulture royale , feroit enterré fans 
honneur comme celui d'un particulier , 
fon nom effacé du regiftre public dei 
Rois , & fes enfans , privés du titre de 
Princes - royaux & des prérogatives qui 
y fontattachées , rentreroient dans la claffe 
des fimples citoyens , fans aucune diilinc-. 
tion honorable ni flétriffante. 

Je voudrois que ce jugement fe fît avec 
le plus grand appareil , mais qu'il précé- 
dât , s'il étoit poflible , l'éleftion de fon 
fucceffeur, afin que le crédit de celui-ci 
ne pût influer fur la fentence dont il au^ 
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roit pour lui - même intérêt d'adoucir h 
fé vérité. Je fais qu'il feroit à defirer qu'on 
eût plus de tems pour dévoiler bien des 
vérités cachées & mieux inftruire le pro- 
cès. Mais fi Ton tardoit après Téleâion , 
î'aurois peur que cet aôe important ne 
devînt bientôt qu'une vaine cérémonie , & 
comme il arriveroitin&illiblement dans un 
royaume héréditaire , plutôt une oraifon 
fiinebre du Roi défunt qu'un jugement jufte 
& févere fur fa conduite. Il vaut mieux 
en cette occafion donner davantage à la 
voix publique & perdre quelques lumiè- 
res de détail , pour conferver l'intégrité 
& l'auftérlté d'un jugement qui fans cela 
deviendroit inutile. 

A l'égard du tribunal qui prononceroît 
cette fentence , je voudroîs que ce ne fut 
ni le Sénat , ni la Diète , ni aucun Corps 
revêtu de quelque autorité dan^ le Gou- 
vernement , mais un ordre entier ,de ci- 
toyens qui ne peut être aîfément ni trompé 
ni corrompu. Il me paroît que les Cives 
eUSi , plus inftruits , plus expérimentés 
que \tsfcrvans (t Etat y & moins intérelTés 
que les gardiens des loix déjà trop voîfins 
du Trône , feroient précifément le Corps 



DE Pologne. 451 
xntermédiaire oîi Ton trouveroit à la fois 
le plus de lumières & d'intégrité , le plus 
propre à ne porter que des jugemens furs 
& par-là préférables aux deux autres en 
cette occaiion. Si même il arrivoit que 
ce Corps ne fut pas aflez nombreux pour 
un jugement de cette importance , j*aîme- 
rois mieux qu*on lui donnât des adjointe 
tirés des fervans d'Etat , que des gardiens 
des loix. Enfin , je voudrois que ce tri- 
bunal ne fut préildé par aucun homme 
en place , mais par un Maréchal tiré de 
fon Corps , & qu'il éliroit lui - même 
comme ceux des Diètes & des confédé- 
rations : tant il faudroit éviter qu'aucun 
intérêt particulier n^influât dans cet afte , 
Ijui peut devenir très - augufle ou très- 
ridicule félon la manière dont il y fera 
procédé. 

En finiflant cet article de Téleftion & 
du jugement des Rois , je dois dire ici 
qu'une chofe dans Yos ufages m'a paru 
bien choquante & bien contraire à l'ef- 
prît de votre cOnftitution ; c'eft de la 
voir prefque renverfée & anéantie à la 
mort du Roi , jufqu'à fùfpendre & fer- 
mer tous les tribunaux ; comme fi cette 



coniHtutioû tenoit tellement à ce Prince i 
que la mort de Tun fut la deflruâîon de 
l'autre. Eh ^ mon Dieu 1 ce devroît être 
exaâement le contiaire. Le Roi mort ; 
tout devrait aller comme s'il vivoit tn-^ 
core ; on devroît s'appercevoir à peine 
qu'il manque une pièce à la machine ,' 
tant cette pièce étoit peu eflentielle à fa 
folidité. Heureufement cette inconféqueiH 
ce ne tient à rien. Il n'y a qu'à dire qu'elle 
n'exiflera plus , & rien au furplus ne doit 
être changé : mais il ne faut pas laifier 
fubûûer cette étrange contradiûion ; car 
fi c'en cfl une déjà dans la préfente confti- 
tution , c'en feroir une bien plus grande 
encore après la réforme. 

CHAPITRE XV- 



V 



Conclufion. 



OiLA mon plan fuffifamment efquifle; 
Je m'arrêtç. Quel que foit celui qu'oa 
adoptera , l'on ne doit pas oublier ce que 
j'ai dit dans le Contrat Social de l'état de 

foiblefle 8c d'anarchig où fe trouve une 

nation ^ 
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hàtlon 9 tandis qu'elle établit ou réformel 
fa conftitutiôn. Dans ce moment de dé- 
fordre &i d'efFervefcence , elle eft hor^ 
d'état de jfkire aucune réfiilance , & le 
moindre choc èft capable dé tout renver- 
fef . Il iinporte donc dé fe ménager à tout 
J>rix un intervalle de tranquillité , durant' 
lequel On puifîe fan$ rifque agir fur foi- 
jnême & rajeunir fa conftitutiôn. Quoi- 
que les changemens à faire dans la vôtrd 
ne foîent pas fôndanientaux &t ne parôif* 
Jfent plas fort grands , ils font fufEfans pour 
exiger cettd précaution , & il faut nécef^ 
faireixlent un certain tenis lîgur fentir 
l'effet de la meilleure réforme &* prendre 
la confiftance qui doit en être lé fruit; 
Ce n'cft quVn fiippofant que le fùccès 
réponde au courage des Confédérés & à 
k juftice de leur caufe , qu'on petit fon- 
der à i'entreprifè dont il s'agit. Vous ne 
ferez jamais libres tant qu'il reftera un 
feul foldat Ëiiffe en Pologne , & yous fe-* 
rez toujours menacés dé ceiTer de l'être 
tant que la Ruflïe fe mêlera de vos afllai- 
tes. Mais fi vous parvenez à la forcer de 
traiter avec vous comme de puifTance à 
puiiTance ^ & non plus ' comme de pro- 
PoUtique. Tome IL E« ^ 
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teûeur à protégé, profitez alors de Tépui* 
fement où Taurîi jettée la guerre de Tur- 
quie pour Élire votre œuvre avant qu elle 
puifle la troubler. .Quoicjue je ne feffe 
aucun ca$ de la fureté qu'on fe prociure 
au dehors par des traités ^ cette circonf* 
tance unique vous forcera petrt - être de 
vous étayer , autant* qu'il fe peut , de cet 
appui , ne fût - ce que pout connoître la 
difpofition .préfente de ceux qui traiteront 
avec vous. M^ûs ce cas excepté & peut- . 
être en d'autres tems quelques traités de 
commerce , ne vous fatiguez pas à de 
vaines négociations , ne vous ruinez pas 
en ambifladeurs & miniftres dans d'autres 
Cours , & ne comptez pas les alliances 8c 
traités po\ir cpxelque chofe. Tout cela ne 
fcrt de rien avjec les puifliancès chrétien- 
nes : elles né connoiffentf d'autres liens- 
que ceux de leur intérêt ; quand elles le 
trouveront à remplir leurs engagemens y 
çjles les rempliront, quand eUes le trou- 
veront à les rompre , elles les rompront,, 
autant vaudroit n'en point prendre.' En- 
core fi cet intérêt étoit toujours vrai ^ 
la connoiflance de ce qu'il leiu- convient 
de faire pourroit feire prévoir ce qu'elles- 
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feront. Maïs ce n*eft prefque jamais la 
faiibn d'Etat gui les guide , c'eft Tintérêt 
momentané d*un miniftre , d'une fille ^ 
cl*un favori ; c'eft lé motif qu'aucune fa* 
gefle hiiniaine n'a pu prévoir qui les dé* 
•termine tantôt pour tantôt contre leurs 
vrais intérêts. De quoi peut-on s'affurer 
avec des gens qui n'ont aucun fyftême 
fixe., & qui ne fe coriduifent que par des 
împulfions fortuites ? Rien n^eft plus fri- 
vole que la fcience politique des Cours : 
cômïne elle n'a nul principe affuré j l'oii 
nW petit tirer aucune conféquence cer- 
taine , & toute cette belle doftrine des 
mtérêts des Princes 'eft un jeii tfenfans 
i[ui fait rire les Komihes fenfés* * 

Ne vous appuyez donc avec confiance 
ni fur vos alliés , ni fur vos voifins ; vous 
h^en avez qu'un fur lequel vous putifiex 
un peu compter! C'èft lé Grand- Seigneur, 
& vous lié devez rien épargner pour vous 
en faire un appui : non que (es maximes 
d'Etat foient beaucoup plus certaines que 
celles des autres puiflances. Tout y dé- 
pend également d'un Vifir , d'une Favo- 
rite , d'une intrigue de ferrail ; triais l'in- 
térêt de la Porte eil clair y fimple , il s'agit 

Ee 1 
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de tout pour elle , & généralement il f 
règne ^ avec bien moins de lumières et 
de £nefle , plus de dfoitufe 8t de boii 
{tn^. On a du moins avec elle cet avan- 
tage de plus qu'avec les puiffances chré- 
tiennes y qu'elle aime i remplir fes enga« 
gemens & refpeâe ordinairement les trai- 
tés. Il faut tâcher d'en faire avec elle un 
pour vingt ans , aufli fort, auffi clair ^ti'if 
fera pof&ble. Ce traité , tant qu'une autre 
puiflance cachera fes projets , fera le meil-* 
leur peut - être , le feul garant que vous 
puiffiez avoir , &: dans l'état oîi b pré^ 
fente guerre laifTera vraifemblablement la 
Ruflié , )'eflime qu'il peut vous fuffire 
pour entreprendre avec fureté votre ou- 
vrage ; d'autant plus que l'intérêt com^ 
mun des puifTances de FËurope , & fur*' 
tout de vos autres voifihs , eft de vou» 
laifTer toujours pour barrière entr'eux & 
les Rufies , & qu'à force de changer de 
foUes il faut bien qu'ils foient fages au 
moins quelques fois. 

Une chofe me fait crOrire que généra- 
lement on vous verra fans jaloufie tra- 
vailler à la réforme de votre conftitution. 
Ceft que cet ouvrage ne tend qu'à Taffer- 
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mifTement de la légiilatioa , par confé- 
quent de la liberté , & que cette liberté 
paiTe dans toutes les Cours pour une 
manie de vifionnaires qui tend plus à 
affoiblir qu'à renforcer un Etat. Ceft 
pour cela que la France a toujours favo* 
rifé la liberté du Corps Germanique &(, 
de la Hollande , & c'eft pour cela qu'au-p 
jourd'hui la Ruffie fkvorife le Gouver- 
nement préfent de Suéde ^ & contrecarre 
de toutes fes forces les projets du Roi. 
Tous ces grands minifires qui , jugeant 
les hommes en général fur eux-mêmes 6c 
ceux qui les entourent , croient les con- 
noîtré, font bien loin d'imjiginer quel 
reflbrt Tamour de la patrie & l'élan de 
la vertu peut donner à des âmes libres, 
Jis ont beau être les dupes de la baffe 
opinion qu'ils ont des Républiques & y 
trouver dans toutes leurs entreprifes une 
réiiftance qu^ils n'attendoient pas , ils ne 
reviendront jamais d'un préjugé fondé fur 
le mépris dont ils fe fentent dignes 6c 
fur lequel ils apprécient le genre-humain. 
Malgré l'expérience affez frappante que 
les Ruffes viennent de faire en Pologne , 
rien ne les fera changer d'opinion. Ils rô- 
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garderont toujours les hommes libres 
comme il Êuit les regarder eux - mêmes , 
c'eft*à-dîre , comme des hommes nuls ^ 
fur lefquels deux feuls inflrumens ont 
prife 9 iavoir l'argent & le knout. S'ils 
voient donc que la République de Po- 
logne y au lieu de s'appliquer à remplir 
fes cofires , à grofllr fes financées y à lever 
bien des troupes réglées , fonge au con^ 
traire à licencier fon armée & à fe pafTer 
d'argent , ils croiront qu'elle travaille à 
s'afFoiblir , & perfuadcs qu'ils n'auront 
pour en faire la conquête , qu'à sY pré- 
fenter quand ils voudront , ils la laifferont 
fe régler tout à fon aife , en fe moquant 
en eux r mêmes de fon travail. Et il faut 
convenir que l'état de liberté ôte à un 
peuple la force ofknûve , & qu'en fui-- 
vant le plan que je prôpofe on doit re- 
noncer à tout efpoir de conquête. Mais 
que , votre oeuvre faite , dans vingt an§ 
les Rufles tentent de vous envahir , & ils 
connoîtront quels foldats font pour la 
défenfe de leurs foyers , ces hommes de 
paix qui ne favent pas attaquer ceux de$ 
^utres , & qui ont oublié le prix de 
P^gept, 
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Quant à la manière d'entamer l'œuvre 
dont il s'agit , je ne puis goûter toutes 
les fubtilités qu'on vous propofe , pour 
furprendre & tromper en quelque forte 
la nation fur les changemens à faire à fes 
loîx- Je ferois d'avis feulement , en mon- 
trant votre plan dans toute fon étendue, 
de n'en point commencer brufquement 
l'exécution par remplir la République de 
mécontens , de laiffer en place la plupart 
de ceux qui y font , de ne conférer les 
emplois , félon la nouvelle réforme , qu'à 
mefuce qu'ils viendroient à vaquer. N'é- 
branlez jamais trop brufquement la ma- 
chine. Je ne doute point qu'un bon plan 
une fois adopté ne change même l'efprit 
de ceux qui auront eu part au Gouverne- 
ment fous un autre. Ne pouvant créer 
tout-d'un-coup de nouveaux citoyens, il 
faut commencer par tirer parti de ceux 
qui exiftent ; & offrir une route nouvelle 
à leur ambition , c'eft le moyen de les 
difpofer à la fuivre. 

Que fi , malgré le courage & la conf- 
iance des Confédérés & malgré la juftice 
de leur caufe , la fortune & toutes les 
puiffances les abandonnent & livrent la 
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patrie à fes opprefleurs • • • . • mais je n^s(\ 
pas rhonneur d*être Polonois; & dan^ 
tine fituation pareille à celle o^i vous êtes , 
il n'eft permis de donner fon avis que par 
fon exemple* ^ 

Je viens de remplir,, félon la mefure 
de mes forces , & plût à pieu que ce fa% 
avec autant de fuccès que d'ardeur , 1^ 
tâche que M. le Comte Wielhorski m'^ 
impofée. Peut-être tout ceci n'eft^il quV» 
tas de chimères , mais voilà fn@$ idées ; 
ce n'eft pas ma faute fi elles refTemblent f| 
peu à celles des autres homnaes , & il n'^ 
pas dépendu de moi d'organifer ma tête 
(l'une autre façon, /-avoue même que quelr 
que fingularité qu'on leur trouve , je n^y 
vois rien quant à moi que de bien adapté 
au cœur humain , de bon , de praticable ^ 
fur - tout en Pologne » m'étant appliqué 
dans mes vues à fuivre Tefprit de cette 
République , & à n'y propôfer que le 
moins de changemens que j'ai pu poue 
fsn corriger leç défauts. l\ me femble qu'un 
Gouvernement monté fur de pareil^ ref- 
forts doit marcher à fon vrai but aufH 
fliréftement , aufïi furement , auffi long? 
\m^ qu'il eA poiUble ; n^ignorant pa? | 
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^u furplus , que tous les ouvrages des 
hommes font imparfaits ^ paflagers & pé^ 
fiiTables comme eux. 

J'ai omis à deflein beaucoup d'articles 
très- imppr tans fur lefquels je ne me fen- 
tois pas les lumières fuffiiantes pour en 
J^ien juger. Je iaiiTe ce foin à des hommes; 
plus éclairés &c plus iâges que moi , & 
je mets fin à ce long fatras en &ifant à 
M. le Copite Wielborslçi mes excufes de 
Ten avoir occupé fi long-tems. Quoique 
je penfe autren^ent que les autres hom-* 
mes , je ne ipe flatte pas d'être plus fage 
qu'eux, Di qu'il trouve dans mes rêveries 
rien qui puifTe être réellement utile à fa 
patrie ; n\ais mçs voeux pour fa profpé- 
rité font trop vrais , trop purs , trop dé- 
fintérefTés pour que l'orgueil d'y contri* 
biier puifTe ajouter à mon zèle» PuifTe-t- 
elle triompher de fes ennemis , devenir ^ 
demeurer paifible , heureufe & libre, don- 
ner un grand exemple à l'univers , & t 
profitant des travaux patriotiques de M. le 
Comte Wielhorski, trouyer & former 
dans fon fein beaucoup de citoyens qui 
lui relTemblent! 

FIN. 
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